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Le  Code  pénal  de  l'empire  n'est  plus  de 
notre  temps.  Yingt-cinq  années  à  peine  nous 
séparent  de  Fépoque  où  il  a  paru;  mais  les 
idées  libérales  ont  marché  rapidement^  et  en 
présence  des  principes  qui  dominent  aujourd'hui 
la  société^  on  est  inyolontairement  frappé  du 
contraste  qu'il  forme  ayec  nos  institutions  po- 
lîliqaes  et  nos  autres  lois.  Il  est  là  comme  un 
débris  d'un  autre  âge  ;  étranger  à  nos  mœurs 
et  à  notre  ciTilisation. 

La  France  a  senti  la  nécessité  de  réformer 
cette  législation  surannée  ;  la  Belgique  ne  pou- 
vait rester  en  arrière.  Aussi  doit-on  savoir  gré 
au  gouyernement  d'avoir^  conformément  au 
Yœu  de  la  constitution^  préparé  un  projet  de 


révision  ^  et  d'avoir  fait  un  appel  à  Popinion  en 
livrant  ce  travail  à  la  publicité. 

Le  projet  de  Code  pénal  ^  tel  cp'il  a  été 
publié  y  constitue  déjà  une  notable  amélioration. 
Cependant^  nous  trouvons  que  les  auteurs  ne 
sont  pas  entrés  assez  franchement  dans  la  voie 
des  réformes^  et  qu'ils  ont  montré  trop  de  timi- 
dité en  se  bornant  à  modifier  là  où  un  change- 
ment radical  était  nécessaire.  Ni  le  temps  ni 
les  moyens  ne  nous  manquent  pour  jeter  les 
bases  d'une  législation  plus  perfectionnée.  II  n'y 
a  nul  motif  pour  poser  seulement  une  pierre 
d'attente ,  lorsqu'il  est  possible  d'élever  un  mo- 
nument natiopal  durable  et  définitif. 

J'ai  d'abord  été  conduit  par  la  nature  de 
mes  fonctions  à  examiner  attentivement  le  pro- 
jet de  révision  et  à  noter  ce  qui  me  semblait 
défectueux.  Puis  à  l'esprit  de  critique  a  suc- 
cédé le  désir  d'améliorer.  C'est  ainsi  que  mon 
plan  s'est  étendu  et  que  j'ai  cru  devoir  repren- 
dre en  sous^œuvre  un  travail  dont  j'appréciais 
l'importance^  mais  qui  sur  plusieurs  points 
me  paraissait  offrir  de  grandes  lacunes. 

Je  n'ai  rien  négligé  pour  atteindre  mon  buL 

J'ai  consulté  les  procès-verbaux  des  séances 
du  conseil-d'état  dans  lesquelles  ont  été  discu- 
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tés  les  diflTérents  titres  du  Code  de  1810  ;  j'ai 
recueîUi  les  opinions  émises  par  les  chambres 
françaises  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
avril  1832;  je  me  suis  entouré  des  ouvrages 
des  criminalistes  les  plus  célèbres  ;  j'ai  comparé 
entre  elles  les  législations  étrangères  ;  j'ai  em- 
ployé en  im  mot  tous  les  moyens  dont  je 
pouvais  disposer  pour  qu'aucun  progrès  ne  fût 
perdu  y  aucun  perfectionnement  oublié. 

Je  présente  au  public  la  première  partie  de 
mes  observations^  comprenant  les  deux  premiers 
livres  du  projet  de  révision,  La  seconde  partie 
qm  comprendra  le  troisième  et  le  quatrième 
livres^  paraîtra  dans  quelques  mois. 

Pour  justifier  les  nombreux  amendements 
que  je  propose^  j'ai  été  obligé  quelquefois  de 
descendre  dans  les  détails  et  de  donner  des 
développements  assez  étendus  sur  les  matières 
les  plus  importantes ,  telles  que  la  tentative , 
le  système  des  pénalités  en  général  et  en  particu- 
lier la  peine  de  mort^  la  récidive ,  la  complicité, 
les  causes  de  justification ,  les  circonstances 
atténuantes. 

Je  publierai  ^  à  la  suite  de  la  seconde  partie , 
un  nouveau  projet  de  Ck>de  pénal ,  dans  lequel 
les  changements  qui  me  paraissent  devoir  être 
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adoptés^  seront  classés  méthodiquement^  et  que 
je  désire  soumettre  à  la  sagesse  de  la  législature 
et  au  jugement  de  l'opinion. 

Je  ne  regretterai  ni  le  temps  ni  les  peines 
que  ces  recherches  m'ont  coûtés^  si  je  puis  con- 
tribuer quelque  peu  à  doter  la  Belgique  d'une 
législation  pénale  en  harmonie  ayec  la  civilisa- 
tion actuelle.  En  tout  cas^  j'aurai  fait  preuve 
de  bon  vouloir^  et  cet  essai  témoignera  du  moins 
de  l'intention  que  j'ai  de  payer  à  ma  patrie 
adoptive  la  dette  de  la  reconnaissance. 

Gand,  le  15  avril  1835. 

J.  J.  Hâus. 


DISCOIIBS  PRÉLDUNAIRE. 


Km    ne  révMe  mieux  la  tendance  progressive  de   notre 
siècle  qae»  les  eflEorts   tentes    partout ,  depuis  les  quarante 
dernières  années ,    pour  mettre  la  législation  criminelle  en 
harmonie  ayec  les    principes    de   la  justice    et    de   l'huma» 
nité.    Sans   parler    des    états    de   FAmérique   Septentrionale 
et    Méridionale  ,    où   les    éyénements    politiques    ont    éga- 
lement   amené    d'importantes    améliorations    dans    l'anden 
aptème   pénal,    il    n'existe   aujourd'hui    en    Europe    pres- 
qu'aucun  pays  qui  n'ait  tu  réformer  ses  vieilles  lois  crimi- 
nelles ,    soit    par   de    nouveaux  Codes ,    soit   par   des    lois 
particulières.    Ces    essais    de    réforme ,    il   est   vrai ,    n'ont 
pas  été  couronnés  d'un  succès  complet  ;   la   législation  cri- 
minelle est  encore  partout  au-dessous  de  la  civilisation  ao- 
tneUe  ;  souvent  même  elle  se  trouve  en  opposition  avec  les 
prindpes  de  liberté  consacrés  par  les  institutions  politiques. 
Mais  toujours  est-il  que  cette  branche  de  la  législation,  si 
négligée  auparavant,  a  fait,  en  peu  de  temps,  des  progrès 
immenses    et     qu'elle    suit  vers    le  perfectionnement     une 
marche  rapide  et  assurée  qu'aucun  gouvernement  n'est  plus 
à  même  d'arrêter  ou  de  ralentir. 

Cest  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  que 
l'eqnrit  de  réforme,  qui  a  produit  ces  effets  salutaires  , 
a  commencé  à   se  manifester  avec   une   ardeur  dont  aucune 
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autre  époque  de  Thistoire  n'offre  d'exemple f  et  qui,  loin  de 
s'affaiblir  par  le  temps  et  les  obstacles  ,  semble  redoubler 
de  force  et  de  persëyërance* 

Avant  cette  mémorable  ëpoque,  les  peiqdes  gémissaient 
endore  sous  le  joug  de  lois  qui  n'ayaient  d'autres  bases  que 
l'arbitraire  et  la  terreur.  Au  milieu  du  mouyement  des  lu- 
mières la  législation  crimineUe  était  restée  stationnaire.  On  con- 
tinuait à  maintenir  en  yigueur  des  lois  pénales  qui  pouyaient 
ayoir  constitué  un  progrès  dans  leur  temps  ,  mais  qui ,  à  coup 
sûr ,  n'étaient  plus  en  rapport  ayec  la  civilisation  moderne. 
La  procédure  criminelle  était  soumise  à  des  formes  condam- 
nées par  la  raison  et  réprouvées  par  la  justice  :  la  torture , 
le  secret  de  Tinstruction  et  du  jugement ,  les  entraves  mises 
A  la  libre  défense  des  accusés ,  étaient  regardés  comme  des 
moyens  indispensables  pour  découvrir  la  vérité.  Les  abus 
les  plus  criants  souillaient  l'administration  de  la  justice  pé- 
xiale  dont  les  décrets  étaient  aussi  redoutables  aux  inno- 
oents  qu'aux  criminels*  Qui  ne  oonnait  ces  mots  du  pre- 
mier président  de  Harlai  :  Si  Pan  m'aocusaii  d'avoir  miê 
danê  ma  poche  la  grosêo  cloche  de  Notre-Dame ,  je  commets 
ceraU  par  fmr  et  je  me  défendraie  de  loin. 

Une  réforme  de  la  législation  crimindle  était  devenue  un 
des  plus  pressants  besoins  de  la  société  ;  mais ,  pour  opérer 
oette  réforme  il  fallait  un  événement  tragique  qui  frappât 
les  esprits  ,  et  une  voix  forte  et  éloquente  qui  fit  sortir 
les  gouvernements  de  leur  profond  sommeil.  Cet  événement 
se  présenta  bientôt  et  cette  voix  ne  tarda  pas  à  se  faire 
entendre*  Jean  Callas  tomba  victime  des  erreurs  de  ses 
juges  et  de  l'arbitraire  des  lois  de  son  temps.  L'indignation 
générale  excitée  par  cet  assassinat  juridique  inspira  la  plume 
d'un  homme  de  génie ,  Céear  marquis  de  Beccaria ,  l'auteur 
-de  l'immortel  ouvrage  des  DMte  et  dee  Peinee. 

C'est  de  cette  époque  que  date  la  révolution  législative 
qui    a   renversé  partout  les   anciennes    lois    pénales   et    les 


YîeiUes  formes  do  la  procëdore  criminelle.  Sans  doute ,  cette 
révolution  a  été  préparée  et  soutenue  par  le  mouTement  de 
la  civilisation  et  la  force  de  Topinion  publique  ;  mais  il 
n*est  pas  moins  vrai  que  Beccaria ,  le  représentant  et  For- 
gÊJOd  de  son  siècle  ,  Ta  lait  éclater  et  en  a  dirigé  la 
marohe. 

Une  chose  digne  de  remarque ,  c'est  que  Fimpulsion  de 
réfidrme  donnée  par  l'illustre  auteur  italien  se  fit  d'abord 
sentir  aux  extrémités  de  l'Europe ,  dans  deux  états  qui  n'a- 
vaient entre  eux  d'autre  point  de  ressemblance  que  la  forme 
despotique  de  leur  gouvernement.  Pouvai^il  soupçonner , 
l'éloquent  défenseur  de  l'humanité,  que  sa  voix  aurait  d'a- 
bord un  retentissement  sympathique  sur  les  bords  de  la 
Newa  et  au-deU  des  Pyrénées? 

D^à  en  1767,  rimpératrice  de  Russie,  Catherine  II,  or- 
donna la  confection  d'un  nouveau  Gode  pénal  et  fit  publier 
une  instruction  pour  servir  de  guide  à  la  commission  chargée 
de  ce  travail.  Cette  instruction  écrite  dans  un  style  philo- 
sophique, contenait  un  grand  nombre  de  principes  puisés 
dans  Montesquieu  et  des  passages  entiers  du  traité  de  Bec- 


Peu  d'années  après ,  en  177(V ,  le  roi  d'Espagne  demanda 
au  tribunal  suprême  de  lui  présenter  des  observations  sur 
les  réformes  à  introduire  dans*  la  législation  criminelle  du 
royaume.  Cette  circonstance  fit  naître  un  ouvrage  remar- 
quable sur  la  théorie  pénale ,  ouvrage  dont  l'Espagne  peut 
ae  glorifier  à  juste  titre ,  mais  qui  parait  aussi  l'unique  en  ce 
genre  que  possède  ce  pays.  Lar^UMobal,  membre  du  tribunal 
suprême,  entreprit  d'exposer  l'état  où  se  trouvait  alors  la 
jurisprudence  criminelle  de  sa  patrie  et  d'établir  les  prin- 
cqies  qui  doivent  former  les  bases  d'une  bonne  législation 
pénale. 

Hais  les  doctrines  libérales  de  Beccaria    ne   purent  pren- 
dre   racine    dans    le    sol     de    la    Russie  et   de  l'Espagne; 


riotroducUon   d'une  nouyelle  lëgialatioii  criminelle  eût    trop 
d'obstades  à  vaincre ,  et  les  Godes  ne  furent  point  acheyés* 

Des  projets  de  reforme  on  passa  bientôt  a  la  réforme 
même.  Lëopold ,  grand-duc  de  Toscane ,  essaya  le  premier 
de  changer  entièrement  le  droit  criminel  dans  ses  états. 
L'empereur  Joseph  II  imita  l'exemple  de  son  frère.  L'esprit 
d'kmoyation  s'empara  des  penj^es  et  de  leurs  gouTeme- 
ments.  Partent  on  entreprit  ou  on  médita  des  améliorations  ; 
les  lois  pénales  et  la  procédure  criminelle  de  tous  les  pays 
eirilisési  non-seulement  de  l'Europe,  mais  encore  des  antres 
parties  du  gicbe ,  furent  ou  entièrement  réformées  ou  du 
moins  considérablement  modifiées.  L'Angleterre  même,  ce 
pays  si  attaché  i  ses  anciennes  lois  et  coutumes,  éprouva 
les  effets  salutaires  de  cet  esprit  de  réforme  ;  la  Toix  des 
Romilly  et  des  Makintosch  trouva  enfin  de  l'écho  dans  le 
parlement  et  sous  le  premier  ministère  de  Sir  Robert  Peel  , 
une  révision  des  lois  criminelles  de  la  Grande-Bretagne  fût 
entreprise  et  exécutée. 

La  France  ,  dont  la  civilisation  est  si  fortement  progres- 
sive ,  ne  pouvait  rester  immobile  au  milieu  de  ce  mouve- 
ment des  esprits.  A  peine  le  traité  de  Beccaria  fût-il  publié 
que  les  écrivains  les  plus  distingués  dé  ce  pays  joignirent 
leurs  efforts  à  ceux  de  l'auteur  italien,  pour  signalera  l'o- 
pinion publique  les  vices  de  la  législation  criminelle  et  en 
réclamer  la  réforme  au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Cette  réforme  était  devenue  en  effet  d'une  nécessité  im- 
périeuse (1). 

A  cette  époque ,  on  observait ,  en  fait  de  procédure 
criminelle  ,  les  règles  tracées  par  la  fameuse  ordonnance 
de  1670,  dernière  loi  générale  qui  soit  intervenue  sur  cette 
matière    avant    la    révolution.    G)mparativement    à    la    loi 

(1)  Voyn  fur  TAncien  Droit  criminel  français,  Locrét  Lëgialation 
CIT.  commerc.   et  crim.  àt  la  France ,  tome  1. 


antërieure,  oette  ordomumce  était  sans  doute  un  progrès  ;  die 
aTait  adonei  Tapreté  de  l'ordonnance  de  15S9,  fixé  et  régularisé 
les  formes  et  donné  nne  marche  phis  assnrée  à  Tinstmction 
criminelle.  Hais  considérée  en  elle-même  ,  elle  était  indigne 
do  dède  de  Louis  XIV  et  laissait  subsister  des  formes 
extrêmement  sérères  et  vicieuses  ,  particulièrement  le  secret 
de  rinstmction  et  du  jugement ,  la  défense  d'accorder  un 
consefl  aux  accusés  et  la  question  prépùratùin  employée 
comme  moyen  de  forcer  l'accusé  à  iaire  lui-même  Faveu 
de  son  crime.  Le  plus  aveugle  admirateur  de  cette  ordon- 
nance,  Muyart  de  Youglans,  qui  Ta  défendue  contre  les 
attaques  de  ses  adrersaires  dans  sa  réfutation  du  traité  des 
délits  et  des  peines ,  convenait  lui-même  qu'elle  était  suscep> 
iible  de  réforme  (I). 

Parmi  les  vices  de  Fandenne  procédure  criminelle,  nous 
devons  encore  ngnaler  le  système  des  preuves  légales.  Toutes 
Ibis ,  il  importe  de  remarquer  que  cet  absurde  système  ne 
fut  pas  introduit  .  par  des  lois ,  mais  établi  d'abord  par  la 
doctrine  des  criminalistes  et  adopté  ensuite  par  la  jurispru- 
dence des  tribunaux. 

Les  reproches  qu'on  fidsait  à  l'ancienne  légblation  fran- 
çaise, sous  le  rapport  de  la  pénalité,  étaient  encore  plus 
graves  que  ceux  qu'elle  méritait  sous  le  rapport  des  formes. 

D'abord,  Tabsence  d'un  Code  pénal,  d'une  loi  générale 
sur  la  pénalité ,  était  un  grand  mal.  Le  nombre  des  lois 
isolées,  statuant  sur  la  punition  des  divers  crimes  et  pu- 
bliées suooeisivement  dans  l'espace  de  plusieurs  siècles ,  était 
immense.  Les  juges  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  con- 
sulter les  ordonnances  des  temps  les  plus  reculés ,  de  recou- 
rir jusqu'aux  établissements  de  Saint-Louis  et ,  dans  quelques 
cas  même,  jusqu'aux  capitulaires  de  Qiarlemagne (2).  H  était 

(1)  Mufart  tU  y<mglanê  «  Lois  crini.  de   France ,  p.  476-477. 

(2)  Mufarê  de  Fo^glam  ,  p.  184,    185,  192  et  193. 
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fbri  difficile  de  oonnaltre  tontes  oef  lois ,  et  plus  diffidle 
encore  de  saroir  lesquelles  étaient  restées  en  TÎgueur. 

Les  juges  n'avaient  â*autre  moyen  de  se  tirer  d'embarras 
que  de  suivre  aveuglément  les  opinions  des  criminalistes  et 
les  usages  consacrés  par  la  pratique.  On  jugeait ,  en  matière 
crimineUe,  beaucoup  plus  en  vertu  d'une  tradition  qu'en 
vertu  d'une  connaissance  bien  claire  de  la  loi  (1).  Quant 
aux  lois  pénales  mêmes ,  elles  étaient  barbares.  L'humanité  "se 
révolte  quand  on  jette  les  yeux  sur  ce  long  tableau  de  peines 
crueUes  et  de  supplices  atroces  que  les  criminalistes  de  ce 
temps  semblent  dérouler  avec  satisfaction  (2) ,  pour  prouver 
aux  juges  qu'en  matière  de  punition  ,  il  y  a  de  quoi  satis- 
fûre  les  goûts  les  plus  bisarres  et  les  plus  sanguinaires. 

L'ancien  système  pénal  était  aussi  arbitraire  que  cruel. 

D'abord ,  les  lois  définissaient  rarement  les  actions  inscri- 
tes au  catalogue  des  crimes  ;  la  définition  en  était  abandon- 
née aux  juges  qui  pouvaient  en  étendre  ou  en  restreindre 
la  portée  selon  qu'ils  le  trouvaient  convenable.  Plusieurs 
infractions ,  même  les  plus  graves  ^  sur  lesquelles  les  lois 
avaient  gardé  le  silence ,  n'étaient  qualifiées  crimes  que  par 
la  juriprudence  des  parlements  qui  avaient  ainsi  le  droit 
de  créer  des  crimes.  Souvent  la  loi,  tout  en  qualifiant  le 
délit,  en  laissait  la  punition  a  l'arbitrage  illimité  du  juge. 
Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ,  la  loi  ne  déterminait 
que  le  genre  de  la  pénalité ,  de  manière  que  le  choix  de 
l'espèce  et  la  fixation  du  quanium  de  la  peine  dépendaient 
entièrement  du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  qui 
pouvaient  prononcer  le  supplice  de  l'écartellement  aussi  bien 
que  celui  de  la  décollation ,  le  bannissement  perpétuel  aussi 
bien  que  la  détention  temporaire  dans  une  maison  de  force. 

Enfin ,  les  lois  de  ce  temps  punissaient  souvent  des  actions 

(1)  Poêtoret ,  Lois  pénales ,  introd.  p.  XII. 

(2)  Mufarl  de  Fouglan» ,  p.  53  et  buIt. 
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indifiér^le»  oo  même  lonaUet  ^  mais  que  le  despotitma  des 
goureriMiiits  eonsidërait  oomme  dangereases  ;  ou  bien  des  fSiiti 
moralemeiit  reprëhensibles ,  mais  dont  la  répression  doit  être 
aibandooBée  à  Topinion  publique ,  à  la  consdenoe  et  à  la  re- 
ligion. 

ToîU  qud  ffit  rancien  droit  pënal  en  France ,  à  une 
époque  où  le  dëreloppement  intellectuel  et  moral  de  la  na- 
tion arait  d^à  lait  de  si  grands  progrès.  Nous  ne  pouTons 
nous  dispenser  de  fidre  ici  mention  d'une  brochure  anonyme 
attribuée  à  M*  de  Latty^ToUendal  et  publiée  en  1786 ,  sous  le 
titre  :  Eutdê  mit  futlqueê  ckangemmUê  qu'on  pourrait  faire  cMs- 
à^préaeni  dons  iss  loi9  oriminMeê  do  Framoo,  par  «m  AomiM 
hommo  giff ,  dsputi»  fê*U  oonnaii  ee$  hù ,  fi W  pa»  bien  êûr 
de  n*étro  paimi  pmdu  um  jour.  Ce  titre  résume  en  peu  de 
mots  fout  ce  que  nous  Tenons  de  dire  sur  l'état  pitoyable  oA 
ae  trouvait ,  à  cette  époque ,  la  justice  criminelle  en  France» 

Cet  état  des  dioses  ne  pouvait  subsister  plus  long-temps. 
Une  réforme  du  système  pénal  était  énergiquement  réclamée, 
non  seulement  par  les  publidstes  et  les  jurisconsultes  édai- 
rés,  mais  par  l'opinion  publique  de  toutes  les  provinces  de 
la  monarchie,  et  lorsque  le  roi  convoqua  les  états-généraux, 
les  cahiers  que  les  députés  reçurent  de  leurs  commettants, 
contenaient  particolièrement  des  plaintes  sur  cet  important 
obJeL  Le  roi  désirait  également  introduire  des  améliorations 
dans  Tadministration  de  la  justice ,  surtout  relativement  au 
ressort  et  aux  formes ,  et  l'art.  S8  de  la  déclaration  d'inten- 
tion du  Si  juin  1789 ,  chargeait  les  états  de  présràter  an 
gouvernement  des  vues  et  des  projets  i  cet  égard* 

L'AssemMée  nationale ,  connue  depuis  sous  le  nom  de 
OotuêHuanio,  fut  trop  avide  d'innovations  pour  se  borner  i 
présenler  des  vues  et  des  projets.  Elle  commença  ses  travaux 
par  des  changements  partiels,  en  faisant  disparaître  de  l'an- 
cienne procédure  criminelle  et  du  système  des  délits  et  des 
peines,  les  vices  et  les  abus  dont  la  réforme  était  le  plus 
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impérieusement  rédamée  par  ropinion  publique.  Tel  fut  le 
but  des  lois  du  B  et  9  octobre  1789  et  de  celle  du  mois 
de  janvier  1790. 

Bientôt  FAssemblée  renversa  d*un  seul  coup  toute  cette 
lé£;islation  surannée  et  la  remplaça  par  des  lois  et  des  insti- 
tutions plus  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  civilisation 
et  Tesprit  du  siècle. 

La  loi  du  19-SO  juillet  1791  institua  la  police  munici* 
pale  et  la  police  correctionnelle ,  déterminant  tout  à  la  fois 
les  formes  et  la  pénalité. 

La  loi  du  16-19  septembre  1791  eut  pour  objet  la  po« 
lice  de  sûreté ,  la  justice  crimineUe  et  l'institution  du  jury 
d'accusation  et  de  jugement,  loi  destinée  a  régler  la  juri- 
diction et  les  fonnes.  Elle  fut  suivie  d'une  instruction  sur 
la  procédure  criminelle,  donnée  par  la  loi  du  29  septem- 
bre —  21  octobre   de  la  même  année. 

Enfin,  la  loi  du  .25  septembre  —  10  octobre  1791  dota 
la  France  d'un  nouveau  Ck>de  pénal. 

Les  lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police,  furent  refondues  dans 
le  Code  des  délits  et  des  peines  ,  décrété  par  la  Convention^ 
le  I  brumaire  an  IV.  L'olget  de  ce  G)de  ne  fut  pas  d'in- 
troduire un  système  nouveau,  mais  de  réviser  les  lois  pré- 
cédentes d'après  les  leçons  de  l'expérience  et  les  dispositions 
de  la  nouvelle  constitution.  Le  Code  de  brumaire  régla  prin- 
cipalement la  procédure,  quoique  le  troisième  livre  statue 
accessoirement  sur  la  pénalité,  en  établissant  quelques  mo- 
difications réclamées  par  le  nouvel  ordre  des  choses.  Il  con- 
firma toutes  les  autres  dispositions  du  Code  pénal  de  1791 , 
ainsi  que  celles  de  la  loi  du  19  juillet  de  la  même  année , 
rdative  à  la  pénalité  en  matière  de  police  correctionnelle 
et  municipale. 

Quelques  lois  additionnelles  apportèrent  dans  la  suite  au 
Code  pénal   de  1791   et   au  Code    de    brumaire    plusieurs 
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fhangwnmti  nëoMsitét  par  les  ciroonitancM  ou  commoidët 
par  b  jiutioe. 

Tel  fnt  le  fysième  de  lëgislation  criminelle  indrodnii  en 
France  depuis  la  rérolntion  de  1789  et  qui ,  dans  la  suite , 
fnt  rendu  commun  à  la  Belgique ,  lors  de  la  réunion  de  ce 
pajy  i  la  république  française,  en  1794. 


Qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  Fétat 
du  droit  pénal  et  de  la  procédure  criminelle  dans  les  Pays- 
Bas  intricbiens,  STant  leur  réunion  à  la  France. 

Les  hases  sur  lesquelles  reposait  en  théorie  Fadminis- 
tradon  de  la  justice  criminelle,  étaient  Fédit  du  8  et  l'or- 
donnance du  9  juillet  1570 ,  publiés  par  ordre  de  Philippe  H. 
I^  premier  arait  pour  but  de  réorganiser  cette  branche  de 
la  JQStice  ;  la  seconde  établissait ,  en  matière  criminelle , 
one  procédure  uniforme  pour  tout  le  pays. 

lei  délits  et  les  peines  n'étaient    réglés   par    aucune   loi 
générale.  Philippe  II  avait,  il  est  vrai,  déclaré  par  Fart.  6S 
de  redit  du  8  juillet,   l'intention  de  faire  recueillir    toutes 
kl  ordonnances  pénales  alors  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  ; 
Aiii  ee  projet  resta  sans  exécution.  Il  fallait  donc  en  ma* 
tière  de  pénalité  ,  avoir  recours  non-seulement  aux  édita , 
placards  et  ordonnances  publiés  isolément  par  les  divers  sou- 
vwains ,  mais  encore  aux  coutumes  locales  et  aux  usages  géné- 
raux des  provinces ,  aux  statuts  et  règlements  des  villes  et 
cJiitellenies ,  et,  à  défaut  de  ces  sources,  au  droit  romain  et, 
daos  certains  cas,  au  droit  canonique. 

Bans  le  silence  des  coutumes  particulières,  ou  lorsque 
odies-ci  étaiçnt  douteuses,  on  suivait,  préférablement  au 
droit  romain,  la  coutume  générale  de  la  province.  La  dis- 
poâtion  appuyée  sur  trois  coutumes  particulières  de  la  même 
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promoe  étaifc,  d'iqprès  la  juriipmifeiioe  da  patieneBl  de 
Flandre ,  considérée  comme  une  coutume  générale  (1). 

Les  villes  et  le*  ckâteUeliieB  da  1*  Belgique  ayaîent  àts 
«taiuta  et  des  té^emeats  particaliars  pour  maintenir  la. 
police  et  les  intérêts  de  leur»  communautés ,  statuts  qui  pro- 
nonçaient certaines  pénalités  contre  les  înfracteurs.  Ces  ur- 
donnances  politiques^  comme  on  les  appelait  alors,  pouvaient 
être  réformées  par  les  juges  supérieurs,  en  cas  que  le  sou- 
verain ne  les  eût  pas  confirmées;  cependant  elles  avaient 
force  de  lois ,  aussi  long-temps  qu'elles  n'étaient  pas  révoquées 
ou  abolies  par  un  usage  contraire  (2). 

Dans  tous  les  cas  non  réglés  par  le  droit  national ,  le 
juge  devait  consulter  le  droit  romain,  non  comme  rtûoi» 
écrite'^   mais  comme  loi  supplémentaire  et  obligatoire 

En  matière  crimineUe ,  plusieurs  ordonnances  avaient  mCTie 
attribué  au  droit  vomain  forée  de  loi  à  défaut  des  édits  des 
souverains  (S).  Quant  à  la  confiscation  des  biens ,  l'art.  50  de 
l'ordonnance  de  1570  voulait  qu'on  suivit  les  dispositions 
du  droit  romain  relatives  à  ce  genre  de  punition,  et  l'art» 
7S  de  la  dite  ordonnance  prescrivait  formellement  qu'en 
matière  de  procédure  criminelle ,  le  droit  romain  serait  observa 
comme  loi  subsidiaire  et  obligatoire  dans  tous  les  eas  non 
prévus  par  cette  ordonnance.  L'autorité  de  ce  droit  fat  oon* 
firmée  dans  la  suite  par  plusieurs  dispositîoas  de  l'édit  per- 
pétuel de  1611,  et  une  ordonnance  de  rarcUdue  Léopold , 
du  S  m«rs  184:9  établit  que  la  procédure  criminelle  dans 
les  tribunaux  militaires  senait  réglée  d'après  la  législation  ro- 
maine. 

(1)  D0  Ghêwiei^  Institntioni  da  droit  Belgi^e,  p.  11    «t  12. 

(2)  />«  Gh«wi9i,  p.  15,    l&  et  535. 

(S)  jfrt.Q&dê  l'édit  du  S  JutVei  rSTO.  En  yerto  de  Tart.  57  da  inéma 
éèiï  ,  le*  jages  dcratent  «  jarer  et  prêter  ferment .  • .' .  de  juger  selon 
«  lei  ordonnancef ,  <dtis  et  mandemeau  si  Mcom  en  y  a  ;  fi  bob  « 
«  punir  lei  crinef  teton  h§  hiê  écn'Hê,  » 
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Qoant  «a  droit  canonique,  ton  aatoritë  y  en  matière  icri- 
aûnelb,  était  d'autant  plus  grande  que  la  connaissance  des 
crimes  commis  par  des  personnes  d'église  était   réservée  aux 
juges  ecdësiastiqaes  qui  suivaient  les  dispositions  de  ce  droit  (1^. 
Ans  quelques  parties  de  la  Belgique  réunies  à  h  Eranoe 
mm  Louis  XIV  etTétrocédées  «près  un  intervalle  de  quarante- 
cmq  ans,  plusieam  ordonnances  françaises  étaient  reitées  en 
vigueur  même  après  cette  rétrocession.  C'est  ainsi  que  For- 
donnance  erimineDe  publiée  par  Louis  XIV  en  1670^   con- 
serva force  de  loi  jusqu'en  1794  dans  quelques  parties  du 
flainant  et  des  Flandres* 

Dans  le  Lmembourg,  un  certain  nombre  de  ces  ordon- 
nances ,  antérieures  même  i  celles  de  Louis  XIV ,  s'étaient 
maintenues  en  pratique  jusqu'à  la  réunion  de  cette  {nrovioce 
à  Im  France* 

Le  pays  de  Lié|pe .(  «veo  Fabbaye  de  StavelotJ  arait  égale- 
ment ses  conlnmes^  mais  c'étaient  plutôt  des  coutumes  prou- 
vées qu'bomolognées.  Avant  les  coutumes  et  en  premier  lieu , 
il  fidlait  consulter  les  édits   des  princes.  Ces  édits,  en  tant 
qu'ib  introduisaient  un   nouveau   droit,  ne  pouvaient    être 
légalewient  lendns  qu'avec  l'assentiment  des  états  appelés  le 
SMM  Al  jMys.  I^es  ordonnances  émanées  du  prince  et  des  états 
portaient  Ifl  nom  .de  êtaàêiê.  Le  prince  ne  pouvait  faire ,  de 
•sa  propre  autcMrité ,  que  des  règlements  de  police.  Plusieurs 
4e  eas  ordonnances  étaient  considérées  comine  des  lois  fon- 
damentaks^  ^comme   des  conventions  faites,  entre  le  prince 
et  Je  peuple ,  et  pour  ce  motif  on  les  désignait  sous  le  nom 
de 


(1)  On  obtcrvait,  jm  ce  point,  U  ipoosUlntion  de  L'empeiear  Frrfd^ric 
ioeérëe  dans  le  Code  de  Jnttinien ,  où  elle  se  troare  an  bai  de  U  loi 
33  dêEpiêcpp.  €iCiêrià.{kiïÙàm%.Stttiuimuê).  Toutefois,  on  n'appliquait 
pas  les  peines  tons  Itaqoelles  cette  conètitation  afait  défendu  de  tra-* 
daire  des  ecelénastiqnct  deyant  les  tribunaux  •éouUecs.  V.  Zypaêmê , 
Notit  Jur.  Belg.  p.  18  et  69.  (Edil  Antrerp.  1635). 


De  même  qa*en  Allemagne,  la  législation  romaine  était 
considérée  dans  la  principaaté  de  Liège  comme  la  droit 
commun  du  pays  ,  tant  en  matière  civile  que  dans  les  af- 
faires criminelles  ;  les  lois  et  même  les  coutumes  de  l'empire 
germanique  y  étaient  obligatoires ,  i  cause  de  la  liaison  plus 
intime  de  cette  principauté  avec  Fempire  auquel  elle  était 
attachée  en  qualité  de  partie  du  cercle  de  Wes^balie.  Cest 
pour  ce  motif  que  la  constitution  crimineOe  donnée  par 
Charles-Quint  à  l'empire ,  en  15SS ,  avait  force  de  loi  dans 
le  pays  de  Liège;  elle  y  jouissait  d'une  grande  autorité,  et 
on  appliquait  ses  dispositions  préférablement  au  droit  romain  ' 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  et  coutumes  du 
pays. 

D  n'en  était  pas  de  même  dans  les  provinces  des  Pays- 
Bas  Autrichiens.  Bien  que  ces  provinces  fussent  considérées 
comme  faisant  partie  de  l'empire  germanique  sous  le  nom 
de  cercle  de  Bourgogne,  les  lois  de  l'empire  n'y  ayaient 
aucune  autorité.  Ces  mêmes  lois  ne  s'étaient  jamais  étendues  aux 
Flandres  qui,  jusqu'au  temps  de  Charies-Quint  (1548),  relevaient, 
comme  fief,  de  la  couronne  de  France.  Le  Brabant,  il  est 
vrai,  ne  se  trouvait  pas  dans  le  même  cas;  il  appartenait 
déjà  en  IKIS  au  cercle  de  Bourgogne.  Mais  lorsque  dans 
la  suite  Charles-Quint  réunit  i  l'empire  toutes  les  provinces 
des  Pays-Bas,  ceUes-ci  ne  consentirent  à  la  réunion  que  sous 
la  réserve  de  n'être  soumises  ni  aux  lois  ni  à  la  juridiction 
de  l'empire.  Quant  au  Code  criminel  de  Charles-Quint, 
appelé  Caroline  f  il  n'eut  à  aucune  époque  force  de  loi  dans 
aucune  province  des  Pays-Bas  Autrichiens ,  et  jamais  il  n'y 
fut  promulgué. 

Telles  étaient  les  sources  où  les  tribunaux  belges  devaient 
puiser  leurs  décisions  en  matière  criminelle.  Mais  ,  en  pra- 
tique ,  on  s'écartait  entièrement  des  dispositions  légales  ;  on 
ne  suivait  d'autres  règles  que  ceUes  qui  étaient  établies  par 
la  jurisprudence  des  cours  do  justice. 


(W) 

L'éJàt  et  rordooDâiice  de  1570  ne  tareai  exëcutët  que  toiu 
le  yHitCTiiement  langnînaire  du  doc  d'Albe..  L'art.  5  de 
h  pacification  de  Gand,  approuvée  par  Philippe  U  le  8 
Borenilire  1576 ,  portait  :  u  que  tons  les  édita  émanés 
«sa  n^et  de  Fhérésie,  êmmÊibh  hê  ordonnances  orimineihi 
•  de  due  d*Albe ,  demenreraient  suspendus.  »  Depuis  lors 
eei  ordonnances  ne  furent  plus  considérées  comme  obli- 
ploîres,  et  là  mAme  où  primitiTement  elles  ayaient  eu 
face  de  loi ,  elles  tombèrent  en  désuétude ,  à  l'exception 
d'un  certain  nombre  de  dispositions  sages  que  la  pra-* 
tiqae  avait  adoptées ,  non  d'une  manière  uniforme ,  mais 
«?ec  des  modifications  diverses  sdon  les  différents  tribu- 
naux (1).  11  en  résulta  une  grande  variété  dans  les  formes 
de  la  procédure  criminelle ,  chaque  tribunal  observant  d'au- 
tres régies  dans  finstruction ,  le  jugement  et  l'exécution.  Pour 
lemédier  autant  que  possible  à  cet  inconvénient ,  l'édit  per- 
p^l  du  IS  juillet  1611  avait  ordonné  que  les  juges  qui , 
en  matière  criminelle,  n'avaient  pas  un  eiyle  de^prooédnre 
ftrtmdmr  ei  eerimn ,  suivraient  celui  du  conseil  de  leur  pro- 
Tince  (S). 

Quant  à  la  pénalité ,  on  distinguait ,  en  théorie ,  deux  es- 
pèces de  peines  :  les  unes ,  appelées  ordmaireê  ou  légatee , 
étaient  déterminées  par  les  édits  des  souverains ,  les  coutu- 
net  ou  les  statuts  locaux  ;  les  autres ,  nommées  esiraordinai^ 
rm  ou  eMinnreê ,  comprenaient  celles  dont  la  fixation  était 
laissée  par  les  lois  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges. 

L'édît  du  6  juillet  1570  (art.  58)  prescrivait  aux  tribunaux 
«d'estimer  et  d'arbitrer  ces  sortes  de  peines  équitablement 
«  et  justement ,  et  de  prendre ,  dans  les>  matières  plus  im- 
«  portantes ,  avis  de  gens  de  bien ,  doctes  et  lettrés ,  non 

(1)  De  Berg ,  dana  Ict  Hémoiret  de  rAcadémie  de  Bnixellet ,  année 
17B3.  p.  90,  note. 

(2)  ZypoëUê ,  Notit.  Jur.  Belg-   p.  93. 


«  Mi^pecti ,  qtd  jwefoftt  domier  i^  à  leor  meilleiir  juge- 
«  ment^  râdon  Siett,  le  draift  et  leur  'oonsdence  ,  de  peser 
4(  leB  délite  iièlon  les  dieonstances  dès  cas ,  et  en  ceci  tuer 
«  de  telle  serte  que  «la  peine  n'excède  la  qualité  des  dâitt, 
«'ni  aossi  ^qaîiceiix  ne  demeurent  impunis  et  le  châtimeit 
«  lllusoîre*  n  Le  même  édit  i(arL  118)  ayant  ntdonné  aux  tri- 
bunaux de  suiTEC  .les  dispositians  du  droit  vomaîn  dans  toui 
ks  cas  non  (préyiis  :par  les  :ordonnanoes  des  souretaôns ,  hi 
juges  étaient  obligés  de  choisir  dans  le  vecueil  de  Justi- 
-nien  ,  les  peines  qu'il  conTonait  d'appliquer  aux  crimes  ei- 
traordinaires.  Mais  cette  disposition  ne  fut  point  observée. 
Lorsque  <la  peine  était  arbitraire ,  les  tribunaux  fchoisissaieiit 
telle  punition  qm  leur  rparaissait  proportionnée  au  crime, 
sans  consulter  le  droit  «omain»  Toutefois  ,  on  admettait  en 
;princqie  qu'en  pareil  cas ,  le  juge  ne  pourrait  prononcer  la 
peine  de  mort  et  que  la  tentatiTO  du  crime  méritait  une 
punition  moins  séyère  que  le  crime  consommé  (1). 

Dans  la  suite ,  la  pratique  changea  en  peines  arbitraires 
le  iplus  grand  nombre  de  celles  qui  étaient  déterminées  par. 
les  placards  et  les  coutumes  ;  ce  changement  parait  déjà  s'être 
opéré  au  commencement  du  dîx-«eptiàme  siècle  «  puisque 
Vanden  Zypen  {Zffpaem)  écrirait  en  1625  :  «  Pœnœ  phrmqm 
«  tmU'kùdie  ûMtranœ..m.  qmd  vMe  êHarn  reeephun  eH  quoai 
«panuu  lêgahë,  prœnrtim  in  Bdgio'^  'Maamne  im  aonfttif  qwiimt 
a  demmi  piBfUB  iiaêuinriœ  (S).  « 

Bu  reste  ,  les  peines  dont ,  à  cette  époque ,  on  faisait 
usage  en  Belgique  ,  étaient  aussi  barbares  que  partout 
ailleurs. 

Quant  an  droit  romain,  plusieurs  ordonnances  lui  avaient 

(1)  fTyrunUê,  Tractât   de  Pabl.  Jad.  tit.  XXIL  N«  4  à  15. 

(2)  Notiiia  Jnr.  Belg.  p.  232.  Ih  GUun9i ,  p.  S35.  Cette  pratiqo0 
n'était  certainement  pas  conforme  aux  principes.  Aussi  Wynants  cher' 
che-t-il  à  pronrer  aux  magistrats  que  leur  pouvoir  discrétionnaire 
ne  sVtcnd   pas  aux  peines  Wgales. 


<1«) 

ittrilmë  tew  do  lot  cm  maiiâcs;  onmiiittlle.',  et  les  juriaoon- 
■dtat  bdgffA^  t&b  ^pie  ilMiAoïHfar^  Ftm  dem  Xypmk^  Hm 
Lêemom^ ,  FFynantê ,  etc. ,  en  inToqaant  oonittuouiieot  set 
dupoiitioi»,  «fttiesl  olkerobë  i.  propager  80»  aulonké  dans 
le»  «riboaaos  4e  vëpeetanm.  Cèpenéao»,  dtms  les  affiûvet 
erÛHBeHee,  lu.  pfaAiqiio  ae  laoBlvait  pea  ftTovable  à  Fap» 
jiKfatîeo  dea  hàà  vamaims  et  cbn»  la  aeoeode  moîiié  cUt 
éirbiiîlîèina  mbd» ,  la  najevo:  partie  4ea  IrilKiaaiix  kelgea 
«mit  eeiaë  d'f  reooorir  (1)« 

Let  idiservatHMa  ^  précèdent,  prouvent  que  le  ayatème 
pëoal  et  lea  Ibrmea  de  la  procédure  criminelle  étaient  réglé» 
par  k  pratique  pluMIt  que  par  des  loia  et  que ,  lorsqu'on 
oiMerfait  edlearct  ^  e*élail  paoce  que  l'usage  leur  arait  altri- 
bné  une  «lAarité  qa^eBea  aemUaîenft  a'aroir  pas  par  eHes-* 


La  paaliqnet  AmI  surtout  ixée.  par  la  jurîsprodeuce  dea 
ooQzs  sotafeminea.  Lea  anèta  de  ces  oonra  étant  prononoéa 
ai  nen  dai  aomroraÛL,  on  en  inttrait  qu'ila  devaient  aroir 
farce  et  lai  (!)•  H  élaîl ,  du  reste ,  ùeile  aux  conseils 
aottreraina  ffe  dbaager  ou  de  modifier  par  leur  jurispru- 
denoe  les  dii|H>8Îtiona  de  la  loi ,  puisqu'ils  s'étaient  attribué 
b  pouvoir  de  a'ea  écarter  quand  ils  le  jugoMeat  conyenable. 
En  Toiâ  une  preure  frappante.  Le  conte  de  PVymanfê^ 
fflanileK  an  conaetl  de  Brabant^  soutient  que ,  dans  des 
cas  gnves  oà  toat  retard  pourrait  être  de  quelque  danger , 
ii  est  pennia  aux  coure  souveraines  de  ae  pas  obserrer  lea 
fermes  ordînairea  de  Fiastruction  oriminelle  et  de  procéder 
et  plamo ,  d'une  manière  extraordinaire  ,  c'est-a-dire  extra- 
légale. Ailleurs  ,  le  même  auteur  dit  que  l'art.  54  de  la 
joyeuse    entrée  qui  défend  d'arrêter  des  particuliers  autre- 

(1)  /^  B0rg ,  1.  €.  p.  89  et  aai?. 

(2)  Zfpmmê^  p.  60.  Dw  Gkewitt^  p.  007.  ChriêHnoêUê ,  DecU.  toI. 
i.  Dec  1.  N*  4.  SUtokmam  y  TtéUtm  aux  Décitioni  du  Conseil  de 
inhuit. 


(16) 

ment  qu-en  Terta  d'an  décret  du  jage  compétent,  n'était 
obligatoire  qoe  pour  les  juges  inférieurs  et  non  poor  le 
conseil  de  Brabant  (1). 

L'iofloence  des  jorisconsnltes  sur  la  pratique  en  matière 
criminelle ,  était  également  fort  grande  en  Belgique.  Us  fu- 
saient prévaloir  lenrs  opinions  non-seulement  par  leurs  écrits^ 
dans  lesquels  ils  iuToquaient  souvent  des  lois  étrangères  à 
Fappui  dç  leur  système  (S),  mais  surtout  par  leurs  avis  que 
les  juges ,  dans  toutes  les  matières  importantes  ,  devaient 
demander  en  vertu  de  l'article  B8  de  Fédit  du  B  juillet 
1B70   (S). 

La  pratique  étant  difiérente  dans  les  divers  tribunaux 
de  la  Belgique ,  de  là  résultait  nécessairement  une  grande 
disparité  pour  la  répression  des  délits  et  les  formes  de  la 
procédure  criminelle.  Un  exemple  suffira  pour  prouver  ce 
défaut  d'uniformité.  L'instruction ,  en  matière  criminelle , 
était  en  général  secrète  ;  mais  à  Anvers  et  à  Louvain  éDe 
avait  lieu  en  public  ;  l'accusé ,  conduit  à  un  endroit  appelé 
Fiêrtckaere  f  était  interrogé  en  présence  des  échevins.  A 
Anvers ,  les  échevins  ne  condamnaient  aucun  accusé  ;  mais , 
après  avoir  instruit  le  procès,  ils  laissaient  au  goiVivemeui 
de  la  ville  ou  au  souverain,  comme  marquis  d'Anvers,  le 
soin  de  prononcer  la  peine  et  de  la  faire  exécuter  (4). 

On  voit  que  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
Belgique  n'était  point  exempte  des  abus  qui  la  somllaienl 
dans  presque  tous  les  pays.  Mais ,  ce  qu'on  pouvait  surtoul 
lui  reprocher ,  c'était  l'arbitraire  dans  la  punition  des  crimef 
politiques. 

(1)  Tractât,  de  Pnbl.  Jnd.  Prslim.  N*  19  et  27. 

(2)  ff^ynanii ,  par  exemple ,  qui  cite  aonvent  l*Qrdoiinanc«  ciin 
de  Lonif  XIV. 

(3)  En  Flandre  on  les  appelait  Ta»lmamun, 

(4)  fTynantt ,  tit.  XIV.  No  8.  et  tit.  XXH.  N»  S. 


(17) 

Kcm  mroqneroDs  de  nomreau  le  tëmoignage  du  saTant 
eonfleiDer  Wj^nants.  Lorsqu'il  y  a  urgence,  dit  oet  auteur  (1), 
comme  dans  les  crimes  de  lèse-miyestë ,  de  rébellion ,  de 
•édition  ou  de  troubles  populaires  ,  non  seulement  il  est 
permif  aux  cours  de  négliger  les  formes  ordinaires  de  la 
jostioe  criminelle  et  de  procéder  de  piano  ;  mais ,  dans  ces 
eu  uigents ,  le  prince  est  même  autorisé  à  punir  de  mort , 
nni  jugement  préalable  ,  les  auteurs  de  ces  crimes.  Après 
Fexëciition ,  on  bit  ordinairement  le  procès  au  cadavre  pour 
b  |mnir  ultérieurement ,  pour  statuer  sur  la  confiscation 
dei  biens ,  pour  justifier  Tacte  du  prince  et  pour  prouver 
an  public  que  le  coupable  a  mérité  la  peine  !  !  ! 

Mus  au  dix-septième  siècle ,  cet  odieux  système  était 
également  suiri  en  d'autres  pays  et  notamment  en  France, 
comme  le  prouve  Locré  (2)* 

Cependant  l'administration  de  la  justice  répressive  était 
bien  moins  vicieuse  en  Belgique  qu'en  France.  Dans  ce  der* 
nwr  pays ,   Fordonnance  de  15S0  avait   enlevé  aux  accusés 

i\)  TnctatM  de  Pabl.  Jad.  Pr^im.  N»  19  et  teq. 

(2)  L'amiral  de  Ghàtillon  ,  le  dac  de  Gaite ,  le  cardinal  son  frère , 
le  naréehal  d'Ancre ,  d'Albigny ,  le   comte  de   Benil ,   forent  mit  à 
iBort  eomme    traitree ,   d'aprèf    le    seul    commandement    da   roi.  En 
102,  le  Tioomte  de  l'Etrange  prit  les  armes  à  la  main ,  eat  la  tète 
^'uwibèe ,  aans   instmction   préalable  ,  sur    une   commiuion  signée  du 
>^i  et   contrcngnëe    par    on    secrétaire-d'état ,    qui    le    condamnait    à 
cette  peine ,  et  qoi   était  adressée  à   l'intendant  dn  Languedoc.    Le  7 
jaofier  1640,  le  nommé  Gotte  fut  roué  rif  à  Rouen  comme  coupable 
ée  i^dltion ,  et  quatre  de  ses  complices  pendus ,  après  aroir  été  tous 
ippliqoéi  à   la   question  ordinaire  et  extraordinaire,   d'après   la   con> 
éamnation  que  prononça   le  chancelier ,  non  seulement  sans  aTOir   in- 
formé contre   eux  ,  sans  les  avoir  interrogés  ,  mais  sans  les  avoir  même 
fus,   sans  être  assisté  d'aucun  juge.  La  condamnation  ne  fut  pas  seu- 
lenent  rédigée  par  écrit  ;  le  prévôt  de  l'Isle  la   prononça  verbalement 
aoz  accusés ....  Locré ,  Législat.  Civ.  Comm.  et  Crim.  de  la  France , 
▼oL   I.  p.   149. 

% 


(I») 

le  .droit  de  te  frire  aitifler  d'aa  coni^il,  el  celte  défoMe 
fat^  maintenue  par  rordonnanœ  de  1670,  eBoeplé  pour  «» 
petit  nombre  -de  crimei  non  capitaux  et  eiigeant  des  diaouH 
siims  particolières ,  comme  k  banqueroote  firandoleme  »  elo. 
Cette  disposition  avait  ëtë  observée  en  France,  jnsqa*ea 
1789  (!)• 

En  Belgique,  Tordonnance  criminelle  de  1570  avait  ëga» 
lement  défendu  aux  accusés  de  se  faire  assister  d'un  conseil , 
comme  chose  grandement  empêchant  la  voye  et  chemin  étexpé 
dition  de  juêtice  et  donnant  lieu  à  phmemn  caviOationê  (S). 
L*édit  de  165S  (  art.  8  )  avait  défendu  particulièrement 
l'admission  d'un  conseil  dans  les  accusations  pour  crime  de 
fausse  monnaie.  Cependant  en  pratique  on  ne  refusait  pas 
un  conseil  au  prévenu   (S). 

L'ordonnance  de  1570  (art.  6)  avait  établi  que  raccnsé 
serait  interrogé  eous  eerment  de  dire  la  vérité  sur  la  chargée 
et  aecueationi  riêultant  contre  lui.  Cette  disposition  ne  fut 
jamais  admise  en  pratique;  le  bon  sens  des  fielgee  leur 
disait  qu'il  était  contre  nature  de  forcer  un  homme  par  la 
religion  du  serment  d'être  son  propre  accusateur ,  et  que 
eelui  qui  avait  commis  un  crime  se  rendrait  facilement  cou- 
pable d'un  paiijure  pour  se  justifier  (4). 

En  France,  l'ordonnance  de  1670  avait  également  pres- 
crit le  serment  en  matière  criminelle  ;  il  fut  empfeyé  dana 
les  tribunaux  de  ce  pays  jusqu'au  temps  de  la  révolution , 
et  nous  voyons  ,  en  1780 ,  le  criminaliste  le  plus  distingué 
de  la  France,  Mugart  de  Vouglane^  en  défendre  la  nécea- 
aité  contre  Beccaria  qui ,  du  reste ,  s'était  servi  pour  com- 

(1)  Muffari  de  Fouglanê^  LoU  Crim.   de  France,  p.  640. 

(2)  Art.  14  et  32   de  l'ordon.  de  1570. 

(3)  Zjfpoêuê,  tit.  de  Accasation ,    in  fine.  fTynaniê ,  tit.   X.   N<»  6 
et  9. 

(4)  rrynamtê  ,  tit.    XIV.  N«  6. 


(10) 

Mire  Vvamge  de   ce  lermeiity   des  mAmes  argnmenU  que 
11001  troDTons  ches  Wynants  (1). 

Le  prindpe  qu'on  suiTait  en  Belgique ,  de  modifier  les 
anciennes  lois  par  l'usage  ,  ne  ponyait  être  que  fayorable  an 
progrès  du  système  pénal  qui ,  de  cette  manière ,  se  plaçait 
ODostamment  an  niyeau  des  mœurs  et  des  lumières  de  chaque 
^poqoe. 

Dins  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle ,  d'impor- 
ianleB  améliorations  s'étaient  introduites  dans  l'administration 
Ab  la  justice  criminelle  en  Belgique,  Partout  la  procédure 
s'ëliit  simplifiée  ;  dans  le  plus  grand  nombre  des  tribunaux 
h  torture  arait  disparu;  on  s'écartait  de  plus  en  plus  de 
Tandemie  sérérité  des  peines  ,  et  ces  améliorations  étaient 
dâes,  en  bonne  partie ,  à  une  pratique  qui  aimait  à  suiyre 
Tes  progrès  de  la  civilisation  (S). 

L'ardeur  de  réforme  qui  agitait  Joseph  U  lui  suggéra 
iQssi  le  projet  d'améliorer  le  système  criminet  en  Belgique. 
Dus  ce  but ,  il  fit  publier ,  en  1787  ,  un  règlement  proviiton- 
W  poMT  la  procédure  erimineUe  dam»  hê  Pays^Bœ  Autrichiens , 
•înà  qa'une  instruction  générale  pour  les  tribunaux  de  jus- 
tice établis  dans  ces  pays.  Ces  édita  qui  venaient  augmenter 
les  grieb  de  la  Belgique  contre  le  gouvernement  de  Joseph 
n,  n'ont  jamais  été  mis  à  exécution.  Les  états  réunis  à 
Tépo^  de  la  révolution  brabançonne  publièrent  plusieurs 
décrets  relatifs  aux  matières  criminelles ,  mais  qui  restèrent 
^plement  sans  effet. 

Pea  de  temps  après ,   en    1704  ,   les  Pays-Bas  Autrichiens 
«t  la  princqMiuté  de  Liège  furent  réunis  i  la  France  (S) ,  et 

(I)  Voycs  Muyarî  de  Fouglanê ,  lUfotation  dn  Traité  dct  Délits  et 
des  Peinet ,  k  la  fin  de  son  grand  ooTrage ,  p.  823  ,  et  ce  dernier, 
jp.  618,  641,  646  et  648. 

(2)  De  Berg ,  p.  02  et  tuiv. 

(8)  Réunion  décrétée  par  la  loi  do  9  Tcnd^miaire  an  IV. 
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l'ancienne  législation  criminelle  fut  remplacée ,  dans  les  neab 
départements  réunis ,  par  le  G>de  pénal  de  1791  et  le  Gode 
du  S  brumaire  an  IV  (1). 


Le  système  de  procédure  établi  par  ce  dernier  Gode  mé- 
rite l'approbation  de  tous  les  amis  de  la  justice  et  de  l'Hu- 
manité. C'est  un  monument  de  législation  fort  remarquable 
et  que  le  uouyeau  Gode  d'instruction  criminelle  n'a  pas  fait 
tomber  en  oubli* 

Nous  croyons  pouvoir  assurer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  de  toutes  les  productions  législatives ,  enfantées  par  l'es- 
prit de  réforme  depuis  une  quarantaine  d'années  ,  le  Gode 
de  brumaire  a  le  mieux  su  concilier  le  respect  pour  la  li- 
berté individuelle  et  les  garanties  que  la  loi  doit  offrir  aux 
accusés,  avec  les  principes  d'une  rigoureuse  justice  et  les 
exigences  de  l'ordre  social. 

Mais  le  Gode  de  brumaire  ne  convenait  plus  au  nou- 
vel ordre  des  choses  ;  il  fut  remplacé  par  un  nouveau 
Gode  plus  en  harmonie  avec  les  formes  du  gouvernement 
alors   existant.  Au    lieu  de    perfectionner,   les  hommes    de 

(l)  Pour  introdoire  plus  d*aiiifonnitê  dam  les  inttilntioni  des  deux 
pays ,  un  auttli  da  directoire  en  date  du  16  frimaire  an  Y ,  ordonna 
de  recueillir  les  lois  publiées  depuis  la  révolution ,  ainsi  que  toutes 
les  anciennes  oidonnances  royales  encore  en  Tiguenr ,  pour  les  rendre 
communes  à  la  Belgique.  Ce  trayail  fut  exécute  par  Merlin,  de  Douai, 
alors  ministre  de.  la  justice  ,  et ,  sur  son  rapport ,  approuvé  par  un  ar- 
rêté du  7  pluviôse  an  Y.  La  collection  de  ces  lois  et  ordonnances, 
connue  sous  le  nom  de  Code  MeHin  ^  contient  des  dispositions  légis- 
latives rendues  en  France  depuis  l'année  1539  jusqu'au  II  brumaire 
au  Y.  C'est  de  cette  manière  qu'ont  été  introduites  chez  nous  toutes 
ces  anciennes  lois  françaises  et  nommément  l'ordonnance  de  1669  sur 
les  eaux  et  forêts ,  actuellement  encore  en  vigueur  en  Belgique  ,  tan- 
dis qu'elle  est  remplacée ,  en  France ,  par  un  nouveau  Code  forestier. 
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rampjre  ont  fiât  rétrograder  la  législation  criminelle   de  la 
Franco. 

Les  noorelles  formes ,  il  est  Trai ,  n'eurent  pas ,  dès  le 
princqM ,  tout  le  succès  qu'on  s'en  était  promis  ;  le  jurj  ne 
fat  pis  d'abord  bien  accueilli  ;  mais  ces  institutions  ne  tar- 
dèrent pas  i  prendre  racine  et  à  passer  dans  les  mœurs  de 
h  nation. 

Sans  doute ,  le  Gode  de  brumaire  avait  des  défauts  ;  ce- 
pendant, plusieurs  dispositions  que  les  orateurs  du  gouver- 
nent impérial  attaquaient  comme  très-vicieuses,  étaient  loin 
de  mériter  ce  reproche. 

Cest  ainsi  qu'on  accusait  les  auteurs  de  ce  G>de  d'avoir 
trop  multiplié  les  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité, 
n  est  vrai  que  ce  système  augmentait  considérablement  les 
frais  de  la  justice  criminelle.  Ifais  la  loi  devait-elle  tolérer' la  vio- 
lation des  formes  tutélaires  qu'elle  avait  établies?  Devait-elle 
peser  la  justice  au  poids  du  fisc?  Pour  protéger  la  propriété  des 
particuliers  contre  l'arbitraire ,  la  procédure  civile  est  héris- 
aée  de  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité ,  et  lors- 
(jn'ii  l'agit  de  la  vie  ,  de  la  liberté  et  de  l'honneur  des 
citoyens ,  les  formes  de  la  procédure  introduites  pour  décon- 
^  la  vérité  et  distinguer  l'innocent  du  coupable  pour- 
nient  être  impunément  foulées  aux  pieds? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de   signaler  les  résultats  funestes 
Ai  lyitème  contraire  adopté   par  le   Code  d'instruction  cri- 
inineQe    et  long-temps  maintenu  par  la  cour  de  cassation  de 
France  avec  une  singulière  obstination  (1).  Partant  du  prin- 
cipe établi  par  ce  Code,   qu'un  acte  de  procédure  ne  peut 
être  réformé  que  lorsque  la  loi  y  attache  la  peine  de  nul- 
lité, la  cour  permit  la  violation  des  formes  les  plus  essen- 
de  la  procédure  criminelle ,  voire  même  de  celles  qui 


(I)  Vojex  surtoTit  JL«  Gravermidt   des  Lacnnei  et   des  Besoins  de  U 
L^ûUtion  française  en  matière  criminelle.  Vol.  1. 
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«•surent  i  faocusé  le  dboit  de  m  défendis  (1).  L'opioioii 
publique  se  déclara  dans  les  derniers  temps  avec  énergie 
eontre  ce  système;  la  eour  de  cassation  réforma  sa  juris- 
prudence, et  la  loi  du  28  avril  18SS  attacha  de  noureau 
la  peine  de  nullité  à  plusieurs  formes  substantielles  de  la 
procédure. 

On  critiquait  surtout  la  manière  dont  les  questions  étaient 
posées  au  jury»  L'art.  S77  du  Code  de  brumaire  qui  n'était 
que  la  reproduction  textuelle  de  Fart.  S50  de  la  constitution 
de  Fan  III ,  établissait  en  principe  qu'aucune  question  com- 
plexe ne  pouvait  être  faite  au  jury.  Conformément  à  ce  principe, 
on  divisait  les  questions  qui  résultaient  de  Pacte  d'accusation 
el  des  débats  et  que  les  jurés  devaient  décider.  Cette  dispo- 
citioa  dictée  par  un  esprit  de  prudence ,  dans  le  but  de 
prévenir  toute  erreur  du  jury  et  de  lui  faciliter  son  travail , 
lut  l'objet  d'une  amère  critique ,  reproduite  même  par  on 
jurisconsulte  distingué  (&)• 

Le  Code  de  brumaire  était  loin  d'être  un  ouvrage  par- 
fait* Un  défaut  grave  qu'on  lui  reprochait  avec  raison ,  c'était 
la  mauvaise  composition  du  jury  où  Ton  avait  introduit  tous 
les  électeurs ,  partant  une  foule  d'hommes  incapables  et 
ignorants ,  et  d'où ,  par  des  exclusions  sans  fin  et  des  in- 
compatibilités exagérées ,  on  avait  éloigné  les  hommes  instruits. 
Un  autre  vice  non  moins  grave  consistait  à  abandonner  au  pou* 
voir  administratif  le  soin  de  former  les  listes  des  jurés. 

C'était  principalement  le  Code  pénal  de  1791  dont  l'opi- 
nion publique  réclamait  la  réforme.  Cette  œuvre  législative 
méritait,  il  est  vrai,  des  éloges  sous  plusieurs  rapports  et 
particulièrement  pour  avoir  proscrit  toute  peine  perpétuelle, 
la  peine  de  mort  exceptée  ;  mais ,  le  système  adopté  par  ce 
Code   était  vicieux ,    surtout  en  ce  qu'il   ne   laissait  aucun 

(1)  L«  GftiftrffMf,  1.  c.  p.  123,  152,  «te. 

(2)  Locré^  tome  1.  p.  199. 
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fommiÊXOL  tribnnaax  p<mr  arbitrer  k  peine  d'aprèâ  les  cirooiK 
Btniooi  du  crime* 

Soof  âfoos  TU  quelle  eflfrayante  latitade  randenne  Iégis« 
lation  kmi  accordée  aux  juges  dans  la  répression  des  crimes^ 
Afin  fTéearter  les  dangers  d*an  pouvoir  aussi  exorbitant ,  les 
lépthtenn  de  1701  tombèrent  dans  l'excès  contraire  envoa* 
lant  préToir  tons  les  cas  et  rég^r  les  peines  ayec  une  pré* 
eÎBOQ  matliématique.  Par  suite  de  ce  système ,  le  Code 
établit ,  pour  tous  les  crimes  et  pour  toutes  les  circonstances, 
des  peines  fixes  et  immuables ,  sans  laisser  au  juge  la  moin* 
dre  laftitode  dans  Tapplication  de  la  loi  pénale.  L'arbitraire 
da  jugement  fut  remplacé  par  un  arbitraire  mille  fois  plus 
jredoatable  ,  odui  de  la  loi. 

La  législation  pénale  avait  dono  grand  besoin  d'être  mo-> 
diBéos  D'aiH>rd ,  il  Dédiait  donner  au  juge  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  proportionner  la  peine  au  crime.  Ensuite 
le  Code  de  1791  ne  contenait  que  peu  de  dispositions  gé« 
nërales;  cette  lacune  devait  être  remplie.  Enfin  ce  Code 
ne  statuait  que  sur  les  crimes ,  en  renvoyant  à  la  loi  du  10 
juillet  1791  quant  aux  délits  correctionnels  et  de  simple  po^ 
liée,  n  oonvenait  cependant  de  réunir  dans  un  seul  Code 
font  oe  qui  était  relatif  à  la  punition  des  crimes ,  des  dé- 
lita et  des  contraventions  ,  d'autant  plus  qu'une  révision  de 
la  téfpslatioa  pénale  était  devenue  nécessaire. 

Le  Gode  de  brumaire  an  IV  et  le  Code  pénal  de  1791, 
furent  rempheés  en  France  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  1808  et  le  Code  pénal  de  1810.  La  loi  du  SO 
avril  de  la  même  année  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi* 
«âaire  adieva  de  mettre  la  légidation  en  harmonie  avec  les 
nonrelles  institutions  politiques. 

Ces  deux  Codes  portent  le  cachet  de  l'époque  qui  les  a 
Tos  naître  ;  ils  révèlent  l'esprit  d'un  pouvoir  arbitraire  et 
ombrageux  qui  entreprit  la  réforme  de  la  législation  crimi- 
nelle ,  non  dans  le  but  d'y  introduire  les  améliorations  dont 


eDe  était  susceptible  ^  mais  pour  k  faire  serrir  i  Fezëcation 
de  ses  projets  d'assenrissement*  Aussi  les  principes  de  la  jus- 
tice furent -ils  sacrifiés  sans  scrupule  à  des  considérations 
d'utilité  et  à  des  motifs  de  crainte. 

Plusieurs  changements  apportés  par    le  Code  de  1808    au 
système   de  la  procédure  criminelle  contiennent,  fl  est  vrai, 
des  améliorations  réelles  ;  mais ,  à  côté  de  ces  réformes  utiles , 
on  rencontre  dans  le  nouTeau  Code   de  grands  défauts.  LeS' 
juges  d'instruction    sont  reyétus    d'un  pouYoir  immense    et^' 
presque  sans   contrôle.   Le  ministère  public  est  placé  ,  par 
son  rang ,  son  influence ,  et  surtout  par  les  pouvoirs  et  pri- 
vilèges dont  il  est  investi ,  bien  au-dessus  du  prévenu  et  de 
l'accusé.   Les  présidents   sont   chargés   de   fonctions  qui  les 
entraînent  quelquefois ,  d'une  manière  toute  naturelle ,  à  se 
Dedre  les  auxiliaires  de  l'accusation  (l).  Le  jury ,  tel  qu'il  est 
organbé  par  le    Code  d'instruction  criminelle ,    n'est  qu'une 
commission  nommée  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  cours  spé- 
ciales prononcent ,  sans  l'assistance  du  jury  et  sans  recours 
en  cassation ,  sur  la  vie ,  l'honneur ,  la  liberté  et  la  fortune 
des   citoyens.    La  procédure    de    contumace    est   injuste    et 
cruelle.  Le  êecret  autorisé  par  le  Code,  est  une  vraie  torture 
morale.  L'accusé  n'a  pas  le  droit  de  communiquer  librement 
et  en  tout  état  de  cause  avec   son  conseil.  L'accusation  est 
trop  favorisée  au  préjudice  de  la  défense.   La  liberté   indi- 
viduelle trouve  peu  de   garanties  contre  les  arrestations   ar- 
bitraires et  la  prolongation  inutile  de  l'emprisonnement  préa- 
lable. Enfin ,  les  formes  les  plus  essentielles  de  la  procédure 
manquent  de  sanction  (2). 
Mais  ,  le  Code  pénal  de  1810,  mérite  des  reproches  bien 

(1)  Roui ,  Traite  de  Droit  P^nal ,   p    45. 

(2)  Les  défaatf  da  Gode  dlnstr.  crim.  ont  été  sévèrement  cemnrA 
par  Bérenger ,  de  l'Adminiit.  de  la  Jmtice  crim.  en  France ,  Paria  1816 
Dupin^  ObéerTat.  tar  pluiieurt  poinu  importants  de  notre  Ugisl.  crim. 
Paria  1821  ,  et  Lw  Gravortnd ,   des  Lacunes ,  etc.  Paris  1824.   2  toI. 
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fiai  gmei.  «  Cel  cswrre  précipite  d'un  pouToir  qui  rétt- 
«  bfiadt  la  oonfiscatioii  et  roamiit  des  bastiDes ,  devait  être  , 
<  comme  il  Test  en  effet ,  fort  au-deMOus  de  la  crnlisatioii 
«françake  (1).  » 

Nom  n'ayons  pas  le  projet  de   descendre   dans  le  détail 

àei  articles  du  Gode  pour  justifier  cette  assertion  ;  Tocoasion 

f'eo  jHfésentera  natorellement  quand  nous  entreprendrons  l'exa- 

Boi  da  projet  de  rérision    Nous  nous  bornerons  ici  à  jeter 

on  coap-d*Œil  sur  les  principes  dirigeants  de  oette  produo^ 

tkm  législatiTe. 

Si  quelques  changements  peuvent  suffire   pour  mettre  le 
Code  d'instruction  criminelle  en  harmonie  avec  nos  înstitu- 
lions  libérales ,  le  Code  pénal ,  au  contraire ,  exige  une  ré- 
forme complète.  Ce  n'est  pas  en  modifiant  quelques  articles 
isoiés  et  souvent  pris  au  hasard  ;  ce  n'est  pas  par  le  facile 
eq>édient   d'une   grande  latitude  accordée   aux  juges   dans 
Fapplication  des  peines ,  qu'on  réussira  k  élever  notre  légis- 
lation criminelle   au  degré  de  perfection  que  réclament  la 
raison  et  Phumanité.  Cest  la  base  sur  laquelle  repose  le  Gode 
pénal   qui    est    vicieuse.   Cette   base    est   l'utilité,  la   seule 
utilité  ;  quant  à  la  justice ,  elle  est  foulée  aux  pieds. 

M.  Target  ,  chargé  d'écrire  la  théorie  du  Gode  pénal , 
a  proclamé  l'esprit  de  ce  Gode  en  termes  formels  :  u  C'est  la 
nécessité  de  la  peine ,  dit-il,  qui  la  rend  légitime.  Qu'un  coupa- 
ble  aouffire,  oe  n'est  pas  le  but  de  la  peine  ;  mais  que  les  crimes 
«oient  ]^évenus ,  voUà  ce  qui  est  d'une  haute  importance. .... 
La  gravité  des  crimes  se  mesure  donC|  non  pas  tant  sur  la 
perversité  qu'ils  annoncent,  que  sur  les  dangers  qu'ils  en- 
traînent. L'efficacité  de  la  peine  se  mesure  moins  sur  la  ri- 
gueur que  sur  la  crainte  qu'elle  inspire  (2).  » 

Ainsi ,   un  acte  est-il  jugé   dangereux   par  le  pouvoir ,  il 


(1)  Roêm,  p.  32. 

(2)  Théorie    du    Cod«   pesai ,  par   Tar^i ,  dam   Locré  ,  tome   29 , 
pag«  8. 
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&at  que  oet  acte  soit  puni ,  et  sëTèrement  ptmi ,  quoique  ^ 
Gonsidërë  en  lui-même ,  il  ne  mérite  peut-être  pas  cette  peine 
rigoureuse  ;  ce  n'est  pas  en  effet  la  perversité ,  c'est  le  danget 
qui  constitue  la  mesure  du  crime ,  et  le  coupable  est  enroyë 
à  l'échafaud ,  non  parce  qu'il  mérite  le  supplice ,  mais  parce 
qu'il  est  nécessaire  d'effrayer  le  public  par  l'exemple. 

C'est  là  le  langage  de  la  théorie  de  l'utilité  considérée 
comme  principe  fondamental  et  dirigeant  du  droit  de  punir , 
théorie  funeste  que  Rossi  a  réfutée  avec  toute  la  supériorité 
de  son  beau  talent  (1). 

Toutes  les  dispositions  du  Code  ne  sont  que  les  consé- 
quences de  ce  principe* 

Les  faits  élevés  au  rang  de  crimes  ou  de  délits  par  le 
législateur  de  1810 ,  sont  loin  d'être  tous  des  actes  punis- 
sables en  eux-mêmes.  Quelques-uns  sont  des  £Edts  licites, 
comme  la  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  (art.  391); 
d'autres  renferment  même  l'accomplissement  d'un  devoir , 
comme  la  correspondance  des  minbtres  du  culte  avec  le 
chef  de  l'église  sur  des  matières  religieuses  (art.  207).  Ici , 
la  trahison  est  commandée  sous  la  menace  de  peines  sévères 
(art.  108  à  107)  ;  ailleurs ,  la  simple  proposition ,  presque  la 
seule  pensée  du  crime  est  punie  (art.  90). 

La  tentative  est  assimilée  au  crime  consommé.  Lea  com- 
plices d'un  crime  ou  d'un  délit  sont  indistinctement  punis  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  ou  délit ,  quel- 
que secondaire  qu'ait  été  leur  coopération.  La  théorie  de  la 
récidive  est  aussi  simple  que  rigoureuse.  En  général ,  tous 
les  articles  de  ce  Gode  sont  marqués  au  coin  d'une  sévérité 
excessive.  Les  peines  ,  et  particulièrement  celle  de  mort , 
sont  appliquées  sans  discernement,  sans  les  distinctions  que. 
réclament  la  justice  et  l'opinion  publique.  Les  cas  les  plus 
différents    sont    confondus  ;    des    actions    qu'une     immense 

(I)  Bosêi,  p.  82  «t  siûT. 


ëàtxaoe  fépare,  quant  an-degré  de  leur  ciinrinaUtë ,  des  iSuti 

qui  ne  se  ressemblent  que  par  le  nom  et  qui  diffèrent  par  leur 

enenoe ,  sont  firappés  de  la  même  peine ,  et  les  termes  dont 

le  législateur  a  fait  choix  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  politiques, 

soot  d'une  élasticité   telle  qu'ils  peuvent  recevoir  toute  l'ex- 

teimoa  qu'un  gouyemement  despotique  Toudra  leur  donner» 

«  Lorsque  le  législateur  du  Code  pénal  frappe  j    dit  Rossi , 

il  frappe  en  masse ,  avec  une  sorte  de  laisser-aller  9  dédaignant 

tonte  considération  du  plus  ou  du  moins   de  démérite  moral 

et  politique  que  peut  offrir  l'action  punissable  (1).  » 

Si  nous  jetons  uii  ooup-d'œil  sur  le  Catalogne  des  pénalités 
aanctionnées  par  le  Code ,  nous  rencontrons  la  peine  de  mort, 
prodiguée  d'une  manière  révoltante ,  et  accompagnée ,  dans 
le   crime  de  panidde ,  de  mutilations  barbares  et  inutiles  ; 
des  peines  afflictives  perpétuelles  appliquées  avec  non  moins 
de   profusion  ;  la  mort  civile ,  basée  sur  une  fiction ,  sur  un 
principe  aussi  raisonnable  que  peut  l'être  l'idée  de  supposer 
qu'un  vivant  est  un  mort  ;    la    confiscation  des  biens ,   qui 
atteint  l'innocent  à  l'occasion  du  coupable  ;  le  carcan  et  la 
marque ,   peines   immorales ,    injustes   cruelles    et   inutiles , 
qui    ravissent   l'espoir  an  condamné  en    brisant  violemment 
tons  les  liens  qni  l'attachaient  à  la  société  ;  le  renvoi  sous  la 
«urveillance  de  la  hante  police  de  l'état ,  pénalité  qui ,  telle 
qu'elle  est  organisée  par  le  Code ,  constitue  un  obstacle  insur- 
montable à  l'amendement  des  criminels  ;  l'infamie  enfin ,  attar 
tîhée  non  à  la  nature  du  crime  ,  mais  au  genre  de  la  peine. 
La  latitude  que  le  Code  pénal  laisse  aux  juges ,  dans  l'ap- 
plication de  la  peine,  n'est  pas  assex  grande.  Le  législateur 
de  1810  a  évité ,  il  est  vrai ,  la  faute  commise  par  celui  de 
1791 ,  qui  avait   établi  pour  tous  les  cas  des  pénalités  fixes 
et  d'autant  plus  invariables  que  le  droit  de  grâce  et  de  com- 
mutation était  aboli.  Mais ,  outre  la  peine  de  mort ,  le  non- 

(I)  Mêêêé,  p.  33. 


(M) 

▼eau  Code  prononce ,  contre  un  grand  nombre  de  crimes , 
d'autres  peines  perpétuelles  pour  l'application  desquelles  les 
oours  n'ont  aucun  pouvoir  discrétionnaire ,  puisque  ces  péna- 
lités n'admettent  pas  de  degrés.  Ensuite,  plusieurs  peines 
temporaires  sont  fixées  invariablement  par  le  Code  qui  pro- 
nonce le  maximum  de  la  peine ,  sans  égard  à  la  variété  des 
circonstances  (1).  Enfin ,  lors  même  que  la  loi  laisse  au  juge 
le  choix  de  la  peine  entre  deux  termes  extrêmes ,  le  fNtnt- 
mum  est  presque  toujours  trop  élevé* 

Le  système  d'atténuation  admis  par  ce  Code,  est  extrê- 
mement vicieux.  La  latitude  du  masimum  et  du  «imûntMPi, 
quelque  grande  que  soit  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  ter- 
mes ,  est  loin  d'être  suffisante  pour  permettre  au  juge  de 
proportionner ,  dans  tous  les  cas ,  la  punition  à  la  faute. 
La  loi ,  il  est  vrai ,  admet  comme  atténuant  de  plein  droit  la 
peine ,  certaines  circonstances  qu'elle  qualifie  d'escuêeê,  telle 
que  la  minorité  au-dessous  de  seize  ans  ,  la  provocation  violen- 
te ,  la  défense  pendant  le  jour  contre  l'effraction  ou  l'escalade, 
le  flagrant  délit  d'adultère ,  l'outrage  violent  à  la  pudeur  (â). 
Hais  ces  circonstances  sont  étroitement  définies  et  ne  s'appli-* 
quent  qu'à  quelques  crimes  ;  tandis  qu'il  est  évident  que  tous  les 
crimes  sont  susceptibles  d'atténuation  et  que  les  circonstances 
atténuantes  sont,  par  leur  nature,  indéfinissables  et  illimitées  (S), 

Cependant ,  tout  en  accordant  aux  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement  la  faculté  d'atténuer  la  peine  légale  (art.  46S), 
le  Code  refuse  ce  pouvoir  discrétionnaire  aux  juges  to  ma* 
tière  de  grand  criminel,  de  sorte  que  la  peine,  quelque 
nombreuses  que  soient  les  circonstances  atténuantes,  ne  peut 
être  adoucie  par  les  cours  que  dans  les  cas  très -rares  o& 
la  loi  elle-même  déclare  le  £edt  excusable  (art*  65). 

(1)  Art.  57,  58,  118,  140,  198 ,  281  ,  438  ,  442 ,  450  et  453. 

(2)  Art.  67  à  69.  Art.  321  à  326. 

(3)  Dumon ,  Rapport  sur  la  Loi  da  28  avril  1832. 


(M) 

Enfin  9  la  théorie  des  circonstances  aggravantes  adoptée 
{MUT  le  Code  pénal  n'est  pas  moins  défectueuse.  Des  événer 
ments  dûs  au  hasard ,  des  suites  accidentelles  de  Faction, 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  et 
qui  loi  sont  même  totalement  étrangères  ou  qu'il  a  complà- 
tement  ignorées,  aggravent  la  peine  d'une  manière  souvent 
efirayante. 

Tel  est  le  système  du  G)de  pénal  dont  nous  aurons  plua 
tard  l'occasion  d'examiner  les  détails.  Ce  n'est  pas  le  Code 
de  la  France,  dit  avec  raison  un  célèbre  criminaliste ,  c'était 
Je  Code  de  Napoléon.  Comme  l'empire  a  été  un  détour, 
nécessaire  peutrètre,  dans  la  marche  du  peuple  français  vers 
la  liberté ,  de  même  le  Code  pénal  n'est  que  l'eSet  d'un  état 
temporaire  et  qui  n'est  plus.  11  est  l'esqpression  de  l'indivi* 
dualité  impériale  (1). 


La  Belgique,  séparée  de  la  France  en  1814,  a 
législation  française;    mais    plusieurs    dispositions 
d'instruction    criminelle  et   du  Code  pénal    furent 
dans  la  soite* 

Déjà  ea  181S,  on  avait  essayé  en  Hollande  d'apporter 
des  changements  au  système  pénal  français.  Le  11  décembre 
de  la  même  année,  le  prince  souverain  publia  un  arrêté 
composé  de  S5  articles  relatifs  tant  à  l'application  des 
peines  q[u'à  la  procédure  criminelle.  Cet  arrêté  contenait, 
U  est  vnd,  quelques  améhora tiens  ;  mais,  en  général,  il 
portait  l'empreinte  de  la  précipitation  et  du  désir  de  ramener 
l'anden  ordre  des  choses.  Ce  premier  essai  en  matière  de 
législation  fit  pressentir  dans  quel  esprit  serait  conçu  le  projet 
du  nouveau  Gode  pénal ,  auquel  on  songeait  déjà  à  cette 
époque. 

Quelques  unes  des  dispositions  de  l'arrêté  du  11  décembre 

(l)  Moêêi,  p.  eo. 


(M) 

forent  dans  la  suite  rendues  communes  à  la  Belgique.  Le 
Code  pénal  français  fut  modifié  par  les  arrêtés  du  9  sep- 
tembre 1814  et  du  20  janyier  1815.  Le  premier  autorise  les 
cours ,  si  les  circonstances  sont  atténuantes ,  à  prononcer  la 
peine  de  la  réclusion  'sans  la  faire  précéder  de  Texposition 
publique ,  ou  même  de  la  réduire  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  huit  jours  ,  si  le  préju- 
dice causé  n'excède  pas  cinquante  francs.  Le  second  accorde 
aux  cours  le  pouvoir  de  commuer,  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  en  celle 
de  la  réclusion  ,  et  même  d'exempter  le  coupable  de  Tex- 
position  publique. 

On  a  donné  le  nom  de  bienfaisatits  a  ces  deux  arrêtés, 
et  ils  le  sont  en  effet  ;  mais  on  ne  conçoit  guères  pour- 
quoi le  législateur  qui  avait  devant  les  yeux  Fart.  -iOS  du 
Code  pénal,  n'a  pas  étendu  la  faculté  d'atténuation  à  toutes 
les  affaires  du  grand  criminel.  On  voulait  pourvoir  au  plus 
pressé  en  attendant  la  refonte  générale  du  Code  pénal.  Sans 
doute ,  une  révision  complète  de  la  législation  exigeait  beau- 
coup de  temps  et  de  travail  ;  mais ,  pour  pouvoir  prépara 
-  et  mûrir  sans  danger  les  changements  qu'on  méditait ,  il 
iallait  accorder  au  juge  le  pouvoir  de  mitiger  toutes  les 
peines  a£Dictives  ou  infamantes,,  surtout  la  peine  de  mort 
et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  prodiguées  aveo 
profusion  par  le  Code  français. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  fut  modifié  par  les  anrêtés 
du  31  août  et  du  6  novembre  1814.  Le  premier  de  ces 
arrêtés  établit  que  les  cours  spéciales  seraient  dorénavant 
composées  de  huit  juges  pris  dans  l'ordre  judiciaire,  hà 
'  second  abolit  l'institution  du  jury  en  chargeant  les  juges  de 
prononcer  d'abord  sur  les  questions  de  fait,  ensuite  sur 
l'application  de  la  peine.  Le  même  arrêté  prescrivit  qu'au- 
cune audience  criminelle  ou  correctionnelle  ne  serait  pu-» 
blique  avant  le  commencement  des  plaidoiries. 


La  noaveUe  organisation  donnëo  Anx  cours  qiëdales  ëtait 
lans  doute  une  amélioration  ;  mais  il  fallait  les  supprimer 
loutpà-fait. 

Par  un  trait  de  plume  on  avait  fait  disparaître  l'institution 
du  jury.  On  prétendait  que  c'était  une  institution  belle  en 
théorie  et  dangereuse  en  pratique;  que  les  juges  seuls  étaient 
eo  état  de  découvrir  la  vérité  dans  un  procès  criminel; 
qu'Os  étaient  au-dessus  des  jurés  par  l'étude ,  l'instruction , 
l'expérience  des  affaires ,  qu'ib  offraient  donc  nécessairement 
plus  de  garanties  contre  les  diverses  séductions  de  l'âo- 
{uence ,  de  la  pitié ,  de  la  faiblesse  ou  de  la  peur ,  qui , 
tour  à  tour ,  et  souvent  toutes  ensemble  ,  viennent  assiéger 
les  jurés.  Cest  par  de  pareils  arguâients  qu'on  attaque  en- 
core aujourd'hui  en  Italie  et  en  Allemagne  l'institution  du 
juiy*  Cependant ,  ce  n'est  pas  à  priori  qu'on  peut  résoudre  la 
question  importante  relative  aux  avantages  et  aux  inconvénients 
de  cette  institution  ;  tout  dépend  de  son  organisation ,  des 
hommes  que  la  loi  appelle  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
difficiles  et  pénibles.  Si  cette  institution  qu'on  regarde  en 
àngleterre,  en  Amérique,  en  France  et  en  Belgique  conmie 
une  des  garanties  les  plus  précieuses  de  la  liberté ,  a  cepen- 
dant trouvé  tant  de  détracteurs  en  Allemagne  et  en  Italie, 
n'est-ce  pas  peut-être  parce  que  ,  dans  ces  pays  ,  on  n'avait, 
levant  les  yeux  que  le  jury  tel  que  l'avait  organisé  le  Code 
l'instruction  criminelle  ? 

n  serait  également  difficile  de  justifier  la  restriction  que 
'arrêté  du  6  novembre  avait  mise  à  la  publicité  des  débats. 
>tte  publicité  peut,  en  effet,  être  dangereuse  pour  l'ordre 
>n  les  moeurs  ;  mais  il  faut  accorder  aux  tribunaux  le  droit 
ie  prononcer  le  huis-clos ,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  con* 
rainons  de  l'existence  de  ce  danger  (1). 

(I)  Telle  ett  auMÎ  Ia  diiposition  de  l'arL  55  de  la  cbarte  fran^aïae 
t  de  VarU  96  de  la  coutitation  belge. 


â 


Par  l'ancienne  loi  fondamentale  da  royaume  des  Pays-Bas, 
promn%aëe  le  27  août  181S,  la  confiscation  des  biens,  mam- 
tenue  par  le  Code  pénal  de  1810 ,  fut  abolie.  D'autres  dû- 
positions  de  cette  loi  assuraient  à  chacun  son  juge  naturel, 
garantissaient  la  liberté  individuelle  contre  les  arrestations 
arbitraires  9  et  ordonnaient  de  faire  mention  dans  les  juge- 
ments criminels,  du  crime  ayec  les  circonstances,  ainsi  que 
de  ]a  loi  appliquée  (!}• 

Nous  passerons  sous  silence  plusieurs  lois  spéciales  relatives 
à  des  délits  particuliers  et  qui  n'apportaient  point  de  modi- 
fications au  système  des  Codes  criminels.  Nous  nous-  borne* 
rons  à  mentionner  l'arrêté  du  4  février  1816,  portant  que 
les  fonctionnaires  publics  pourront  être  poursuivb  pour 
crimes  ou  déUts  commis  même  dans  l'exercice  de  lenrs 
fonctions,  sans  qu'à  cet  effet  une  autorisation  du  oonseîl- 
d'état  ou  d'aucune  autre  autorité  administrative  soit  néces- 
saire  (â). 

Teb  étaient  les  changements  qu'avait  subis ,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  la  législation  criminelle  française,  et  avec 
lesquels  elle  s'est  maintenue  jusqu'à  la  révolution,  qnoiqu'éDe 
fût  sur  le  point  d'être  remplacée   par  de   nouveaux  Codes. 

En  effet,  le  roi  avait  déjà  nommé  en  1814  une  commis- 
sion chargée  de  la  rédaction  d'un  nouveau  Code  pénal.  Cette 
commission  prit  pour  base  de  son  travail  Fancien  Code 
pénal  hollandais  publié  en  1808.  Après  avoir  été  commu- 
niqué par  le  gouvernement  à  quelques  jurisconsultes  et 
magistrats  des  provinces  méridionales,  le  projet  fut  renvoyé, 
le  22  décembre  1818,  à  l'avis  du  conseil-d'état  qui  nomma 
dans  son  sein  une  commission  chargée  de  la  rédaction  défi- 
nitive du  projet.  Enfin,  celui-ci  fut  communiqué  aux  états- 
généraux  dans  le  courant  de  l'année  1827. 

(1)  Art.  167  k  172. 

(2)  L*art  177  de  rancienne  loi  fondamtnule  prëtentait  une  excep- 
tion à  'cette  régie 


(M) 

Les  nomê  das^  jnriflcoiifiilies   diatingiiéi    qui   aràient   prit 

^«ri  à  k  rëdaction  do  ce  projet,  k  longue  durée  des  Imh 

'fnK  fréparatoârot,  la  ponibilité  de  profiter  de  Texpërienee 

aoqviio  par   d'autres  nations   en  matière   de   législation  cri* 

sûnelle,  k  crriUsation  avancée  du  pays  ,  et  surtout  les  progrès 

wnÊtnmtaÊm  qn*a¥ait  kits  k  sdenoe   pénale  dans  les  demien 

teaqis ,  tout  donnait  Ueu  d'espérer  que  le  nouveau  projet  se 

trouverait  pour  le  moins  au  niveau  des  productions  ordinaires 

en  ee  genre.    On  fut  hientèt  détrompé.  Au  lieu  d'avancer 

dus  k  voie  du  progrès ,  les  auteurs  du  projet  avaient  pré- 

lëré  suivre  une  marche  .rétrograde  et  reculer  jusqu'à  1808. 

Le  gouvernement,    voyant   avec    quelle   dékveur  le  projet 

éitti  aocueiUi  par  k   pnblio  et  par  les  sections   des  états-» 

généraux,  jugea   eonvenabk    de   ne  pas  k   soumettre  aux 

discnsrions  des  chambres.  U  n'en  fut  plus  question. 

£o  octobre  18S8,  k  gouvemem^it  présenta  aux  états- 
généraux  k  projet  d'un  nouveau  Code  de  procédure  crinû-* 
ueb.  A  celte  occasion,  de  nombreuses  pétitions,  rédigées 
psor k  plupart  dans  les. provinces  méridionaks  du  royaume, 
fcroBt  adressées  aux  chambres  pour  rédamer  le  rétablisse* 
Beat  du  jury*  C'était  k  une  question  qui  devait  nécessaire^ 
aient  être  décidée ,  avant  qu'on  entreprit  l'examen  du  projet 
proposé.  En  avril  1829,  k  seconde  chambre  des  états-gé- 
nénnx  s^oeei^a ,  en  comité  secret,  de  k  discussion  de  cette 
grive  qoestsMi.  Le  résultat  de  cette  délibération  fut  k  rejet,' 
pir  srtiisrte  vmx  coutil  trente*et-une ,  de  k  propositioa 
d'ùrtrodnire  k  jury  en  matière  criminelle  et  dans  les  procès 
iskCîfs  aux  dâits  de  k  presse. 

Sur  ks  observations  des  sections  le  {Mrojet  du  Code  de  procé- 
dore  erîminelle  fut  renvoyé  au  gouvernement  qui  présenta,  le 
14  octobre  18S9,  un  projet  réformé;  enfin,  en  mars  1880, 
•a  troisième  projet  revu  et  modifié  fut  communiqué  aux  états- 
gëoéraux  et  adopté  par  les  chambres  dans  le  mois  de  mai  de 
k  même  année ,  après  avoir  subi  de  nouveaux  changements. 
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Ce  Gode  n'était  qa*une  modification  dn  G>âe  d'imtractMHi 
criminelle  français ,  mis  .  en  harmonie  ayec  Ib  système  de 
procédure  introduit  par  les  arrêtés  de  1814 ,  système  ^ 
excluait  le  jury  et  n'admettait  qu'une  publicité  fort  lestreîntB. 
C'était  une  mesure  de  juste  milieu,  on  essai  ayant  pour  but 
de  concilier  deux  principes  opposés ,  celui  du  jury  et  de 
la  publicité  avec  la  théorie  contraire  à  ces  deux  institutions. 
Aussi,  cette  nouyelle  production  législative  ne  satisfit aocnne 
opinion,  et  elle  disparut,  sans  ayoir  été  mise  a  eiécokion. 
La  révolution  apporta  d'importantes  modifications  an  systèma 
pénal  et  à  la  procédure  criminelle» 

Par  arrêté  du  7  octobre  18M,  le  gouremement  prorisoire, 
abolissant  l'art.  5  de  l'arrêté  du  6  mars  1814,  ordonna  qm 
désormais  Vinstruction  et  l'audition  des  témoins  en  niatièie 
criminelle  et  correctionnelle  fussent  publiques. 

L'arrêté  du  22  Octobre  1830,  supprima  la  haute  police 
et  toutes  ses  attributions,  et  abrogea  les  articles  44  i  80 
du  Code  pénal.  La  mise  sous  la  surveillance  de  k  haute 
police  de  l'état  était,  sans  contredit,  une  des  mesures  les 
plus  yexatoires  et  les  plus  odieuses  que  le  gouremement 
impérial  eût  introduites  en  France  ;  mais ,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public,  il  fallait  modifier  cette  surreiUance,  et  non 
la  supprimer. 

La  constitution  belge ,  décrétée  par  le  congrès  national , 
le  7  février  18S1 ,  renferme  plusieurs  dispositions  d'une 
haute  importance,  relativement  à  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle  et  au  système  pénal  (1). 

La  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  peut  être  pour- 
suivi que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  fiinne 
qu'elle  prescrit.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut 
être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  motivée  du  juge 
qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  l'arrestation  ,    ou   au 

(1)  Art.  7  à  13,   18,  44,  45,  73,  90,  91,  94,  96,  97,  96. 


(«8) 

fbu  tird  dans  les  vingt-qaatre  heures.  Nul  ne  peut  étrd 
distrait  du  juge  que  la  loi  loi  assigne.  Nulle  peine  ne  peut 
être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi.  Le  domicile 
est  iimsiable  ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
que  dim  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
jmcrit.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  et  celle  de 
h  mort  dvile  sont  abolies  pour  jamais*  Lorsque  Tauteur 
im  écrit  est  connu  et  domicilié  en  Belgique ,  l'éditeur , 
nmpriineur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi. 

Bae  peut  6tre  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  ez« 
tnordinaires  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Les 
tndienoes  des  tribunaux  sont  publiques ,  à  moins  que  cette 
pablicîlé  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  les  moeurs  ,  et 
dani  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement  ;  mais 
en  matière  de  délits  politiques  ou  de  presse  ,  le  buis-dos 
ae  peut  être  prononcé  qu'à  l'unanimité.  Tout  jugement 
<loit  être  motivé  et  prononcé  en  audience  publique.  Enfin , 
k  jorj  est  établi  en  toute  matière  criminelle  et  pour  dé- 
fit politiques  et  de  la  presse. 

Bepms  la  promulgation  de  notre  pacte  constitutionnel ,  la 
UgUaiMm  criminelle  française  a  été  modifiée  en  plusieurs 
pointi.  Indiquons  -  d'abord  les  améliorations  introduites  dans 
ittiyitènie  pénal. 

Noos  sommes  convaincu ,  disait  en   18S9  un  de  nos  cri- 

BnuiBsles  modernes  les  plus  distingués  (1) ,  qu'on  s'empressera 

00  France  de  réviser  les  lois  relatives  à  la  mort  civile.  On 

ne  voudra  phis  être  aussi  injuste  qu'inbumain,  par  respect 

poor  la  logique  de  Treilbard  ;  car  cette  doctrine  de  la  mort 

ririle,  avec  ses  affireux  détails  ,  est-elle  autre  chose  qu'un 

féritable  enivrement  de  logique? 

U  était  à  croire  qu'on  s'empresserait  de  saisir  '  l'occasion 
finorable  qui  se  présentait  en  1882 ,  lors  de  la  révision  des 
Codes  criminels  ,    pour   faire  disparaître  cette  tache    de    la 

(I)  Roêêi ,  TraiU  de  Droit  P^nal ,  page  34. 


(18) 

loi  0OI1I  relatifs  à  qadques  genres  de  roi  auxquels  le  Gode 
attache  la  peine  de  réclusion  (1).  Ces  toIs  seront  désormais 
jugés  correctionnellement  et  pums  des  peines  déterminées 
par  l'art.  401  du  G)de  pénal* 

L'on  ne  conçoit  guères  pourquoi  le  législateur  n'a  pas 
étendu  la  réforme  à  d'autres  dispositions  relatives  aux  vols* 
I«e  chapitre  du  Code  qui  traite  de  ce  genre  de  crimes  et 
de  délits  est  fort  défectueux.  Sans  doute,  une  réyision  totale 
de  ce  chapitre  eût  exigé  trop  de  temps  ,  et  l'on  avait  sur- 
tout pour  but,  en  faisant  juger  quelques  crimes  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  comme  l'avait  fait  la  loi  du  25  fin- 
maire  an.  VIII ,  de  rendre  moins  fréquent  et  moins  pénible 
le  service  des  jurés  dont  les  fonctions  venaient  d*ètre  éten- 
dues par  la  constitution.  Mais  une  fois  qu'on  en  était  au 
chapitre  des  vols,  pourquoi  n'a-t-on  pas  jeté  les  yeux  sur 
quelques  autres  dispositions  empreintes  d'une  sévérité  exces- 
sive ,  et  dont  la  révision  était  peut-être  plus  urgente  que  celle 
des  articles  qu'on  a  réformés,  d'autant  plus  que  les  oours 
ont  déjà  le  pouvoir  de  remplacer  la  peine  de  la  rédusioa 
par  celle  de  l'emprisonnement. 

Une  autre  modification  du  Code  pénal  se  trouve  reléguée 
à  la  fin  de  la  loi  monétaire  du  5  juin  IBSd.  On  connaît 
les  peines  sévères  dont  le  Code  pénal  firappe  le  crime  de 
fausse  monnaie.  La  nouvelle  loi  descend  d'un  degré  dans 
l'échelle  des  pénalités  pour  chacun  des  trois  cas  prévus  par 
les  art.  1$2,  183  et  184  du  Code.  Il  était  temps  de  fidre 
•disparaître  de  notre  législation  une  peine  qui,  dans  aucun 
cas,  n'est  en  proportion  avec  le  crime  de  fausse  monnaie, 
nous  voulons  parler  de  la  peine  de  mort.  Quelle  que  soit 
l'alarme  que  répand  ce  crime ,  le  faux  monnoyeur  n'est ,  en 
dernière  analyse,    qu'un  voleur  ou  qu'un  escroc  (2). 

Les  changements  que  le  système  de  la  procédure  crimi- 

(1)  An.  388  et  386  N«  4. 

(2)  Raêêi ,  p.  220. 


(17) 

Von  sait  que ,  d'après  le  Gode  de  1810  ,  les  indiTidos 
âgëi  de  moins  da  seize  ans  et  qui  sont  accosés  de  crimes, 
doÎTest  être  traduits  devant  les  oonrs  d'assises,  quoiqu'ils 
ne  poissent  être  condamnés  qu'à  un  emprisonnement  correo- 
tioood  9  s'il  est  décidé  qu'ils  ont  agi  avec  discernement  (1). 
A^  en  1816  ,  nn  des  criminalistes  les  plus  célèbres  de 
FriDoe ,  H.  Le  Graverend  (d) ,  avait  émis  le  vcsu  qu'on  ne 
trsdnigit  plus  devant  les  cours  d'assises  les  individus  au- 
dessous  de  cet  âge ,  qui  ne  peuvent ,  en  dernière  analyse , 
to  eondamnés  que  correctionnellement.  Comme  on  ne  touche 
pu  facilement  i  un  Code ,  de  crainte  d'en  déranger  le  sys- 
tème, la  proposition  de  H.  Le  Graverend  resta  un  ptun» 
tahm  I  jusqu'à  ce  qu'on  songeât  en  France  à  faire  quelques 
changements  dans  la  législation  criminelle.  Ces  changements 
foreot  introduits  par  la  loi  du  25  juin  1824  ,  loi  tellement 
tagno  et  embrouillée,  qu'un  magistrat  distingué  de  France, 
M.  de  Golbéry  (S)  avoua  que  l'étude  du  Code  pénal  tout 
entier  ne  lui  avait  pas  coûté  autant  d'étude  que  les  deux 
ptgM  de  oette  loi  obscure.  L'art.  1*  de  cette  loi  établit  que 
les  indÎTidus  âgés  de  moins  de  seise  ans ,  qui  n'auront  pas 
^  eooipEoes  présents  au-dessus  de  cet  âge ,  et  qui  seront 
p^venos  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache 
h  peine  de  mort ,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou 
<9de  de  la  déportation ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
''cctioiiiids  qui  se  conformeront  aux  art.  66  ,  67  et  68  du 
Codepéod. 

La  même  disposition  fut  adoptée  en  Belgique  par  l'art.  1* 
de  la  loi  du  29  février  18S2.  Les  autres  articles  de  cette 

(1)  Art.  66 ,  67  et  68  du   Gode  pënal ,    art.  340  et  846  da  Gode 
d'iutr.  crim. 
(3)  Traita  de  L^lat.  Grim. ,   ëdit.  de   1816,    introd. ,  p.  XXXV. 
(3)  CoDfteLlIer  à  la  cour   de  Colmar.  Y.  Journal  étranger  de  Li^ifia- 
tioB  et  de  Jariipr. ,  publie  par  MM.  Mittermaicr  et  Zacbariae.  Tome 
Ul  p.  301. 


(40) 

Noos  Yenons  de  paMer  en  revue  ks  changements  introdoîu 
en  Belgîcpie  dans  la  législation  criminelle  française.  Mais 
des  améliorations  partielles  sont  loin  de  suflBre  pour  mettre 
cette  législation  en  harmonie  ayec  les  principes  de  justice 
qoi  doivent  former  la  base  de  tout  système  pénal.  Ce  but 
ne  peut  être  atteint  que  par  une  réforme  complète  de  notre 
droit  criminel  9  réforme  qui  est  également  prescrite  par  la 
constitution.  En  effet,  parmi  les  objets  qui  doivent  être 
réglés  par  des  lois  nouvelles  et  dans  le  plus  court  délai 
possible,  l'article  final  de  notre  pacte  oonstitutionnei  place 
la  révision  des  Codes. 

.  Depuis  long-temps  la  refonte  du  Code  pénal  est  vivement 
réclamée  par  l'opinion  publique.  Le  gouvernement  a  com- 
pris l'urgence  de  ce  travail ,  et  le  1"  août  1884  il  a  pro- 
posé à  la  chambre  des  représentants,  un  projet  de  loi  ap- 
portant des  modifications  au  Code  pénal  de  l'empire.  Cest 
sur  ce  projet  que  nous  allons  présenter  quelques  obser- 
vations. 


OBSERYATIOJ^S 


aVWL    LB    PROJTET   DE   RÉTISION 


DU  CODE  PÉNAL. 


BUT  R  GAlAGlàllS  DB  GBTTB  RiviSION. 

AwAtrr  d'ezanmer  les  dispositions  da  noaveaa  projet  de 
Code  pëoal,  nous  aTons  besoin  de  fixer  le  bol  et  le  ct« 
metère  du  tra?ail  qae  la  lëgiaUtnre  est  appelée  i   exëcnter» 

D*abord  ,  il  ne  s'agit  que  d'une  rén$ùm  de  notre  lëgit» 
lation  pénale  et  non  dVin  Code  entièrement  nouvean»  Le 
Code  de  1810  mérite  en  grande  partie  d'être  consenréj 
il  n'7  a  dono  pas  de  motif  pour  le  remplacer  par  on 
système  toot  difiërent.  «  Partout  où  fl  existe  une  légis* 
Uftion  oorrigiUe  ,  dit  Rossi  (1) ,  il  y  aurait  folie ,  et ,  i 
▼nd  dire ,  les  hommes  inyestis  du  pouToir  législatif  n'y  son» 
fieraient  pas  même ,  i  mettre  de  côté  oe  que  l'on  possède , 
ce  qui  est  oonnu,*  pratiqué,  infiltré,  si  Ton  peut  s'exprimer 
aiiuû ,  dans  les  mcBUis  et  les  habitudes  nationales ,  par  l'en- 
vie de  faire  du  nou?eaa  ou  d'opérer ,  comme  on  dit ,  më- 

Le  goufemement  a  préfiiré  i  une  réfi>rme  successiTe  et 
partidle  des  diflTérentes  parties  de  notre  droit  criminel ,  une 
réfinon  conçue  tout  i  la  fois  et  formée  d'un   seul  jet  ;  il 

(I)  TraiU  dt  Droit  Filial,  p.  516  et  517. 

6 


▼eat  entreprendre  une  nouvelle  édition  des  Godes  crimineb 
qui  nous  régissent  encore  actuellement.  Cette  méthode  noos 
parait  aussi  la  meiOenrei    et  les  argumenta  par  lesquels  le 
système  de  codification  a  été  dans  le  dernier  temps  attaqué 
par  Boa8i(I).  ont  été  Tictorieusement  combattus  par  le  cri- 
minaliste  lé' plus' célèbre  de  rAîleinagne  (S),  En  effet,  tontes 
les  parties  du  droit  pénal  sont  intimement  liées  entre  elles  ; 
le  législateur ,  en  pOMUit  les  principes  fondamentaux  du  sys- 
tème ,  tels  que  ceux  relatifs  à  la  complicité ,  à  la  tentative, 
à  la  récidive  ,  aux  divers    genres  de   pénalités ,   etc.  ,  doit 
constamment    porter  ses    regards  sur    les    différents    crimes 
et    délits    auxquels    ces     principes  doivent    être    appliqués  ; 
et   pour  la   punition   des  faits  particuliers  qu'il  juge  néces- 
saire  de  réprimer ,  les  principes    fondamentaux    doivent  lui 
servir  de   guide.  L'ordre  désirable   dans  le  droit   pénal   ne 
peut  être  obtenu  que  par  la  formation  simultanée  de  toutes 
les  parties   d'un  Code  ;    il   faut  que  le  législateur  embrasse 
fensemble  du  système  pour  pouvoir  régler  et  coordonner  les 
différents  éléments  dont  il  se  compose. 

Sans  doute  on  peut  reprocher  aux  codificateurs  ^  et  parti- 
culièrement à  ceux  de  1810,  d'avoir  jeté  la  législation  pé- 
nale dans  un  système  artificiel  ,  d'avoir  adopté  des  prin- 
cipes spéculatifs  et  absolus  de  classification ,  d'avoir  '  fait 
sortir  plusieurs  crimes  de  leurs  familles  naturelles ,  dans  le 
but  de  les  ranger  parmi  les  crimes  dignes  des  plus  grands 
châtiments.  Mais  esMl  donc  impossible  d'échapper  à  ces 
inconvénients  dans  la  confection  d'une  l6i  générale  ?  D'un 
autre  c6té  ,  le  l'i^lateur,  procédant  à  la  réforme  par  lois 
partielles  et  succesives  ,  ne  peuMl  pas  tomber  dans  les  mêmes 
erreurs  ?  Pour  régler  par  des  lois  spéciales  les  divers  genres 
d'infractions  ,  il  faut  également   les  classer ,  et  cette  classi- 

(1)  Traitas  de  Droit  P^nal,   p.  521. 

(2)  M,  Miiiermaiêr,    dan*   Ici  Nouv elles  Àrchifet  de  Droit  Crim. , 
tome  XII,   p.  179. 


fcatfam  peut  être  aiifn  capricieuse ,  aussi  arbitraire  qae  celle 
adoptée  dans  un  Gode. 

Que  fara-t-on  dans  la  suite  de  toutes  ces  lois  spéciales 
par  ksqodles  on  aura  rërisë  Fancien  système  criminel  7 
Les  laissera  t  on  subsister  comme  lois  détachées  et  formant 
diaame  un  tout?  Alors  non  seulement  tous  rendrez  plus 
difficile  aux  particuliers  la  connaissance  de  ces  lois  ,  mais 
?ouB  priverei  encore  le  juge  d*un  puissant  moyen  d'inter- 
prétation. En  effet,  un  Code  formé  d'un  seul  jet,  et  dont 
les  différentes  parties  se  trouvent  en  rapport  les  unes  avec 
les  antres ,  offre  aux  tribunaux  le  précieux  avantage  de 
pouvoir  comparer  entre  elles  les  diverses  dispositions  de  cette 
loi  générale ,  et  de  parvenir  de  la  sorte  à  saisir  l'esprit  d'une 
disposition  douteuse,  à  connaître  l'intention  du  législateur* 
Cet  avantage  serait  perdu ,  s'il  n'existait  qu'une  collection  de 
lois  spéciales ,  rendues  à  diverses  époques,  d'après  des  prin- 
cipes souvent  différents,  et  dont  les  dispositions  ne  se  prê- 
teraient point  un  appui  mutuel.  Que  si ,  au  contraire,  vous 
vonlex  réunir  dans  un  tout  l'ensemble. de  ces  lois  pénales, 
TOUS  êtes  obligé ,  pour  n'avoir  pas  un  corps  informe  de 
législation,  contenant  une  foule  de  dispositions  détachées  et 
incohérentes  ,  d'y  mettre  de  l'ordre ,  de  la  méthode  ,  d'éta- 
Uir  entre  les  diverses  parties  de  ce  corps  des  liaisons ,  des 
rapports ,  en  un  mot ,  de  codifier  ces  lois  partielles.  Vous 
arrivera  donc  ,  par  des  voies  détournées  et  avec  perte  de 
temps ,  au  même  but  que  vous  pouviez  atteindre  plus  faci- 
lement et  plus  vite,  en  créant  d'un  seul  jet  une  législation 
uniforme,   un  Code. 

S'il  ne  peut  être  question  de  bouleverser  de  fond  en  comble 
notre  système  pénal  ,  mais  seulement  d'en  corriger  les 
partiel  défectueuses  ,  cette  révision  doit  cependant  être 
eomplète.  D  ne  suffit  point  d'introduire  dans  ce  système 
quelques  améliorations  partielles  choisies  au  hasard  ,  d'en 
faire    disparaître  les  vices   les   plus    saillants  ,    d'abaisser  le 


taux  de  certaines  pénalités,  de  restreindre  Tapplicatioii  de 
la  peine  de  mort.  L'intérêt  de  Thumanité  exige  que  la 
réforme  pénètre  plus  profondément  dans  le  Code  pénal  ; 
^e  toutes  les  dispositions  signalées  comme  Tideuses  par 
Topinion  éclairée  soient  remplacées  par  des  principes  pins 
conformes  à  la  justice  ;  que  non  seulement  la  pénalité 
•oit  adoucie ,  mais  que  le  système  de  l'incrimiDation  soit 
modifié  ,  toutes  les  fois  que  la  raison  et  la  morale  le 
réclament.  Notre  législation  criminelle  a  besoin  d*ètre  mise 
en  rapport  avec  nos  mœurs ,  avec  la  cirilisatioB  de  notre 
époque.  La  science  pénale  a  fait ,  depuis  l'apparition  des 
Codes  de  l'empire  ,  des  progrès  immenses  ;  les  lois  cri- 
minelles de  toutes  les  nations  civilisées  ont  été  réformées 
dans  les  derniers  temps.  Il  importe  à  la  législature  belge 
de  suivre  ce  mouvement  général ,  de  profiter  des  progrés 
de  la  théorie ,  de  s'approprier  l'expérience  que  d'autres 
peuples  ont  acquise  en  fait  de  législation  criminelle.  —  Sans 
doute,  cette  partie  du  droit  présente  des  questions  difficiles 
qui  ne  sont  point  encore  assez  mûries ,  elle  contient  des 
problèmes  dont  la  solution  n'est  pas  encore  suffisamment 
justifiée  par  Tobservation.  Mais  en  désirant  une  réforme 
oomplète  de  notre  Code  pénal  ,  nous  ne  demandons  pas 
qu'on  fasse  des  essais  hasardés  et  dangereux,  qu'on  tranche 
législativement  les  hautes  questions  de  droit  criminel  sur 
lesquelles  l'expérience  n'a  pas  encore  jeté  ses  lumières* 

On  adresse  à  la  loi  française  du  98  avril  18SS  le  re- 
proche de  n'être  qu'une  œuvre  incomplète.  Mais  dans  son 
origine ,  cette  loi  ne  devait  être  que  provisoire  ;  Êoa  but 
était  de  n'apporter  au  système  pénal  de  l'empire  que  des 
modifications  partielles  ,  en  attendant  une  refonte  générale 
de  la  législation  (1).  Pour  apprécier  le  véritable  caractère  de 
eette  loi ,  il  faut  consulter  les  circonstances  qui  l'ont  fidt 
naître.   La  disproportion   choquante   entre  les  châtiments  et 

(1)  V.  rexpoftd  des  motiù  de  U  loi   da  28  avril   1832. 


(4») 

l6i  crimeiy  te  aystème  inflexible  et  raide  des  dreonstances 
ÈggnmteÊ  et  des  exclues ,  la  peine  de  mort  prodiguée  avec 
une  ireagle  profusion ,  un  système  d'incrimination  qui  ren«- 
ieniie  dans  des  catégories  trop  étroites  des  faits  qui  ne  se 
lesmUent  que  de  nom  et  diffèrent  par  leur  essence , 
foalm  ees  causes  ayaient  produit,  en  France,  les  mêmes 
flfeti  qa*en  Angleterre.  La  doctrine  du  pieux  parjure  ^  si 
loiifait  mise  en  pratique  par  le  jury  anglais ,  s'était  égale- 
aeiit  accréditée  en  France  sous  le  nom  d^omnipoience.  Effrayé 
par  l'excessiTO  sévérité  des  peines ,  le  jury  français ,  soutenu 
pir  des  jurisconsultes  distbgués ,  s'était  habitué  à  juger  la 
loi  même ,  i  nier  l'existence  du  crime ,  à  écarter  des  cir- 
conilances  aggravantes  qui  auraient  entraîné  des  châtiments 
trop  rigoureux.  Pour  détruire  dans  son  principe  cette  dan- 
gereuse doctrine,  le  gonvemement  jugea  nécessaire  d'adoucir 
la  stfrérité  des  peines  qui  blessent  la  justice  et  l'humanité, 
d'attribuer  au  jury  le  droit  de  déclarer ,  en  toute  matière , 
lei  ciroonstanoes  atténuantes ,  et  d'attacher  à  cette  déclara- 
tioa  l'abaissement  de  la  peine  ordinaire. 

Tel  était  l'objet  de  k  loi   du  28  avril  18»  (1).  Cette  loi 

A*aTait  pas  pour  but  d'opérer  une  refonte  générale  de  lalégis- 

latîoQ  criminelle;    la   réforme  qui    en  résultait    ne    devait 

point  être  définitive.   Le  gouvernement   avait    compris    l'ur- 

pQce  de  porter   un   remède  aux  abus  sans    cesse    renais- 

*^  que  le  jury  faisait  de  son  pouvoir  illimité ,  il  voulait 

pourvoir  an  plus  pressé   et  introduire   les   améliorations  les 

pins  indispensables.  Du   reste,  ce  n'était  pas   en    1882  que 

loi  chambres  eussent  trouva  le  loisir  et  le  calme  nécessaires 

pour  fonder  une  législation.  La   loi  du  28  avril   ne   devait 

être  qu'une  œuvre  incomplète  et  provisoire,  on  ne  voulait 

point  innover  et  créer,   on  se  bornait  à  modérer  la  sévérité 

do  Gode  et  à  en  corriger  les  dispositions  les  plus  vicieuses. 

Malheureusement  le  caractère  primitif  de  cette   loi  fut  entier 

(I)  V.  Dumon^  Rapport  fait  à  la  chambre  dot  députa. 


t«ment   changé    par    son  incorporation  dans  le  Gode  pénal* 
De   provisoire   qu'elle    était  dans   son  origine  ,    elle  devint 
une  réforme  définitive  par  sa  codification ,    mesure   funeste 
dont  l'effet  sera  nécessairement  d'écarter  pendant  long-temps 
toute  idée  d'une  nouvelle  révision.  On  craint,   en  touchante 
l'ensemble  d'un  Gode,  de  détruire  la  symétrie  du  système* 
Le   projet   de  révision    présenté   par   notre   gouvernement 
i  la  chambre  des  représentants  est  d'une  toute  autre  nature 
que  la  loi  française  de  1882.    Ge   n'est  pomt  une  loi  déta- 
chée 9    spéciale ,   contenant  quelques  modifications  partielles 
de  notre   droit  pénal  ;    c'est  un    Code   révisé ,    un    système 
«utier  de  législation   amélioré    dans  ses  parties  principales; 
son  but  n'est  point  une  révbion  provisoire  ,  mais  une  réforme 
définitive  du  Gode  de  1810.  Ge  travail ,  par  cela  même  qu'il 
s'annonce  comme   définitif,  doit  former  une  œuvre  achevée 
et  complète.  Les  circonstances  qui ,  chez  nos  voisins  ,  avaient 
impérieusement  commandé  une  révision  partielle    de  l'ancien 
système  pénal  et  qui  ne  permettaient  point  de  retarder  des 
améliorations  réclamées  avec  énergie  par  l'opinion  publique, 
ces   circonstances   ne  présentent  pas   en  Belgique   le  même 
caractère  d'urgence.  Sans  doute,  on  peut  également  repro- 
cher   de  pieux    mensonges  à  notre    jury    qui ,    souvent ,  a 
soustrait  des  coupables    au  châtiment  légal  ;  mais  du  moins 
nos  jurés  n'ont  jamais  établi   en  principe  qu'ils  étaient  les 
arbitres  de  la  loi  et  que.  l'irresponsabilité  légitimait  le  par- 
jure.  Ge   n'est   point  par   système   qu'ils  ont  substitué  leurs 
sentiments  aux   prévisions  du  législateur  et  la   doctrine  de 
Vmnnipotence  ne    s'est  point  accréditée    chez    nous.  —-D'un 
autre    côté,  les    arrêtés    de    1814   et    1815   permettent  aux 
cours  d'atténuer   les   peines  de  la  réclusion   et  des  travaux 
forcés  à  temps.   Depuis  la   révolution ,   la   peine   de   mort , 
prononcée  par  les  cours  d'assises,  n'a  été  exécutée  qu'une 
seule  fois  ;    la   marque     est    abolie    de  fait  ;  la    peine    des 
travaux  forcés  à  perpétuité  est   commuée  par  le   roi  toutes 
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Ici  foii  qna  les  ciroonsUunceB  rëdament  cette  démenée  (1). 
Qbt  état  de  choses. ,  sans  suppléer  «nx  arantages  d'nne  boona 
léydalien ,  nons  permet  cependant  de  mûrir  tontes  lea 
améliontions  dont  nos  lois  actaelles  sont  susceptibles ,  et 
de  DOW  appliqnor  ayec  calme  et  sans  précipitation  à  -  la 
réfome  complète  de  notre  système  pénal,  c'est-à-dire  à  la 
fébrme  de  tontes  les  parties  de  ce  système  qui  sont  réelle- 
iDent  vicieuses ,  en  conservant  celles  que  la  justice  approuve 
et  qa'une  indispensable  nécessité  commande. 

le  projet  de  révision  a  pour  base  le  Code  pénal  français, 
ririsé  par   la  loi  du  SÔ  avril  18SS,  et  la  marche   qu'on  a 
fnme  à  cet  égard  est  fondée  en  raison.    £n  fait  de  législa- 
tion ,  û  faut  profiter   de  l'expérience   des  autres  nations  et 
s'approprier  ce  qu'on  trouve  chez  elles  de  bon   et  d'utile* 
Ce  serait  une    folie  de  vouloir    faire    du    nouveau    pour 
le  plaisir  seul  de  créer  une   œuvre  toute   nationale.  Cette 
petite  vanitë  des  gouvernements  a  été  souvent  funeste  aux 
peuples. 

ToatefiDis  le  projet  ne  s'est  point  borné  à  admettre  sans 
eacamen  les  dispositions  de  la  loi  française  ;  il  ne  les  a  adop- 
tées qu'en  les  soumettant  à  une  sage  critique,  et  en  y  apportant 
dTiniportanles  améliorations.  Il  est  allé  plus  loin  :  la  réforme 
introduite  par  cette  loi  lui  a  paru  incomplète ,  et  plusieurs 
stftidea  du  Gode  que  le  législateur  français  avait  laissés  in- 
,  ont  été  modifiés  par  le  projet. 
HaoB  nous  plaisons  à  reconnaître  les  mérites  de  cet  inté- 
t  travail,  sur  lequel  la  législature  est  appelée  i  pro- 
Donoer.  Le  projet  de  révision  doit  être  considéré  comme 
aa  bienfrit  pour  le  pays  ;  il  met  notre  législation  pénale 
plus   en  harmonie  avec  la  douceur   de  nos  mœurs  et  les 

(1)  Lm  10  Unrier  1835  ,  a  ^t^  ez^cat^  à  Coartrai ,  le  nomme  Do- 
■iaiqae  Nys,  condamne  par  la  cour  d'aMuet  de  Brugef  à  la  peine 
cafitnla  ponr  anaMinat.  Il  ^tait  en  ^tat  de  récidive  et  ne  ê'iuit, 
ni  en  cusation,  ni  en  grâce. 
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progrès  de  notre  civilisatioii  ;  il  offire  de  nouvellei  ganntîef 
à  la  justice  et   à  lliumaiiitë.  Hais  ne  pouTÙt-on  pas  fiùre 
dâTantage  ?  La  rériaioii  s'est-elle  étendue  i  IoiiIbs  les  ptrtiei 
du  Code  qui  appellent  une  réforme  ? 

Les  observations  suiTantes  ont  pour  but  de  r^Modre  à  on 
questions. 


DE  LA  Division   DES  MATIÈRES  GONTENUBS  DA1I8  U     < 

GODE  PÉNAL. 

S'il  est  yrai  qu'un  Gode  pénal  ne  doit  pas  resiemUer  à 
un  manuel ,  il  n'est  pas  moins  incontestable  qu'il  existe  entre 
les  diTcrses  parties  d'un  corps  de  législation  des  lisisom  né' 
oessaires ,  des  rapports  vrais  ,   naturels.   Le  législatear  doit 
saisir  ces  rapports,  ces  liaisons,  et  classer  en  oottaéqaeno0 
les  diverses  matières  qui  forment  l'objet  d'un  Code  pénal.  Il 
faut  dono  de  l'ordre ,    mais   un  ordre  naturel ,  vrai ,  qo^ 
laisse  toutes  choses  sous  leur  véritable  aspect ,  qui  ne  défi-^ 
gure  rien  ,  ne  mutile  rien  ,  n'enohaine  rien  par  des  liaison^ 
arbitraires  et  dangereuses  (1). 

Voici  la  division  la  plus  naturelle  des  matièret  du  Gode^ 
pénal.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  oontraventioiis  de  ûmple 
police  formera  l'objet  d'un  livre  particulier.  Les  dispositions 
qui  concernent  les  crimes  et  les  délits  seront  renfermées 
dans  deux  livres ,  dont  le  premier  contiendra  les  principes 
généraux  applicables  à  tous  les  crimes  et  à  tous  les  délits , 
et  dont  le  second  traitera  des  divers  crimes  et  délits  en  parti- 
culier. Ces  trois  livres  seront  précédés  de  quelques  dis- 
positions préliminaires. 

(1)  Roui,  TraiU  de  Droit  Pénal,  p.  526. 
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Le  projet   a   oonaervë  la   distribntioii   da  Code  en  quatre 
brres.  Mais  on  ne  conçoit  pas  le  motif  pour  lequel  les  prin- 
opes  généraux  sur  les   crimes  et  les  délits   ont  été   divisés 
en  deux   petits   livres  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  pro- 
portion avec  les   deux  autres ,   le  premier  ne  contenant  que 
S8,  le  second  que  16  articles.  Pourquoi  ne  pas  réunir  ces 
deox  livres   en   un   seul?   Nous   ne  sommes    pas  obligés  do 
nous  astreindre  à  la  division   du  Code  français ,  puisque  le 
p)iiTemement  a  le  projet  de  publier  une  nouveUe  édition  du 
Code  pénal. 

D'après  nos   observations ,    ce    Code   se    diviserait  comme 
coït: 
Ditponiionê  préMminaireê, 

livre  L  De$  erimesy  des  déliii  ei  des  peines  en  générai. 
Livre  II.  De$  eriwteê ,  de$  délité  ei  de  lenr  pumHon  en  par^ 
muher» 
lÀrre  HI.  Ctmiraventioni  de  police  ei  peines» 
Toutes  les  matières  du  Code    pénal    doivent  être  classées 
iuu  le  Evre   auquel   elles  appartiennent.   Cest    ainsi ,    par 
eiiBmple,  que  les  dispositions  générales  des  art.  462  et  46S 
an.  projet  doivent  trouver  leur  place  dans  le  premier  livre , 
ot  Firticle  final  du  Code  rentre^,  par   son   objet ,  dans  les 
dispositions  préliminaires.  Non  seulement  Tordre  naturel  des 
Brtières  exige  cette  transposition  ,   mais  il  est  même  à  dési- 
Rî  qoe  le  nouveau  Code  belge  ne  ressemble  pas  entièrement, 
ptt  it  forme  ,  au  Code  français. 

IfoDs  parierons  plus  tard  de  la  division  de  chacun  de  ces 
trois  fifres  du  Code.  Il  nous  reste  à  présenter  une  observa- 
trân  sur  la  méthode  à  suivre  dans   la   distribution   des  ma- 
tières en  articles.  Le  projet  confond  quelquefois  dans  le  même 
article  les  cas  les  plus  différents.    Les  art.  86  et  184  nous 
en  offrent  des  exemples.  Il  a  suivi  en  cela  le  système  adopté 
dans  la  révision   du  Code  français.  Comme  on   voulait^  en 
France ,  intercaler    dans  le  Code  pénal    les  diverses  dispo- 
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siiion»  de  là  loi  da  S8  avril  188S,  sans  ao^pnenter  le  nom- 
bre des  articles ,  on  s'est  tu  dans  la,  nécessité  d'ajouter  aux 
anciens  articles  des  dispositions  qui  en  auraient  exigé  de 
nouveaux.  Hais  ce  motif  n'existe  pas  ches  nous.  Puisqu*on 
a  l'intention  de  publier  un  Code  pénal  belge ,  on  n'est  pas 
obligé  de  conserver  le  nombre  d'articles  qui  se  trouve  dans 
le  Gode  français ,  et  nous  le  répétons ,  il  est  préférable  de 
ne  pas  le  faire. 


DU  STSTÂMB  DES  GIRGONSTANGES  ATTilfUAlfTBS. 

L'exposé  des  motifs  fait  observer  aveo  raison  que  le  système 
des  circonstances  atténuantes  domine  en  quelque  sorte  tout 
le  projet. 

Ce  système  a  été  d'abord  introduit  en  France  par  la  loi 
du  38  avril  IBSS ,  et  adopté  ensuite ,  avec  quelques  modifi- 
cations ,  dans  le  projet  que  nous  examinons.  La  nécessité  et 
l'utilité  en  ont  été  si  bien  démontrées  dans  l'exposé  du  garde- 
des-«sceaux  de  France,  ainsi  que  dans  le  rapport  de  M.  Dumon , 
i  la  chambre  des  députés  et  dans  celui  de  H.  De  Bastard, 
à  la  chambre  des  pairs ,  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  dis- 
cussion approfondie  dans  le  sein  des  chambres  ;  il  a  été 
approuvé  par  une  grande  majorité. 

Le  projet  mérite  des  éloges  pour  avoir  suivi  le  même  système  ; 
Fexposë  des  motifs  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce  point. 
Peu  d'observations  suffiront  pour  justifier  cette  importante 
innovation. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  qne  le  Code  pénal  accorde  «a 
juge,  est  trop  restreint.  C'est  entre  les  limites  étroites  d'un 
moMimum  et  d'un  mmmmmm  que  le  juge  doit  choisir  le  degré 
de  la  peine;  quel  que  soit  le  concours  des  ducconstanoes 
atténuantes  qui   militent  en  faveur  de  l'accusé,  il  ne  peut 


(61) 

francUr  ces  limites  (art.  65  C.  p.).  Encore  ce  pouToir  de 
proportioiiner  le  châtiinent  au  crime,  lui  est-il  enleyë  dans 
les  cas  où  la  loi  prononce  soit  une  peine  perpétuelle  ^  soit 
le  MomuM»  d*une  peine  temporaire. 

A  la  Tëritë ,  la  loi  admet  certaines  circonstances  atténuan- 
tes, qa'dle  qualifie  d'esoues  (art.  07  ,  68,  69,  ttl  à  826. 
C  p.).  Hais  le  nombre  de  ces  circonstances  est  très- 
restreint;  elles  sont  étroitement  définies ,  et  si  l'on  excepte  la 
minorité  au-dessous  de  16  ans ,  elles  ne  s^appliquent  qu'au 
meurtre,  aux  blessures  et  aux  coups,  tandis  qu'il  est  évi- 
dent que  tous  les  crimes  sont  susceptibles  d'atténuation ,  et 
que  les  drconstanoes  atténuantes  sont  par  leur  nature,  in- 
définissables et  iDiontées  (1). 

Le  système  raide  et  inflexible  du  Gode  pénal  a  produit 

deux  grayes  inconTénients  :  les  pûm»  mentonge$  du  jury  et 

Texerdce  trop  fréquent  du  droit  de   grâce.  En  eflet ,   peu 

bJntué  i  faire  à  la  loi  de  trop  pénibles  sacrifices ,  le  jury 

liieii  souvent  déclare  innocents  des  accusés  dont  la  culpabi- 

Bté  est  constante,  mais  que  la  loi  menace  d'une  peine  trop 

lî^ureose;  et   lorsque  par  suite  d'un  verdict    consciencieux 

da  jiirjr  raœusé  est  condamné ,  la  clémence  royale  ,doit  cor- 

nger  FeioessiTe  sérérité  de  la  loi  par  une  commutation  de 

p»ne. 

Le  pins  sûr  moyen  d'arrêter  ces  abus  dans  leur  principe 
^  d'socorder  aux  juges  une  plus  grande  latitude  dans  l'ap- 
plîcstion  des  peines,  et  surtout  la  faculté  d'atténuation  que 
fnU  468  du  G>de  pénal  ouvre  pour  des  matières  correc- 
tionnelles.  Ce  remède ,  adopté  avec  succès  en  France ,  mérite 
awi  tous  les  rapports  d'être  introduit  dans  la  législation  belge. 
La  seule  question  qui  parait  présenter  quelques  difficultés 
flrt  ceDe  de  savoir ,  si  l'appréciation  des  circonstances  at- 
iéoiantes    doit   être   exclusivement    abandonnée    aux   cours 

(f)  Toycs  DumoH ,  Happorf  isit  k  la  chambre  des  d^puUf . 
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d'assises ,   ou   s'il  convient  de  cliarger  de  cette  appréciation 
le  jury  et  la  cour. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  trouvé  plusieurs  dé- 
fenseurs en  France  ;  il  est  permis  de  croire  qu'il  en  trou- 
vera également  en  Belgique.  Attribuer  au  jury  une  part  dans 
l'appréciation  des  circonstances  atténuantes ,  a-t-on  dit ,  serait 
contraire  à  la  distinction  entre  le  fait,  ou  la  déclaration  de 
Texistence  du  crime ,  et  le  droU ,  ou  l'application  de  la 
peine.  L'appréciation  de  ces  circonstances  ayant  une  in- 
fluence nécessaire  sur  la  fixation  de  la  peine,  elle  rentre 
naturellement  dans  les  attributions  de  la  cour ,  et  le  jury 
doit  y  être  étranger. 

Gst  argument  n'est  pas  fondé  :   le  faU  sur  lequel  le  jury 
a  mission  de  prononcer ,  n'est  pas  uniquement  l'acte  principal 
et  matériel ,   c'est  l'existence  du  crime  tel  qu'il  a  été  com- 
mis ,  avec  toutes  les  circonstances  qui  l'ont  précédé ,  accom- 
pagné ou  suivi  ;  le  droit  est  l'application  de  la  peine  pondérée 
et  mesurée  suivant  les  circonstances  constatées  par  la  déda^ 
ration    du   jury.    Ainsi ,   le  jury    doit  vérifier  Vesistence  do. 
crime  et  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur 
la  fixation  de   la  peine  ;  la  cour   doit  évaluer  Vin^portamce , 
la  gravité  relative  de  ces  circonstances ,  pour  trouver  la  jnst^ 
mesure  de  la  punition.  D'après  cette  distinction  qui  est  tout» 
rationnelle  ,   il    appartient    également   au  jury    de   déclarer 
l'existence  des  circonstances  atténuantes^  puisqu'elles  font  par- 
tie du  fait  à  juger  et  modifient  les   crimes.  Le  jury  vérifie 
ces  circonstances  ;  la  cour  les  apprécie  suivant  leur  impor- 
tance ,    elle   choisit   entre    le    fnaximum  et  le  miniwmm  la 
peine  qui  convient ,  en  descendant  d'un  degré  dans  l'échelle 
pénale  ;    elle  a  même  la  faculté   de  descendre  ,   si  bon  lui 
semble  ,  de  deux  degrés.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  très- 
étendu  ,  et  les  attributions  de  la  cour  s'accroissent  en  même 
temps  que   celles  du  jury. 

La  distinction   entre  le  fait  et  le  droit,   entre  les  attri- 
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trilmtioiis  du  jury  et  celles  de  la  cour ,  telle  qae  nous  rayons 

établie,   est  également  consacrée  par  le  Gode   d'instruction 

crîmmdle.  Le  jury  doit  prononcer  sur  l'existence  du  crime 

et  de  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 

Tacte  d'accusation.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs 

circoiistances  aggravantes  ,  non  mentionnées  dans  cet  acte , 

le  jury  est  interrogé  sur  ces  circonstances  (art.  8S7  et  SS8 

C  cr.).  Dy  a  plus:  lorsque  l'accusé  a  proposé  pour  êMcuse 

un  fût  admis  comme  tel  par  la  loi  /  on  pose  au  jury  la 

question  de  savoir  si  le  fait  est  constant,  (art.  880 ,  840). 

Or,  qu'estKîe  qu'une  excuse  ?  c'est  une  circonstance  atté- 
nuante spécialement  définie  par  la  loi.  Pourquoi  dono  le 
jury  auraH-il  le  droit  de  vérifier  les  excusée ,  sans  avoir  celui 
de  dëdarer  les  antres  circonstances  atténuantes  non  définies 
par  h  loi  ?  On  ne  pourrait  alléguer  aucun  motif  raisonnable 
pour  justifier  une  pareille  distinction.  Il  est  vrai  que  le  jury 
interrogé  sur  une  excuse  proposée  par  l'accusé ,  doit  vérifier 
et  déclarer  un  (ait  déterminé,  tandis  que  la  déclaration  des 
cîrconstanoes  atténuantes  ne  porte  pas  sur  tel  ou  tel  fEut 
porticnlier.  Mais  si  la  loi  est  à  môme  de  définir,  sous  le 
iKNn  osseuses ,  les  circonstances  atténuantes  les  plus  géné- 
nb  et  les  plus  importantes ,  elle  ne  peut  prévoir  ni  fixer 
tontea  les  autres ,  qui  sont  par  leur  nature  illimitées  et  in- 
^^finiMables.  La  déclaration  du  jury ,  quant  à  ces  dernières, 
^  donc  être  générale  et  résulter  de  l'impression  qui  aura 
M  produite  sur  le  jury  par  l'ensemble  des  débats. 

Si  fappréciation  des  circonstances  atténuantes  était  dévolue 
â  la  cour  seule ,  la  loi  n'atteindrait  qu'en  partie  le  but  qu'elle 
àoh  se  proposer.    En   effet,  l'expérience  prouve  qu'en  Bel- 
pqne ,  comme  en  Angleterre  et  en  France ,  les  jurés  transi- 
tent souvent  avec  leur  conscience ,  pour  soustraire  le  coupable 
i  des  peines  réprouvées  par  la  justice  et  l'humanité.  Qu'on 
donne  i  ce   système  le  nom  qu'on  voudra,    qu'on  l'appelle 
ammpoience  on  pieux  parjure ,  le  résultat  est  toujours  le  même; 
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r«alorité  de  la  loi  pénale  est  a&ëaatie  »  un  Jirbîtraire  tans 
hauàô  et  Mua  règle  ert  substitué  à  la  Tolonté  du  législateur. 
Ce  dangereux  système  devait  être  détruit  dans  ses  racÎDes 
mêmes,  et  tel  était  le  but  principal  de  la  loi  française 
adoptée  par  le  projet. 

L'intention  du  législateur  n'était  pas  seulement  d'accOTder 
anz  cours  un  pouvoir  {dus  étendu,  pour  proportionner  la  peine 
au  crime,  c'était  surtout  d'enlever  au  jury  tout  motif  de  se  par- 
jurer, en  lui  attribuant  l'initiative  quant  aux  drconatances  atté- 
nuantes et  en  donnant  ainsi  i  sa  conscience  le  droit  de  ae 
produire  tout  entière.  Ce  dernier  but  serait  évidenunent  man- 
qué, si  la  cour  seule  était  appelée  à  prononcer  sur  les  dr- 
ooostances  atténuantes*  Dans  l'incertitude  sur  le  point  de 
savoir,  si  les  circonstances  atténuantes  qui  lui  paraissent 
militer  en  faveur  de  l'accusé ,  seront  accueillies  par  la  cour, 
le  jury  aimera  mieux  nier  la  culpabilité  de  l'accusé  ^  que  de 
s'exposer  au  danger  de  le  voir  condamner  i  une  peine  trop 
sévère* 

Ensuite,  dans  le  système  contraire,  le  pouvoir  discrétion- 
naire  des  juges  dans  l'application  de  la  peine  serait  trop 
étendu,  et  pour  prévenir  les  dangereux  effets  d'une  pareille 
htitade,  la  loi  devrait  ou  spécialement  définir  les  circon- 
stances atténuantes,  ou  ne  permettre  au  juge  que  de  des- 
cendre d'un  degré  dans  l'échelle  pénale.  Le  premier  moyen 
serait  impraticable,  puisque  cette  énumération  serait  néces- 
sairetnent  incomplète;  le  second  resserrerait  le  pouvoir  do 
juge  dans  des  limites  trop  étroites. 

Enfin,  qu'on  ne  pense  pas  que  dans  le  système  que  nous 
défendons,  les  juges  deviendraient  des  machines  mises  ta 
mouvement  par  les  caprices  du  jury.  Le  r61e  de  juge  sem 
d'arbitrer  et  de  proportionner  la  peine  suivant  la  dédaratimi 
du  jury  et  dans  des  limites  très-étendues;  cette  opératfon 
délicate  et  difficile  exige  trop  de  connaissances,  pour  pou- 
voir être  considérée  comme  sans  importance. 
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Si  le  •yitèwM  des  efaroongtanoes  «ttëmumles ,  Ud  quH  ûét 
orpumbé  par  le  projet,  présente  éd  g^rands  avantages  et 
laétite  înodiitettaUeiiieiit  la  préférence  sur  la  tiiéorie  oppo- 
sée f  now  ne  notts  ctissimiiloiis  cependant  pas  les  conséquences 
-fanesles  qaî  rësnlteraient  de  Fabos  que  le  jury  pourrait 
laciloMetft  faire  de  son  pouToir. 

Sî  le  jury  ae  laisse  entraîner  par  son  penchant  rers  Tin- 
"dalgenee^  la  dédaratton  des  circonstances  atténuantes  de- 
wndra  nm  istmole  habttueUe  ;  la  peine  de  mort  sera 
eCEscée  da  Gode  ;  les  peines  perpétuelles  seront  remplacées 
par  des  peines  tempcnraires  ;  toutes  les  peines  seront  dimi- 
nuées d^na  degré ,  et  le  système  pénal  tout  entier  sera  bon- 
lerené.  ^neUe  beAe  occasion  offerte  aux  défenseurs  des 
aoeosés  penr  Iroufer  partout  des  circonstances  atténuantes  et 
pour  ae  éécliakier  oontre  Pexcessive  sévérité  de  la  loi  ! 

four  prévenr  ee  -danger ,  le  [unojet ,  d'accord  avec  la  loi 
ftançaise  du  M  aynl  IttSS ,  exige  la  majorité  de  huit  Toix 
pour  la  déclaration  des  circonstances  ahénuantes.  Ce  remède 
eit  insuffisant.  Quiconque  connait  par  expérience  Fesprit  de 
Bo^  Jaxy ,  sera  conraincu  d'avance ,  que  les  huit  jurés  qui 
auront  enle^xmrage  de  prononcer  la  culpabilité  de  l'accusé, 
admettront  d^antant  plus  facilement  les  circonstances  atté- 
amates,  et  crofiront  avoir  satisfait  à  leur  serment,  en  déclarant 
Faocosé  coupable.  9'après  Forganisation  actuelle  du  jury ,  il 
eit  permis  de  prévoir  une  autre  combinabon  qui ,  malgré 
•a  bîianerie ,  n'a  rien  d'invraisemblable.  Parmi  les  huit 
jar^  qui  ont  jugé  l'accusé  coupable ,  il  s'en  trouvera  faci- 
leaient  qnatre  disposés  à  admettre  des  circonstances  atté- 
iaantes.  Or ,  si  les  qnatre  jurés  qui  ont  voté  pour  Facquit- 
tamt ,  quoiqu'il  ne  leur  appartienne  plus  de  se  prononcer 
lar  les  circonstances  atténuantes  ,  viennent  cependant  se 
laiSer  aux  qnatre  autres  qui  admettent  ces  circonstances, 
la  majorité  voulue  par  la  loi  existera. 
£ziger  Fananiniité  des  voix  tant  pour  la  condamnation  que 
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pour   la  dëdaratioii   des    circonstances    atténiuhtes  ,    lerait 
Touloir  une  chose  absurde. 

Le  meilleur  moyen  de  remédier  à  Fabus  que  le  jury 
pourrait  faire  de  son  pouvoir  étendu  ,  le  moyen  dont  rem- 
ploi nous  parait  un  pressant  besoin ,  consiste  dans  une  ré- 
forme du  jury.  Au  lieu  d'appeler  à  ces  fonctions  diffidlei 
les  hommes  de  toutes  les  conditions ,  la  loi  ne  derrait  con- 
férer ces  fonctions  qu'aux  personnes  des  classes  supérieures, 
dans  lesquelles  seules  on  trouyera  l'instruction  et  rexpérience 
nécessaires. 

n  nous   reste  à  répondre   à  une  dernière  objection  fidta 
par  les   adversaires  du  système  adopté  par  lé  projet.  Voici 
le  dilemme  qu'ils  posent  :    ou  l'admission   des   circonstances 
atténuantes  deviendra  de  style  dans  les  déclarations  du  jury , 
et  dès-lors   le    but  de   la    loi    sera   manqué  ;   ou  les  jnrét 
n'useront  de  cette  faculté   qu'avec  une  certaine  réserve,  et 
il  en  résultera  une  inégalité   immense,   une  déplorable  in« 
certitude  dans  les  peines.  £n  effet ,   quelle  égalité ,    qmdle 
certitude  l'action   répressive   peut  -  elle   offrir ,    quand   dans 
chaque  ville ,   à  chaque  session ,   à  chaque  affaire ,  suivant 
les    dispositions  personnelles    et   changeantes   des  jurés,  le 
même  crime  peut  être  puni  de  peines  toutes  différentes  (1)? 
n  n'est   pas  difficile  d'écarter   cette    objection.  En  effet, 
un  jury«  bien  composé  ne  déclarera    les  circonstances    atté- 
nuantes ,  que  lorsque  celles-ci  exbteront  réellement ,  et  alon 
on  ne  doit  craindre  ni  l'admission  habituelle  de  ces  circon- 
stances, ni  une   grande  inégaUtS  et  une   déplorable  incerti- 
tude dans  les  peines.  Une  certaine  inégahté  dans  la  répres- 
sion a   toujours   existé  chez   nous,  comme    partout  ailleurs; 
eUe  est  inévitable  et  elle  existera  toujours ,  que  la  loi  charge 
le  jury  ou  la  cour  de  déclarer  les  circonstances  atténnantei. 
C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  de  1826  à  1829,  la  moyenne  des 

.    (l)  M.  Ckauvêau  ,  Code  Pëual  ProgreMif,   p.  35  et  36. 
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oondamnés  était  de  79  fur  cent  accusés  dans  les  provinces 
waBonneB,  et  de  85  sur  cent  dans  les  provinces  flamandes. 
Sam  doute ,  le  système  du  projet  pourra  donner  lieu  i 
des  abus ,  mais  nous  sommes  persuadé  que ,  dans  Fétat 
actuel  des  choses ,  le  système  opposé  produirait  des  cou- 
séqoeoees  encore  plus  fâcheuses. 

On  'ne  pourrait  écarter  les  dangers  que  présentent  l'un 
et  Tantre ,  qu'au  moyen  d'en  adopter  un  troisième  fondé  sur 
kl  bases  suivantes  : 

1*  La  législature  réviserait  avec  le  plus  grand  soin  toutes 
kl  dispositions  du  Code  pénal,  pour  établir  une  proportion 
jAoB  exacte  entre  les  peines  et  les  divers  genres  d'infractions, 
fi  mettre  ainsi  notre  système  pénal  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

3*  Le  jury  serait  réorganisé  de  manière  i  offrir  plus  de 
pranties  à  Tordre  public. 

Ces  conditions  obtenues ,  on  pourrait  sans  inconvénients , 
hiner  aux  cours  d'assises  l'appréciation  des  circonstances 
•tténaaniBs.  Au  lien  d'être  obligées ,  sur  la  déclaration  de  ces 
cboonstanœt  faite  par  le  jury,  de  descendre  d'un  degré 
dans  réchdle  pénale  et  d'être  autorisées  à  descendre  même 
de  deux  degrés ,  si  bon  leur  semble ,  les  cours  elles-mêmes 
«niaient  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  atténuantes  et , 
dans  le  cas  où  elles  en  auraient  reconnu  l'exbtence ,  d'appli- 
qoer  an  coupable  la  peine  immédiatement  inférieure ,  sans 
powoir  descendre  plus  bas;  car  une  plus  grande  latitude 
ne  serait  fHuB  nécessaire. 

Nous  ne  voulons  pas  proposer  l'adoption  de  cette  théorie, 
dont  les  éléments  nous  paraissent  simples  et  les  inconvénients 
lab  ;  il  nous  suffira  d'avoir  indiqué  un  troisième  système  ; 
b  législateur  l'appréciera  dans  sa  sagesse. 

L'obstacle  le  plus  grave  que  rencontrera  ce   dernier  sys- 
fèoie  sera  probablement  la  crainte  que  son  adoption  ne  né- 
ite  une  réforme  complète  de   notre  Code  pénal ,  tandis 

8 


(M) 

qa'en  donnant  la  préférence  on  fystème  du  projet ,  on  cran 
poQToir  se  borner  i  nne  légère  révision  du  Code ,  sans  èti 
obligé  de  résoudre  législativement  les  questions  les  pii 
difficiles  et  les  plus  controversées  du  droit  criminel. 

Cette  considération  a  même  été  présentée  à  la  législatni 
française  comme  un  des  grands  avantages  qui  lésolteraiei 
du  système  des  circonstances  atténuantes,  tel  qu'il  a  et 
organisé  par  la  loi  du  28  avril  18SS. 

Voici  comment  le  garde-des-sceaux  s'exprimait  dans  Texpot 
des  motifs  de  la  loi  mentionnée.  «  En  même  temps  qu 
l'on  renonçait  à  tenter ,  quant  à  présent ,  la  codification  d 
notre  législation  crimineOe ,  il  faUait  toutefois  trouver  moyei 
d'étendre  à  toutes  les  matières  la  possibilité  d'adoucir  le 
rigueurs  de  la  loi  autrement  que  par  une  minutieuse  révinoi 
des  moindres  détails.  Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  d< 
loi  a  introduit  dans  les  affaires  de  grand  criminel  la  &cnlt^ 
d'atténuation  que  l'art.  46S  du  Code  pénal  ouvre  pour  let 
matières   correctionnelles,   n 

M*  Dumon  s'était  expliqué  plus  formellement  à  cet  égard 
dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés  :  «  Enfin ,  di- 
sait-il, le  sptème  des  circonstances  atténuantes  sert  à  éluder 
de  très-grandes  difficultés  qui  se  présentent  dans  la  légis- 
lation criminelle  :  il  résoudra ,  dans  la  pratique ,  les  ploi 
fortes  objections  contre  la  peine  de  mort ,  oontre  U  théorie 
de  la  récidive ,  de  la  complicité  ,  de  la  tentative.  Qu'im- 
porte ,  en  effet ,  que  la  peine  de  mort  soit  une  peine  égak 
pour  tous ,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  s'appliquer  avec 
équité  A  des  crimes  souvent  inégaux ,  si  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  permet  d'écarter  la  peine  de  mori 
dans  les  cas  les  plus  favorables?  Qu'importe  que  la  réddîvc 
ne  procède  pas  toujours  d'un  progrès  d'immoralité ,  et  par 
conséquent  ne  mérite  pas  toujours  une  aggravation  de  peine? 
Qu'importe  que  la  complicité,  si  diverse  dans  ses  formes  et 
dans  sa  criminalité,  ne  puisse  toujours  être 
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taUemeBt  au  crime  principal  ,  ti  radmiaaioa  des  circon- 
gtaooei  attënuantes  rétablit  les  différences  qae  l'assimilation 
génénle  du  complice  à  Tauteor  du  crime  a  négligées  ? 
Qa^mporte  enfin  que  la  loi  égale  dans  tous  les  cas  la  ten* 
taûn  k  Texécution  ,  quoique  dans  l'opinion  commune ,  la 
ptiihi  du  crime  se  mesure  en  partie  au  résultat  qu'il  a. 
produit,  si  l'admission  des  circonstances  atténuantes  permet 
ta  juge  de  tenir  compte  i  l'accusé  du  bonheur  qu'il  a  eu 
de  ne  pou? oir  commettre  son  crime  ?  Qu'on  y  pense  bien  : 
tontes  ces  questions  si  ardues ,  si  controversées ,  dans  l'exa- 
nen  desquelles  il  serait  si  difficile ,  même  approximatiyement, 
de  ionnuler  les  différences  et  de  marquer  les  degrés ,  peu- 
vent ae  résondre  avec  autant  de  facilité  que  de  justesse  par 
le  lyitème  des  circonstances  atténuantes ,  confié  i  la  droiture 
du  jiuy.  » 

Cette  doctrine  aussi  fausse  que  dangereuse  a  dominé  la  loi 
da  M  avril  18S2  ;  la  révision  du  G)de  est  restée  incomplète  ; 
fielqaes  dispositions  en  ont  été  réformées ,  mais  les  principes 
et  les  motifs  qui  lui  servent  de  base,  sont  restés  intacts. 
Pour  combattre  les  arguments  de  ceux  qui  souhaitaient  une 
Kbnte de  l'ancien  système  pénal,  qui  désiraient,  par  exemple, 
dei  diqwsitîons  plus  conformes  i  la  justice  relativement  à  la 
pmitKMi  de  la  tentative,  de  la  complicité,  de  l'infanticide, 
^  le  retranchait  derrière  le  système  des  circonstances  atté- 
nuMes. 

Nous  attachons  d'autant  plus  d'importance  à  combattre  cette 

dodrme,  qu'elle  parait  avoir  exercé  une   certaine  influence 

IV  le  système   de   notre  projet,   qui,    en  reproduisant  en 

(énéral  les  dispositions  .de  la  loi  française ,  n'y  lyoute  que 

feu  de  modifications.  La  réforme  de  notre  législation  crimi- 

aeDe  serait  manquée,  si  cette  doctrine ,  par  la  facilité  qu'elle 

efine  de  remédier  à  la  trop  grande  sévérité  du  Code  pénal, 

était  également  adoptée  par  notre  législature*  Cette  doctrine 

ail  d'abord   faiét$e.  La    loi  pénale   contient   la  règle,    elle 
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prononce  la  peine  A  appliquer  dans  toat  les  cas  ordinaires 
S'il  se  présente  des  circonstances  qui  atténuent  la  culpabilil 
de  Faccusé,  de  manière  que  la  peine  légale  soit  trop  rigoa 
reuse  dans  Fespèoe ,  le  juge  doit  avoir  le  droit  de  modère 
cette  peine.  Les  circonstances  atténuantes  sont  donc  des  ei 
ceptions  ,  des  cas  extraordinaires ,  qui  modifient  la  règle.  Il  ei 
résulte  que ,  si  la  loi  est  trop  sévère ,  si  elle  est  contraire  me 
principes  de  la  justice ,  c'est  au  législateur  de  réformer  la  régis 
La  loi,  au  lieu  d'adoucir  la  peine  pour  tout  kê  cas^  ne  doit  pas 
dans  chaque  cas  particulier,  abandonner  cette  réforme  au  jury 
car  celui-ci ,  par  son  verdid ,  ne  doit  opérer  une  modératioi 
de  la  peine  que  lorsque  des  circonstances  atténuantes  et  pa 
conséquent   exoepHonndki  ^   militent    en    faveur  de   Faccusé 

Qu*arrivera-tril  lorsqu'un  jury  consciencieux ,  qui  veut  juge 
le  £edt  et  non  la  loi,  qui,  dans  l'examen  de  ce  fait,  ne  s'in 
quiète  pas  de  la  peine  légale  du  crime  sur  leqnd  îl  doi 
prononcer,  ne  trouvera  pas  de  circonstances  atténuantes 
c'est-à-dire  exceptionnelles,  qui  modifient  la  culpabilité  d< 
Faccusé?  n  déclarera  Faccusé  coupable,  il  se  taira  sur  ce 
circonstances  et  laissera  son  cours  à  la  justice  du  droit  com 
mnn.  L'accusé,  coupable  d'une  simple  tentative,  sera  aloi 
frappé  de  la  peine  du  crime  consommé,  quoique  la  justîci 
d'accord  avec  la  prudence ,  commande  de  ne  jamaù  punû 
la  simple  tentative  comme  l'exécution  du  crime ,  quand  mèm< 
elle  secait  accompagnée  des  circonstances  les  plus  aggravantes 

Cette  doctrine  est  dangereuse.  En  efiet ,  elle  ne  borne  pft 
le  rôle  du  jury  A  juger  le  fait  et  les  circonstances ,  elle  hii 
donne  encore  la  mission  de  juger  la  loi  même;  elle  veut 
qu'il  en  corrige,  par  ses  verdiciê ,  la  trop  grande  sévérité ,  eQe 
permet  que  chaque  jugement  soit  une  révision  du  Gode  pâmL 

Il  y  a  plus  :  les  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus  oour 
troversées  de  la  législation  criminelle ,  celles  qui  sont  relative! 
à  la  peine  de  mort ,  à  la  punition  de  la  tentative  ,  de  la 
complicité ,   de   la   récidive ,  de    l'infanticide ,   tant   d'autret 
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'  questioiifl  débattues ,  depuis  un  siècle,  par  les  criminalistes  les 
plus  célèbres  ,  c'est  le  jury  et  non  le  lé^^lateur  qui  est 
appelé  à  les  résoudre  f  Qu'importe ,  par  exemple ,  qu'on 
le  dilate  sur  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  ?  le  jury 
h  sanctionnera ,  ou ,  de  fait ,  il  l'effacera  du  catalogue  des 
peÎDei ,  comme  bon  lui  semblera.  Le  législateur  ne  veut  pas 
ie  donner  -  la  peine  de  distinguer  les  diverses  fortnes  et  les 
degrés  différents  de  la  complicité  ;  pour  se  tirer  d'embarras  , 
il  s'adresse  à  douze  jurés  en  leur  disant  :  citoyens ,  tous 
dédderes  la  question  ! 

Ainsi,  pour  éviter  les  difficultés  que  présente  la  solution 
de  (pielques  questions  ardues  de  droit  pénal ,  on  mécon* 
nait  étrangement  la  mission  naturelle  du  jury  ,  en  le  consti* 
ioant  juge  du  lait  et  réformateur  des  lois* 

Si  un  gouremement  se  proposait  uniquement  d'introduire 
daos  h  législation  pénale  quelques  améliorations  partielles  et 
purement  provisoires ,  pour  avoir  le  temps  de  préparer  et  de 
mûrir  une  réforme  complète,  le  système  des  circonstances 
attémutntes ,  tel  qu'il  nous  est  présenté  par  le  législateur  fran- 
^ ,  pourrait  encore  ,  jusqu'à  un  certain  point ,  trouver  des 
cuoses;  car  ce  ne  serait  qu'une  mesure  exclusivement  tran- 
fBkàrt»  Mais  tel  n'est  pas  le  but  du  projet  de  révision  dont 
kt  dispositions  doivent  être  défimitveê  suivant  l'art.  487 , 
portant  qu'il  sera  publié  une  nouvelle  édtion  du  Code  pénal, 
^  kqoéQe  seront  insérées  les  modifications  y  apportées  par 
^  législature. 

Des  observations  qui  précèdent ,  il  résulte  que ,  quelque 

foit  cdm  des  trois  systèmes   relatifs  aux  circonstances  atté- 

Boantes    qu'adoptera    le   législateur  ,    la   révision    du    Code 

pénal  devra  toujours  être   aussi  complète   que  possible ,   et 

fu'en  aucun  cas,  la  loi  ne  pourra  se  dispenser  de  résoudre 

Jet  questions  importantes  soulevées  par  cette  réforme. 

Eiaminons  si  le  projet  remplit  cette  condition. 


(es) 

EXAMEN 

DES  DISPOSITIONS  CONTEIVUES  DANS  LE  PROJET 

DE  RÉVISION. 


BUVO0ITIQVS  »Bll]ilXSMAIBS0. 


Art.    1^  (1). 

1*4  dlTiaion  des  actes  punissables ,  tirée  da  genre  de  k 
peine  dont  ils  sont  frappés ,  a  été  censurée  en  Allemagne» 
par  plusieurs  criminalistes  distingués.  En  France  »  c'est  Rossi 
qui  l'a  séyèrement  critiquée  dans  son  Traité  de  Droit  pénal 
(p.  8S,   83). 

Le  projet  du  Code  criminel  pour  le  royaume  de  Hanovre 
n'a  pas  adopté  cette  division  ;  elle  ne  se  trouvait  pas  noa 
plus  dans  l'ancien  projet  du  Gode  pénal  des  Pays-Bai;  tandis 
qu'elle  est  consacrée  non  seulement  par  le  C!ode  pénal 
français  et  les  Codes  de  Naples  et  de  Parme ,  calqués  sur 
ce  dernier  »  mais  encore  par  les  Codes  autrichien  et  bava- 
rois, ainsi  que  par  le  nouveau  projet  du  Gode  pénal  pour 
le  royaume  de  Bavière. 

Les  reproches  qu'on  adresse  à  ce  système  nous  paraissent 
mal  fondés.  Les  actes  dont  la  punition  est  commandée  par 
la  justice  et  les  exigences  de  l'ordre  social,  sont,  il  est 
vrai ,  d'une  nature  fort  différente  ;  mais,  en  faisant  des  masses, 
on  peut  les  classer,  d'après  leur  nature  intrinsèque  mième, 
en  trois  catégories  :  délits  graves ,  délits  moins  graves  et 
offenses  légères*  Les  premiers  méritent  une  peine  grave  ^ 
telle  qu'une  peine  afilictive  ou  infamante;  les  seconds  mé- 
ritent ime  peine  moins  grave  ,  telle  qu'une  punition  cor* 
rectionnelle  ;  les  dernières  ne  méritent  qu'un  châtiment  léger, 

(l)  Art.  ler  du  Cod«  pénal,  contcrTë  dans  le  projet    de  révision. 
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une  peine  de  flimple  police*  Si  maintenant  le  législateur , 
pour  ëidter  toute  confusion  dans  Fadministration  de  la  jus- 
tice répressive,  appelle  orimes  les  infractions  frappées  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante  ;  dèliti ,  les  infractions  punies 
d'une  peine  correctionnelle  ;  ooniraveKiianê ,  les  offenses 
punies  d'une  peine  de  simple  police ,  cette  division  n'est 
pas  seulement  tirée  du  fait  matériel  de  la  peine  ,  eUe  re- 
pose également  et  primitivement  sur  la  nature  intrinsèque 
des  actes  punissables  ,  pourvu  que  ,  comme  nous  le  suppo- 
sons, le  législateur  n'inscrive  au  catalogue  des  cnme$  et  des 
déHiê  que  les  actes  qui ,  suivant  leur  degré  de  gravité  » 
méritent  réellement  d'y  trouver  place* 

On  ne  peut  donc  faire  aucune  objection  sérieuse  contre  la 
division  adoptée  par  l'art,  l*',  division  qui  est  même  sans  in- 
convénients dans  le  système  du  Code,  puisque  celui-ci  ne  traite 
pas  séparément  des  crimeê  et  des  déitU^  ce  qui  aurait  occasionné 
des  répétitions  inutiles  et  des  confusions  fâcheuses,  le  même 
fidt ,  tel  que  le  vol  par  exemple ,  constituant  un  crime  ou  un 
délit,  suivant  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

Du  reste,  cette  division  est  si  pratique,  si  intimement 
liée  avec  nos  institutions  judiciaires ,  qu'il  est  impossible 
de   l'effacer  de  notre  législation  pénale. 

Ce  n'est  pas  la  division  en  elle-même  qui  mérite  des  reproches 
fondés  ;  c'est  la  manière  dont  le  Code  l'a  appliquée ,  c'est  la  qua- 
lification des  divers  actes  punissables  établie  par  ce  même  Code. 

D'abord,  le  législateur  français  a  rangé  dans  la  catégorie 
des  crimes  plusieurs  faits  qui ,  d'après  leur  nature ,  ne  mé- 
ritent pas  d'être  qualifiés  tels.  La  révision  du  Code  doit  faire 
disparaitre  cette  injustice.  La  loi  du  29  février  183S  y  a  déjà 
remédié  en  partie ,  en  punissant  correctionneUement  plusieurs 
espèces  de  vol ,  considérées  comme  crtmet  par  les  art.  886  et 
188  C.  p.  n  faut  encore  remarquer  qu'un  ùii  qui ,  en  gé- 
néral ,  est  digne  d'être  placé  au  nombre  des  crimes  ,  cesse 
l'être  considéré  comme  tel ,  lorsque  par  suitedes  circonstances 
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attënnaiitefl ,  9  n*a  ëtë  puni  cpe  d'une  peine  correctionndUe. 

Ensuite,  le  Ck>de  attache  FinCeimie  à  toute  peine  afflictive 
comme  une  conséquence  nécessaire ,  générale ,  inévitable. 
C'est  là  un  des  vices  les  plus  graves  du  système  pénal  français  , 
vice  dont  le  projet  de  révision  n'a  pas  môme  soupçonné  Ven^ 
tence.  Ce  n*est  pas  la  peine ,  c'est  la  nature  du  crime  qui 
doit  emporter  l'infamie.  La  loi  qui  déclare  infâme  tout  indi* 
vidu  condamné  à  une  peine  afflictive ,  sans  égard  à  la  nature 
intrinsèque  du  crime  ,  la  loi  qui ,  d'un  autre  côté ,  exempta 
de  cette  flétrissure  l'escroc ,  l'homme  coupahle  du  plus  grave 
abus  de  confiance,  par  cela  seul  qu'il  n'est  condamné  qu'à 
une  peine  correctionnelle ,  cette  loi  est  souverainement  injuste 
et  impohtique.  Nous  le  répétons  :  c'est  la  nature  de  Facte 
punissable  et  non  le  genre  de  peine  dont  cet  acte  est  inpjpif 
qui  fait  la  honte  ;  tout  crime  ne  rend  pas  son  auteur  infâme 
aux  yeux  de  la  morale ,  et  plusieurs  délits  méritent  d'être 
flétris  par  la  loi ,  quoiqu'ils  n'emportent  pas  une  peine  afflictive. 

Le  projet  de  révision  a  conservé  le  système  arbitraire  dn 
Gode  y  système  que  nous  examinerons  plus  à  fond  en  parlant 
des  peines  infamantes.  Nous  indiquerons  également  les  amé— 
liorations  dont  le  Gode  est  susceptible  en  cette  matière. 


Abt.  s  (1). 

Le  projet  de  révision  apporte  une  modification  importante 
à  l'art.  2  du  Gode  pénal ,  en  distinguant  de  la  simple  tenta- 
tative  le    délit  manqué,  et  en  punissant  la  première  d'one 

(i)  Taui9  ÉBiUative  de  crime,  coiif(Hii<ii^  par  dtê  «cf*t  frf»  fv't'* 
n'0êi  phu  ou  pouvoir  do  oon  auteur  d'on  arrêter  loê  offhto^  oot  tëneiêirit 
eommo  lo  crima  mUmo,  »  Touio  tomioHoo  do  crime ,  mam/ootéo  par  m 
commoncomoni  d'oxécuHon^  si  oUo  fCa  éié  ouoponduo  quo  par  dm  drooÊ/' 
oiancêê  indépondanioê  do  la  volonié  do  i'autour^  oot  pumio  do  ia  poim 
immédiaiomom  infiriouro  à  cette  du  crime  coruomwté,  —  Cotio  jMtm  mt 
réglée  conformémeni  à  l'art,  462  du  préeotit  Code. 


/ 
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pône  inférieure  à  ceDe  da  crime  consommé.  H  était  urgent 

de  mettre  notre  législation  sur  la  tentative  en  harmonie  avec 

kl  principes  de  la  justice  et  les  règles  de  la  pmdence  ;  de 

consacrer  par  la  loi  ane  distinction  fondée  sur  la  nature  des 

cboiesi  distinction  depuis  long-temps  adoptée  par  les  crimi- 

Dslistes   el  consignée    dans    tous  les    Codes   modernes.   Le 

projet  a  compris  cette  nécessité  morale  et  politique  ;  mais  la 

disposition  de  Fart.  S ,  telle  qu'elle  est  rédigée  dans  le  projet , 

justifie 4-eDe  notre  attente? 

ivunt  de  répondre  à  cette  question ,  examinons  d'abord  ce 
que  e'est  qu'un  Mit  manqué ,  et  dans  quels  genres  de  crimes 
oette  espèce  de  tentative  peut  se  rencontrer.  Le  projet  ne 
nous  en  donne  pas  une  idée  très-exacte.  Cependant  il  ne 
s*a|^  pas  ici  d'une  notion  purement  théorique,  mais  d'une 
définition  à  établir  par  la  loi  même  (1). 

On  appelle  iSmMtrs,  les  actes  extérieurs  tendant  à  com- 
mettre un  délit.  Ainsi  pour  qu'il  y  ait  tentative ,  les  condi- 
tions suivantes  doivent  exister  :  1*  Il  faut  qu'il  y  ait  résolu- 

0)  Nom  Tenons  de  dire  que  le  projet  ne  pr^nte  pas  une  id^e  nette 
^  pi^ciie  da  dëUt  manqua  Nom  n*en  trooTons  pas  non  plos  une  expli- 
cation Misfaisante  dans  l'exposa   des  motifs.  En  voici  la   preore  :  à  la 
^9,  note  If    de  l'ezposë  des  motifs,  on  parle  da  crime  d'êmpoiâtm» 
*^^«iâ  Mûmqmé  tandis  qne,   dans  l'exemple   propose,  Tempoisonnement 
^cêuomuii,   conformément  à  l'art  SOI   du  Code  pënal,  conserva  dans 
^*  projet.  Ensuite  (page   10)  en  citant  le   cas  où    nn  individu,  animo 
^^'dnifb',  a  tiré  un  coup  de   feu  sur   une  personne ,  sans  que  celle-ci 
*it  foccombë,  on  dit  que    le  crime  est  conêommé;  et  quelques  lignes 
plsf  loin,  on  ajoute  :  CêpendUmi  on  ne  camidère  poê  encore  cette  action  comme 
ifiieùiami  entiéiement  au  meurtre  comommé.  Dans  le  même  alinéa ,  on 
^t  ohserrer  que  la  distance  qui  eépare  ce  /ait  (le  fait  de  celui  qui, 
itDê  Fintention  de  tuer,  tire  un  coup  de  feu  sur  un  individu,   qui  ne 
Meeombe  pas)  du  crime  entièrement   comommé ,  ne  peut  être  Justement 
^/fiAiie  et  définie.  Comme  s*il  nVtait  pas  de  toute  évidence  que  le  crime 
ds  neutre  D*cst  consommé  que  lorsque  quelqu'un  a  succombé.  Le  meurtre 
■W-il  pas  on  homicide  volontaire,  et  l'homicide  est-il  concevable ,  si 
la  petaonoe  qit'on   voulait  tuer ,  est  demeurée  en  vie  ? 
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lion  d'exécuter  un  délit  ;  2*  il  (aut  que  cette  résolution  i 
été  suivie  d'actes  extérieurs  révélant,  d'une  manière  ce 
taine  y  l'intention  criminelle  sans  que  le  délit  soit  encore  1 
gaiement  consommé. 

Les  actes  extérieurs  tendant  à  commettre  un  délit  soj 
ou  des  actes  simplement  préparatoires  ou  des  actes  d'exéa 
tion.  La  nature  des  choses  démontre  à  l'évidence  que  h 
actes  simplement  préparatoires  ne  manifestent  pas  avec  oei 
titude  l'intention  de  commettre  le  crime  déterminé  qu*<m  toi 
imputer  à  l'agent.  Ces  actes  sont  presqae  toujours  des 
qui  peuvent  s'expliquer  de  diJOTérentes  manières  :  leur  liai 
avec  une  résolution  criminelle  n'est  pas  nécessaire  et  direeb 
on  ne  peut  les  rattacher  à  un  délit  déterminé  qu'en  cherchai 
à  deviner  la  pensée  de  l'agent  par  des  conjectures  hasardée 
Pour  qu'il  y  ait  véritahle  tentative ,  il  faut  donc  un  oommei 
cément  d'exécution  de  l'acte  ou  des  actes  constituant  la  crim 
que  l'auteur  avait  en   vue. 

Ce  principe  est  également  sanctionné  par  l'art.  S  du  God 
pénal  ;  mais  la  rédaction  de  cet  article  devait  être  modifié! 
La  TB1ITÀTIVB  de  crime ,  dit  l'art.  S ,  manifeMe  par  A 
actes  extérieure  et  tuwie  d'un  commencement  d'esécuHom,  ek 
Cela  suppose  qu'il  peut  exister  une  tentative  non  manifesta 
par  des  actes  extérieurs,  ou  hien  une  tentative  manifesté 
par  des  actes  extérieurs  et  non  suivie  d'un  commenoemei 
d'exécution,  La  loi  française  de  188S  et  le  projet  de  rév 
sion  portent  :  La  tentative  de  crime  manifestée  par  un  eomatee 
cernent  d'exécuHon^  etc.;  car,  a-t-on  dit,  la  tentative  soi?? 
d'un  commencement  d'exécution  est  nécessairement  et  tai^ui 
manifestée  par  des  actes  extérieurs. 

Cette  nouvelle  rédaction  ne  nous  parait  pas  satisfaisants 
En  effet,  dès  qu'il  y  a  véritable  tentative^  il  y  a  commen 
cément  d'exécution  ;  sans  quoi  la  tentative  ne  serait  pas  mém 
concevable.  Il  fallait  dire  :  La  atsoLvnoH  de  comwseiére  « 
crime,  manifestée  par  un  ccmmmicemeni  d'exécuUon,   ou:  i 
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nRAfiVB  ib  criMf,  êi  êlh  a  Hé  9m^mém9^  etc.  Mieux  Taadrail 
4ooBer,  dans  on  article  séparé,  une  définition  légale  de  la 
testitifo,  pour  consacrer  le  principe  qa'il  n'y  a  pas  de  ten- 
tatifs  MHS. commencement  d'exécution.  Dans  les  articles  sui- 
vant!, on  déterminerait  la  peine  de  la  tentative  simple  et 
oeOe  ài  délit  manqué. 

Noos  proposons  de  rédiger  Farticla  comme  suit  : 

A  y  «  IsnMm,  hrtqtêe  la  réêobUwn  de  eammêHre  im  ortma 
«1  Ml  aki  a  Hé  mumifêtUe  par  deê  aoiêê  esBUrimun  et  eaieie 
im  mmÊeemeemûni  d'eMéoation.  \ 

Soosprélénms cette  rédaction,  parce  qu'elle  indique  d'une 
■anière  certaine,  1*  que  la  résolution  criminelle  doit  être 
issmtBsIée  par  des  actes  extérieurs  :  CogUaHenù  pamam  neme 
jMiilMr;  9r  que  tout  acte  extérieur,  fait  en  conséquence  d'un 
[Nrojet  criminel,  na  suffit  pas;  S«  qu'il  faut  un  acte 
i'eiécntîon.  — 

La  tentatire  existe  dès  qu'il  y  a  un  commencement  d'exé- 
«stioa;  eDa  Tient  à  cesse^r  par  la  consommation  du  crime. 
btn  ces  deux  termes  extrêmes  de  l'entreprise  criminelle 
0^  «couTre  idnsieurs  degrés  :  plus  la  tentatire  approche 
^  la  consommation  du  crime ,  plus  eUe  augmente  de  gra- 
^  Toirtefois ,  le  législateur  doit  se  borner  à  marquer  les 
^epës  qu'il  est  A  même  de  distinguer  d'une  manière  cer« 
^  et  précÎBe  ;  l'appréciation  des  nuances  intermédiaires 
te  être  abandonnée  au  juge  qui  y  aura  égard  lorsqu'il 
>'^  dfarUtrer  la  peine. 

£ei  deux   degrés  bien  tranchés   et  bien  distincts  sont  la 

'mMm  proprement  dite  et  le  délii  manqué.  Il  y  a  tentative 

proprement  dite  ou  êùnj^  lèfilaltvo,  lorsque  l'agent  n'a  pas 

More  fidt  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  exécuter  le 

oîme.  L'exécution  est  conmiencée,  mais  elle  n'est  pas  terminée; 

i  leste  encore  quelque  chose  à  faire  ;   elle   peut  donc  être 

mtfeadae  ou  interrompue ,  soit  par  la   volonté  de  l'auteur  , 

aoît  par  des  circonstances  fortuites.  Ainsi ,   cette  espèce  de 
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tentative  se  reconnaît  aux  denx  caractères  suivants  :  1*  con- 
mencisment  d'exécution  de  l'acte  ou  des  actes ,  consthnant 
le  fait  inatériel  que  Fauteur  avait  en  vue  ;  ^  exécntioâ 
commencée ,  pcmvant  encore  être  suspendue  ou  interrompue, 
ntêmê  par  la  nrotontë  de  fauteur  (1). 

Lorsque  le  coupable  a  fait  tout  ce  qui  était  en  hà  panr 
exécuter  le  cr&ne  ;  len  d'autres  termes  ,  lorsque  a  «oeompfi 
le  fait  niatérieS  qtà  constitue  le  t!rime  ou  qui  doit  le  pro- 
duire ,  la  hfUùHve  prcipremènÈ  iite  cesse  ,  le  crime  est  ou 
conacmmé  ou  manqué.  Il  est  consommé  ^  toutes  les  (bis  qne 
la  loi  pénale  n'exige ,  pour  l'existence  du  crime ,  que  Texé- 
cution  dHiu  Cèfrtain  f^ ,  qtid  qu'en  soit  le  résultat.  Ainsi  le 
vûl ,  par  exemple ,  ou  le  faux  témoignage ,  est  consomme 
dès  que  le  voleur  est  parvenu  à  soustraire  l'objet  qu^  vent 
s^approprier  ;  dès  que  le  témoin  a  terminé  sa  déposition 
contraire  à  la  vérité.  Mais  lorsque  la  loi  exige ,  comme  con- 
dition essenticflle  dHm  crime ,  un  certain  résultat ,  un  évé- 
nement nuisible ,  et  que  cet  événement ,  ce  résultat  n*a  pas 
scnvi  Facdomplissement  du  fait  matériel  qui  devait  le  pro- 
duire ,  le  crime  est  ffnifi^.  Ainsi,  il  y  a  déUi  mmêfuéj 
lorsque  le  fait  inatériel  tendant  à  produire  un  certain  ré- 
sultat est  accompli ,  sans  que  ce  résultat ,  qui  forme  une 
partie  intégrante  du  crime ,  ait  eu  lieu. 

Un  individu ,  dans  l'intention  de  donner  la  mort ,  porte 
à  ime  personne  un  premier  coup  qui  ne  la  blesse  que  lé- 
gèrement ;  un  autre  dans  le  dessein  de  procurer  ravorte^ 
ment  à  une  femme  enceinte  ,  lui  présente  le  breuvage 
préparé  à  cet  efibt. 

Le  crime  eirt  commencé  ;  il  7  a  tentative  proprement  dite  ; 
l'agent  n'a  pas  encore  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour 
exécuter  le  crime. 

L'assassin  continue  à  frapper  sa   victime  et  lai    fisdt  des 

(I)  Voyex  Roêii,  p.  349. 
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blessure  mortefles,  l'antre  mdiTichi  presse  la  femme  tie  vider 
la  coupe ,  et  o^e-ei  arale  le  hnmiffifjô.  1le!rte4-n  éneove  aux 
criminels  quelque  chose  à  faire?  Non  ,  ils  ont  achevé  leé  actes 
qui  doivent  amener  lé  résultat  désiré.  Mais,  parles  soins  d'un 
homme  de  Fart ,  les  blessures  sont  gnéries ,  Tavortement  est 
prévenu.  Dans  Fun  et  dans  Faiitre  cas ,  il  n*y  a  plus  tentative 
proprement  dite  ;  cependant  le  crime  n'est  pas  non  plus  con- 
sommé ;  il  ne  l'est  du  moins  pas  légalement  ou  objeeHvemeni; 
car  une  condition  essentielle  du  meurtre  et  dm  crhne  d'avor* 
tement  c'est  que  la  mort  ait  été  donnée ,  que  l'avortement 
ait  eu  lieu.  Ce  résultat  n'a  pas  suivi  les  faits  matériels  ac- 
complis dans  le  dessein  de  le  produire  ;  le  crime  est  manqué* 

Ainsi  le  délit  manqué  suppose?  1*  Que  la  loi  pénale  exige, 
comme  élément  constitutif  du  crime ,  un  certain  résultat , 
par  exemple  la  mort  d'une  personne  ;  2®  que  l'agerit  ait  ac- 
compli le  Mi  matériel  qui  devait  produire  le  crime  ;  qu'il  ait 
par  exemple,  déchargé  une  arme  à  feu. sur  eelui  qull  voulait 
tuer  ;  8*  enfin  ,  que  le  résultat  qu'il  avait  en  Tue  n'ait  pas 
suivi  le  fait;  par  exemple,  que  le  coup  n'ait  atteint  per« 
ionne ,  ou  que  Findividu  blessé ,  ait  été  sauvé  par  le  secours 
de  Fart. 

Pour  pouvoir  se  ftirmer  une  idée  exacte  du  délit  manqué , 
il  est  nécessaire  d'indiquer  la  ïKflérence  qui  le  distingue  de 
la  tentative  proprement  dite. 

1*  La  tentative  proprement  dite  peut  se  présenter  dans 
tous  les  délits  qui  admettent  en  général  une  tentative ,  c'est- 
à-dire  dans  les  délits  à  l'égard  desquels  le  commencement 
d'exécution  ne  constitue  pas  déjà  le  crime  consommé  (  art.  86 , 
87,  88,  01 ,  tSl  du  projet).  —On  ne  peut  parler  de  délit 
wumqué  que  dans  le  petit  nombre  de  cas  où  la  loi  pénale 
exige  ,  comme  partie  intégrante  du  crime ,  un  certain  résultat* 
Teb  sont  Fhomicide ,  l'infanticide ,  l'avortement ,  l'escroque* 
rie ,  etc.  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  délit  est  consommé  dès 
que  le  fait  ou  les  faits  définis  par  la  loi  pénale  sont  accomplis , 
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qnoiqfu'ils  n'aiont  eu  aocan  rësiiltat  nuisible  ;  car  oe  rësallA 
n'est  pas  une  condition  légale  du  délits»  Il  suffit  de  prendn 
pour  exen^de  le  crime  de  faux. 

On  tombe  souvent  dans  des  erreurs  de  langage  i  ce  siget 
on  confond  le  crime  avec  le  résultat  du  crime  et  Ton  ap 
pelle  crime  tÊîanquè  ce  qui  est  réellement  un  crime  con 
êomtmé.  Cette  erreur  se  rencontre  également  dans  l'expose 
des  motifs ,  qui ,  page  9 ,  note  1  ,  parle  du  crime  d^empoir 
êotmemeni  manqué  (1). 

L'empoisonneur  a  présenté  la  coupe  empoisonnée  à  la  per- 
sonne i  qui  il  Tcut  donner  la  mort.  Le  poison  a  été  avalé 
mais  un  antidote  administré  a  temps  par  un  homme  de  l'art 
en  a  neutralisé  l'effet;  ou  bien  le  poison^  a  été  rcgeté  pai 
cette  personne  y  dont  la  santé  n'a  éprouvé  aucune  altération.— 
L'incendiaire  a  déjà  mis  le  feu  à  la  maison  qu'il  veut  détruire, 
mais  une  pluie  subite  éteint  la  flamme  avant  qu'eDe  puissi 
exercer  ses  ravages. 

Le  crime  est-il  manqué  parce  qu'il  n'a  pas  produit  soc 
effet  ?  Non ,  sans  doute  ;  le  crime  est  consommé;  car,  xîen  m 
manque  plus  au  crime  d'empoisonnement  et  d'incendie,  Ib 
qu'iiê  êoni  définis  par  la  loi.  L'art.  484  du  Code  et  du  projer 
n'exige,  pour  le  crime  d'incendie,  que  le  fait  d'avoir  vobx 
tairement  mis  le  feu,  etc;  l'art.  801  du  Code  pénal  pori 
formellement  que  l'empoisonnement  existe ,  queUes  qu^m  atM 
été  les  suites;  et  cette  disposition  exorbitante  le  prcget  ik 
révision  l'a  laissée  subsister.  *• 

C'est  ici  que  nous  devons  faire  une  remarque  qui  est  tuttà 
haute  importance  en  cette  matière.  En  effet ,  ce  n*est  pas  la 
nature   du  crime  considéré  en  soi ,  mais  uniquement  la  dëfr 

(1)  L*ezpoi^  des  motifs  ,  en  présentant  cet  exemple ,  parait  avoir  «i 
devant  les  jeux  Tonvrage  de  Roen ,  qni ,  page  349 ,  parle  ëgalemea 
da  crime  d*empoiM>nnement  mtmqué,  Ifaif  Kossi  n'a  consnlté  que  1 
nature  de  ce  crime,  il  a  traite  la  question  d'après  les  principes  g^ 
néranz  «t  non  suirant  las  dispositions  dn  Code  pënal  françaia. 
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Qîtkm  Ujak  de  ce  orime  que  nous  devons  consolteF  pour  h 
«dution  de  la  question  de  saroir  quand  il  est  manque  ou 
cofosommé. 

V  La  ieniaiivê  proprement  dite  ne  contient  qu'un  commen- 
cement d'exécution  ;  elle  peut  donc  être  suspendue  ou  inter- 
rompue, toit   par  le  désistement  spontané  de  l'agent,  soit 
par  des   circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  —  Mais 
^nqae  le  crime  est  manqué,  toute  interruption  ou  suspension 
par  un  changement  de  volonté  ou  par  un  érénement  fortuit 
^at  impossible  ;  l'acte  est  achevé ,  ce  n'est  que   le  résultat 
v^onhi  qui  a  manqué. 

S*  La  imUaUve  proprement  dite  admet  plusieurs  degrés  :  à 

tt^esure  que  l'exécation  avance  et  se  rapproche  de  la  consom- 

'S^Kiatîon  du  crime,  «De  augmente  de  gravité,  et  sous  ce  rapport 

On  peut  parler  d'une  tentative  éloignée  ou  prochaine  (  conaiuê 

^^^wioinê  ei  ffommuê).  —  L'autre  espèce  de  tentative,  appelée 

^éSi  ntànqné ,  n'a  pas  de  degrés  ,  l'agent  ayant  fait  tout  ce 

^fam  voulait  frire.  Ce  n'est  que  le  résultat  des  actes  de  ce 

^ftnàst  qui  peut  être  nul  ou  moins  grave  ;  mais  l'effet  ne 

^^pend  pas  de  l'agent  dont  l'activité  a  cessé  avec  le  dernier  acte. 

TeDe  est  la  différence  notable  qui  sépare  ces  deux  espèces 

de  lentatîfe  ,  différence  qu'on  ne  peut  jamais  perdre  de  vue 

dam  Fapplîcation  de  la  nouvelle  loi. 

L'eipoté  des  motifs  dit  (page  7)  que  le  législateur  firan- 
Çùs  a  confondu  danê  la  même  définition  la  tentative  propre- 
ment dite  et  le  délit  manqué.  On  n'a  qu'à  ouvrir  le  Code 
pénal  pour  se  convaincre  que  cette   assertion  est  inexacte. 
bk  effet ,  Fart.  S  de   ce  Code  porte  :  la   ieniaHve ,    si   eUe 
•*•  été  emqtenime ,    etc.  ;   ces     termes  désignent  la    tenta- 
tife  proprement  dite  ;  ou  n^a  manqué  son  effet  ;   c'est  l'es- 
pèee  de  tentative  que  nous  appelons  délit  manqué.  Le  vice 
de  Fart*  S  du  Code  pénal   consiste   1*  en  ce  que  le  crime 
awjwé    n'est   pas    exactement  défini;  car   la   tentative  qui 
a  masqué  son  effet,  n'est  réellement  encore  tentative,  en 
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prenant  le  nom  de  crime  manqué ,  que  dans  les  cas  oi 
cet  effet  est  une  partie  intégrante  du  crime.  Dans  k 
autres  cas ,  la  tentaHve  qui  a  manqué  son  effet  est  une  con 
tradiction  ;  ce  n*est  plus  une  tentative ,  mais  un  crime  con 
sommé ,  puisque  l'exécution  du  fait  est  achevée ,  et  que  1 
résultat  qui  a  manqué  ,  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  crîm 
existe  légalement.  2®  En  ce  que  le  législateur  applique  1 
même  peine  aux  deux  espèces  de  tentative ,  savoir  celle  qu'oi 
devait  tout  au  plus  réserver  pour  le  crime  manqué ,  pour  l 
fait  le  plus  grave.  Le  législateur  français  n'a  donc  pas  con 
fondu  dans  la  même  définition  ces  deux  espèces  de  tentative 
mais  il  les  a  confondues  dans  la  mémo  ptmiiion»  Voilà  1< 
deux  défauts  de  l'art.  2  du  Gode  pénal  que  le  prcget  d 
révision   avait   à  corriger.    Nous  allons   voir  s'il  y  a  réoss 

Examinons  en  premier  lieu  la  définition  que  nou»  présenl 
l'art.  S  du  projet  :  Toute  tentative  de  ciun  oomsomtiUe  pê 
des  actes  tels  qu*il  n^est  plus  ou  pouvoir  de  son  amtemr  d'e 
arrêter  les  effets,  est  considérée  comuM  le  crime  même» 

Le  législateur  '  doit  éviter  avec  soin  les  termes  obscurs 
ambigus;  les  définitions   qu'il   présente  doivent  être   de   . 
plus  grande  précision ,  surtout  lorsqu'elles  forment  la  base  d< 
questions  a  proposer  au  jury. 

Un  criminaliste  devinera  le  sens  de  cet  article,  mais  le 
jurés  ne  le  comprendront  pas.  Qu'on  interroge  ceux-ci  ei 
ces  termes:  L'accusé  a-t-il  consommé  la  tentative  de  mewin 
par  des  actes  tels  qu'il  n'était  plus  en  son  pouvoir  d'en  arrHiff 
les  effets?  »  Il  est  certain  qu'ib  ne  saisiront  pas  la  questioD, 
i  moins  qu'on  ne  charge  le  président  des  assises  de  leur 
donner  une  leçon  de  droit  criminel ,  pour  leur  expliquer  ce 
que  le  législateur  a  voulu  dire.  Et  encore  si  cette  explicatioi 
parcdt  contraire  à  la  doctrine  que  le  défenseur  a  développée 
queUe  opinion  adopteront  ces  pauvres  jurés  ? 

Il  sera  facile  de  justifier  le  reproche  que  nous  adresioi 
à  l'art.  %  du  projet.  D'abord ,  on  parle  dans  le  inême  arlic 
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da  iêmMive  eanêommèe  et  de   crime  eonêommé,  Qae  doit-on 

«nlendre  par  la  première  ?  Lorsque  la  tentative  (qui  comprend 

U  teotfttÎYe  proprement  dite  et  le  délit  manqué  ) ,  est  consom- 

niée ,  il  n'y  a  plus  de  tentative ,  celle-ci  vient  de  disparaître 

etdefiôre  place  au  crime  même.  Les  mots  tentative  cotiêommée 

amt  donc  synonimes  de  crime  consommé,  ou  ils  impliquent 

eootndîction.  Cest  là  une  expression  adoptée  par  des  crimi- 

aalîstes  allemands   et   traduite    en    français.    Pour    désirer 

feipèee  de  tentative  que  nous   appelons  délii  manqué^    ces 

criminalistes  emploient  les  mots  :  geendigter  Fersuch»  Mais ,  s'il 

«st  MsiMe  aux  auteurs  de  choisir ,  dans  leurs  manuels ,   les 

termes  techniques  qui   leur  semblent  les  plus  convenables  et 

4ont  îl  leur  est  ladle  de  donner  une  explication  satisfaisante , 

le  législateur  doit  éfiter  ces  termes ,  surtout  lorsqu'ils  ne  sont 

pas  consacrés  par  un  usage  constant. 

Ensuite  9  qu'est  ce  qu'une  tentative  dont  l'auteur  ne  peut 

fhs  arrêter  les  effets  ?  Pour  arrêter  ces  effets ,  il  faut  qu'Us 

tîeiit  eu  un    commencement.   Donc,    si  l'acte   matériel   qui 

devait  produire  un  certain  résultat  criminel,   n'a  eu  aucun 

HEbI,  quoique  cet  acte  ait  été  accompli ,  la  tentative  ne  sera 

psi  assimilée  au  crime.  Comment  sera-t-elle  alors  considérée  ? 

Poorra-t^Ue  être   punie   comme    une    tentative   suspendue? 

Ion,  assurément,  car  le  coupable  a  achevé  l'acte  qui  devait 

**oir  pour  résultat  le  crime  projeté.  Le  cas  dont  nous  parlons  ne 

vcirtre  donc  ni  dans  le  1*'  ni  dans  le  2*  paragraphe  de  l'art.  3. 

Qioîrissons  un  exemple.  Un  individu ,  dans  l'intention  de 

teer  une  personne ,  lui  tire  un  coup  de  feu  :  L'arme  rate , 

M  le  coup  n'atteint  pas  la  personne.  Dans  cet  instant  le  cou- 

pHe  est  arrêté.  C'est  évidemment  un  crime  manqué.  Mais 

tpe  répondra  le  jury,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 

hocnsé  a  consommé  la  tentative  de  meurtre  par  des  actes 

kk  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  l'auteur  d'en  arrêter  les 

effets  ?  n  donnera  une  réponse  négative ,  si  toutefois  il  com- 

jKtod  la  question.  Il  y  a  plus  :  si  l'auteur  de  cette  espèce 

10 
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de  tentative  était  encore  à  même  d'en  arrêter  les  effets  y 

lera-t-on  de  eet  indiyidn  ?  Remarquez  bien  que  les  efféU  k 

parle  l'article  du  projet,  ou  plutôt  V effet ^   pour   nous  se 

d'une  locution  plus  exacte  et  conforme   d'ailleurs  à  l'ar 

du  Code  pénal ,   signifie  l'effet  que  l'auteur  de  la  tenta 

a  Toulu  produire  par  son  acte.  Supposons  qu'un  cfairari 

ait  blessé  un  individu  avec  l'intention  de  lui  donner  hi  m< 

Il  est  surpris  en  flagrant  délit  et  arrêté.  La  victime  ne  si 

combe   x>as.  —  Comment  punires-vous  le  coupable  ?  lui  q 

par  le  secours  de  son  art,  pouvait  encore  arrêter  les  ef 

de  son   acte   en   prodiguant  ses  soins   au  blessé.  Peut-< 

Taurait-il  fait ,   s'il  n'avait  pas  été  arrêté.  Peut-être    la  ' 

de  sa  victime  baignée  dans  son  sang ,  aurait-elle  touché  ; 

eœur.  Qui  pourrait  assurer  le  contraire?  Mais   quelle  pe 

lui  infligera-t-on  ?  Comme  il  était  encore  en  son  pouvoir  d' 

féier  les   effets    de  ses  actes ,   c'est-à-dire  de  prévenir  Tel 

qu'il  voulait   produire,   il  ne  pourra   être  déclaré  coupa] 

de  tentative  de  meurtre;  il  ne   sera  puni    qu'à  raison  < 

blessures  fûtes  à  celui  qu'il  voulait  tuer. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  ne  sont  là  que  des  subtîlit 
Les  lois  doivent  être  écrites  de  manière  à  ne  pas  foun 
au  jury  l'occasion  de  les   éluder. 

Enfin ,  de  la  disposition  générale  de  l'art.  S  du  projet  ( 
pourrait  inférer  que ,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  criniD 
n'a  pas  eu  l'effet  que  le  coupable  voulait  produire,  le  crii 
est  manqué^  qu'il  n'y  a  que  tentative,  de  sorte  que  la  que 
tion  devrait  être  posée  au  jury  toutes  les  fois  que  le  oo' 
pable  n'a  pas  atteint  le  but  de  son  entreprise  criminell 
Cependant,  bous  avoiis  déjà  fait  observer  que  cette  espè 
de  tentative  n'est  admissible ,  que  dans  les  crimes  pour  l'ex' 
tence  desqueb  la  loi  exige  un  certain  résultat.  Cette  com 
tion  doit  être  énoncée  dans  la  loi  même,  pour  éviter  qu' 
ne  pose  au  jury  des  questions  sur  une  prétendue  tentati 
qui  n'existe  pas  légalement. 
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Ifotu  ferons  encore  remarquer  que  la  disposition  relative  au 
Mit  numqué  doit  suivre  celle  qui  concerne  la  simple  tentative.— -* 

Panons   maintenant   à  l'examen   du    système   de   pénalité 
adopté  par  le  projet  en  matière  de  tentative. 

Le  crime  manqué  est  puni,  dans  tous   les  cas,  comme  le 
crime  eonsammé. 

Noos  remarquons  d'abord ,  que  le  projet  frappe  cette  es* 
péœ  de  tentative ,  de  la  peine  du  crime ,  sans  distinguer  si 
fexécation  a  manqué  son  effet  par  des  circonstances  for- 
tuites ou  par  la  volonté  de  l'auteur.  Cette  distinction  est 
G^)endant  établie  par  l'art.  2  du  Code  pénal.  Le  législateur 
français  punit  la  tentative  de  crime  comme  le  crime  même , 
ii  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'auteur.  Ainsi ,  d'après  cet  article ,  la  tentative  n'est  pas 
assimilée  au  crime  consommé ,  V  lorsqu'elle  a  été  suspendue 
(knUUwe  proprement  dite);  â^  ou  qu'elle  a  manqué  son  effet 
(étiit  manqué) ,  par  la  volonté  même  de  l'auteur. 

Cette  théorie  consacrée  par  le  Code   est  parfaitement  en 
Wnionie  avec  les  vrais  principes  de  la  législation  pénale  (1). 
A  h  vérité ,  la  tentative  qui  a  manqué  son  effet ,  quoiqu'elle 
it*ait  pis  produit  le  mal  que  l'auteur  avait  en  vue ,   inspire 
cependant  beaucoup  plus  d'alarme  que  la  tentative  suspen- 
due; elle  ne  peut  demeurer  inconnue  aux  personnes  qu'elle 
n^naçait;  les  faits  sont  complets  et  d'une  appréciation  facile  ; 
ib  n'offrent  donc  pas  les  mêmes  chances  d'incertitude  et  d'er* 
reur  que  les  actes  incomplets  de  la  tentative  interrompue  par 
m  désistement  volontaire.    Mais  l'impunité  du  délit  manqué 
par  la  volonté  de  l'auteur ,  est  commandée  par  les  mêmes 
motifs  politiques  qui  s'opposent  à  la  punition  de  la  tentative 
abandonnée.  11  importe  k  la  société,  il  importe  plus  encore 


(1)  Elle  Mt  également  adoplëe  dana  la  plupart  d«9  Codea  erii 
flC  des   projeta   de  Code  d*Àllemagiic.  Elle  ae   trouve  même   d^jà  dam 
le  Code  pruMÏen  Titre  20  §  40.  — 
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aux  individus  menaces ,  qne  les  crimes  manquent  leur  effet  « 
Or  9  le  moyen  le  plus   efficace  d'atteindre  ce  bat ,  de  pré-* 
Tenir  le  mal  qui  pourrait  être  le  résultat  d*actes  criminels ,  est 
la  promesse  d'impunité  faite  à  Fauteur  de  la  tentative  qui  aura 
de    son    propre  mouvement  empêché  les  suites  funestes  de 
son   action  et  fait  manquer  d'effet  son  entreprise  criminelle. 

Toutefois,  pour  que  celui  qui  a  lui-même  prévenu  le  ré- 
sultat de  l'acte  criminel,  demeure  impuni,  il  faut  nécessai* 
rement,  qu'il  y  ait  encore  tentative ,  en  d'autres  termes ,  que 
le  délit  soit  manqué.  Dès  que  le  crime  est  légalement  con- 
sommé, l'auteur  doit  en  subir  la  peine,  quoique,  par  un 
changement  tardif  de  volonté ,  il  ait  empêché  lui-même  toutes 
les  conséquences  nuisibles  de  ses  actes.  Le  repentir  postérieur 
au  crime  n'est  qu'une  circonstance  atténuante  (1).  Supposons 
qu'un  individu,  après  en  avoir  blessé  un  autre  avec  l'inten- 
tion de  lui  donner  la  mort ,  ait  lui-même  volé  au  secours  de  la 
victime,  et  que^.par  ses  soins  assidus,  il  lui  ait  sauvé  la  vie. 
Supposons  qu'une  personne,  après  en  avoir  empoisonné  une 
antre,  lui  ait  administré  à  temps  et  de  son  propre  mouve- 
ment, un  antidote  qui  a  neutralisé  les  effets  du  poison.  Suppo- 
sons enfin  qu'un  homme,  après  avoir  mis  le  feu  à  une  maison,  ait 
lui-même  et  spontanément  éteint  la  flamme  (3).  Frapper  ces 
individus  de  la  peine  du  crime  consommé  serait  aussi  contraire 
à  la  disposition  de  l'art,  â  du  Code  pénal ,  qu'aux  règles  de 
la  prudence. 

D'après  le  système  des  circonstances  atténuantes ,  les  anteurs 
de  ces  faits  peuvent ,  il  est  vrai,  n'être  punis  que  des  travaux 

(1)  Le  noaveaa  projet  de  Code  pénal  bavarois  assare  même  dam  ce 
eat  rimpaoitë  à  l'aateur  do  crime.  C^est  ëvidemment  trop  accorder  au 
repentir.  Le  système  des  circonstances  atténuantes  nons  parait  suffisant» 

(2)  Noos  raisonnons  ici ,  non  suivant  la  qualification  dn  crime  d'em- 
poisonnement et  d*incendie  adoptée  par  les  art.  301  et  434  dn  Code 
pénal,  mais  d'après  Ici  définitions  que  nous  donnons  de  cet  crimci  dans 
notre  projet. 
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^1     foicé»  on  de  la   rëcliuion  ;  mais   si  le  jury ,  d'après  les  ca- 
^1     pricei  qu'on  loi  connaît,  ne  Toit  pas  dans  ces  faits  des  cir'- 
constances  atténaantes  7  et  si  même  il  les  déclare ,  encore  la 
peine  sera-t-elle  impolitique  dans  ce  cas. 

Le  coupable  échappera  donc  à  tout  châtiment  7  Oui,  dans 
les  cas  rares  où  l'acte  criminel  n'aura  eu  aucun  résultat 
nuisible  ,  ^r^âce  à  l'empressement  spontané  de  l'auteur  k  le 
prérenir.  Mais  le  plus  souTcnt ,  le  fait  aura  produit  un  certain 
mal ,  quoique  moins  gra^e  que  celui  que4*auteur  voulait  d'abord 
effectuer;  il  aura  causé  des  blessures,  une  altération  de  la 
santé,  etc.  Dans  ces  cas,  il  y  aura  concurrence  d*un  délit 
manqué  qui  demeurera  impuni ,  et  d'un  crime  ou  délit  con- 
sommé qui  sera  puni  sévèrement. 

n  est  possible  que  ,  par  les  termes  :  tentaiite  consommée 
par  des  odes  tels  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  son  auteur 
d*9n  orrMer  les  effets ,  l'art,  â  du  projet  de  révision  ait  voulu 
designer  le  crime  manqué  par  des  circonstances  fortuites.  S'il 
en  est  ainsi ,  il  faut  convenir  que  personne  ne  l'aurait  deviné. 
Du  reste ,  les  motifs  du  projet  ne  nous  donnent  aucun  éclair- 
cissement à  cet  égard. 

Quant  à  la  peine,  le  projet  de  révision  assimile  le    crime 
manqué  au  crime  consommé.  Pour  justifier  ce  système,   l'ex- 
posé des  motifs   dit  :  «  Le  trouble  apporté  à  l'ordre  social , 
le  mal  qui  en  résulte  ou  peut  en  résulter,  sont  plus  graves 
que  dans  l'exemple   précédent.  L'auteur  ayant  été ,  quant  a 
rintention  et  au  fait  matériel,  aussi  coupable  qu'U  peut  l'être , 
n'a  aucun  droit   à  profiter    du  défaut  d'accomplissement  de 
rëvénement.  La  distance  qui  sépare  son  fait  du  crime  entière- 
ment consommé  ,  ne  peut  être  justement  appréciée  et  définie. 
(Test  i  bon  droit  qu'on  assimile  cet  acte  au  crime  lui-même.  » 
Ce  raisonnement  ne  nous  parait  point  fondé.  L'auteur  d'un 
crime  manqué  est  sans  doute  plus  coupable  que  celui  d'une 
simple   tentative  ;  mais   cela  ne  prouve  pas  encore,  que   le 
premier  mérite  d*ètre  puni  comme  si  le  crime  eût  été  oon- 
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sommé.  Tout  ce  qu^on  peat  inférer  de  cette  comparaison, 
c'est  que  la  peine  du  crime  manqué  doit  être  plus  forte  que 
celle  de  la  simple  tentative.  Il  est  Trai  que ,  suivant  le  pro- 
jet ,  cette  dernière  est  punie  de  la  peine  immédiatement 
inférieure  à  celle  du  crime  même  ,  et  cette  disposition  une 
fois  adoptée ,  il  ne  restait  plus  qu'à  frapper  le  délit  manqué 
d'une  peine  supérieure  qui  est  celle  du  crime  consommé. 
Hais  l'exposé  des  motifs  ne  justifie  pas  même  la  punition 
adoptée  pour  la  simpfe  tentative  ;  elle  ne  peut  donc  servir 
d'argument  pour  justifier  la  peine  du  crime  manqué. 

L'auieur  de  ce  dernier  a  été,  quant  à  VintenHan  et  am 
fait  matériel  aussi  coupable  qu'il  pouvait  Vétre. 

Mais  n'est-U  pas  également  vrai  de  dire  que  l'auteur  d'ane 
simple  tentative  interrompue  par  des  circonstances  fortuites 
a  été  aussi  coupable  qu'il  pouvait  l'être  ?  n'a-t-il  pas  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire  ?  Si  le  premier  n'a  pas  droit  (poor 
nous  servir -de  l'expression  de  l'exposé  des  motifs)  à  profiter 
du  défaut  d'accomplissement  de  Vévénement ,  parce  qu'il  a  été 
aussi  coupable  qu'il  pouvait  l'être ,  le  second  a-t-il  plus  de 
droit  a  profiter  du  non  accomplissement  du  fait? 

La  distance  qui  sépare  le  crime  manqué  du  crime  eniièremeni 
consommé  ne  peut  être  justement  appréciée  et  définie» 

Quant  à  nous ,  nous  sommes  persuadé  du  contraire  ,  et 
le  sens  commun  du  jury  saura  nettement  distinguer  les  deux 
cas,  pourvu  qu'on  ne  lui  pose  pas  de  questions  obscures. 
La  distance  qui  sépare  le  meurtre  consommé  du  meurtre 
manqué  est  celle  qui  existe  entre  l'homme  qu'on  a  tué  àree 
intention  de  lui  donner  la  mort,  et  l'homme  qui  est  resté  en 
vie ,  quoiqu'on  ait  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  pour  le 
tuer.  Est-il  juste  de  punir  l'auteur  du  crime  manqué  de  la 
peine  du  crime  consommé  ,  parce  que  le  projet  n'a  pas 
réussi  à  saisir  la  ligne  de  séparation  entre  l'un  et  l'autre  cas  ? 

Cest  à  bon  droit  qvkon  assimile  cet  acte  au  crime  lui-même* 

D'après  les   observations  qui  précèdent ,   nous  sommes  au- 


(79) 

lorisé  à  demander    sur  quel  fondement  repose  ce  Inm  droit. 

Sans  doute ,  dans  le  délit  manqué  ,  la  résolution  crimi- 
nelle s'est  révélée  toute  entière  ;  elle  est ,  pour  ainsi  dire , 
allée  jusqu  au  bout  ;  Tauteur  a  fait  tout  ce  qui  était  néces- 
saire ,  de  sa  part ,  pour  effectuer  le  crime ,  et  si  le  résultat 
n'a  pas  répondu  à  l'intention  de  l'agent ,  ce  n'est  pas  sa 
faute.  Sans  doute  ,  aux  yeux  de  la  morale ,  Fauteur  est  aussi 
coupable  que  celui  qui  a  consommé  le  crime;  mais  la  di* 
Tersitë  du  résultat  doit  peser  dans  la  balance  de  la  justice 
sociale.  Frapper  de  la  même  peine  l'un  et  Tautre  ,  c'est 
confondre  Fimputabilité  morale  avec  l'imputabilité  pénale  ou 
poUtique;  c'est  n'avoir  égard  qu'a  la  criminalité  de  l'inten- 
tion ;  c'est  agir  contrairement  aux  principes  d'après  lesquels 
le  légMtteur  doit  apprécier  la  gravité  des  infractions  et  me- 
surer les  peines. 

La  société  a  le  droit  de  punir  ;  mais  elle  ne  l'a,  qu'autant 
que  la  peine  est  un  moyen  nécessaire  et  utile  pour  protéger 
l'ordre  social  contre  les  atteintes  que  pourraient  lui  porter 
les  individu».  En  fixant  la  mesure  de  la  peine ,  le  législateur 
doit  donc  avoir  égard ,  non  seulement  à  la  criminalité  de 
l'intention  révélée  par  le  délit ,  mab  également ,  et  surtout ,  au 
mal  qui  résulte  de  ce  délit  pour  la  société  ou  les  particuliers , 
au  danger  et  à  l'alarme  qu'il  produit.  Or,  si  nous  considé- 
rons la  gravité  matérielle  de  la  tentative  ,  il  est  de  toute 
évidence  qu'elle  ne  peut  être  placée  sur  la  même  ligne  que 
le  délit  consommé  ;  la  justice  sociale  n'a  donc  pas  le  droit 
de  la  punir  comme  le  crime  même. 

Certes,  le  délit  manqué  est  plus  grave  que  la  simple  ten- 
tative. Mais  s'il  est  vrai  de  dire,  que  l'auteur  du  délit  manqué 
et  l'auteur  du  délit  consommé  voulaient  arriver  et  ont  fait 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  arriver  au  même  but^  il  n'est 
pas  moins  incontestable,  que  la  mesure  de  la  peine  sociale 
ne  se  proportionne  pas  seulement  à  la  criminalité  de  l'in- 
tention ,  mais  encore  au  mal  matériel  produit  par  l'acte  en  soi. 
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Le  délit  manqué  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  le  petit 
nombre  d'infractions  qoi  exigent  un  certain  résultat,  comme 
condition  légale  de  leur  existence.  Or ,  dans  ces  cas ,  le  Gode 
pénal  lui-même  a  pris  pour  mesure  de   la  peine ,  le  degré 
de  gravité  de  ce  résultat.  Plus  le  mal  matériel  produit  par 
le  délit  est  grave,  plus   la   peine  légale  s*élève.  Cest  dans 
cette  proportion  que  le  Gode  punit  l'homicide,  les  blessures, 
les  coups,  que  ces  faits  aient  été  commis  volontairement  ou 
par  simple   faute ,    par   emportement  ou   de    sang-froid.  Le 
crime  d'avortement  n'est  puni  que  lorsque  le  résultat  a  snifî 
le  fait ,  quelle  que  soit  la  perversité  de  l'agent   révélée  par 
cette  action  (art.  S 17).  Plusieurs  crimes  sont  punis  bien  pins 
sévèrement  lorsqu'ils  ont  produit  leur  effet  (art.  78 ,  84 ,  94, 
102,  179  §  â,  189,  191 ,  SOS  ,  206,  4S0  ,  4SI ,  437  S  S 
et  461  du  Gode  pénal). 

Si  dans  la  fixation  de  la  mesure  de  la  peine ,  le  législa- 
teur doit  avoir  et  a  eu  réellement  égard  au  résultat  du  &it 
criminel ,  dans  tous  les  cas  où  le  résultat  est  d'une  grande 
importance  pour  l'ordre  social,  pourquoi  ne  devrait-il  pas 
également  y  avoir  égard  lorsqu'il  s'agit  de  la  punition  da 
délit  manqué  ?  A  la  vérité ,  si  l'événement  n'a  pas  suiri 
l'action ,  c'est  l'effet  du  hasard  et  le  coupable  en  profite. 
Hais  ,  dans  tous  les  crimes  qui  exigent ,  comme  condition 
légale  de  leur  existence ,  un  certain  résultat ,  le  hasard  joue 
un  grand  rôle,  il  se  déclare  pour  ou  contre  le  coupable; 
il  y  a  bonne  ou  mauvaise  fortune.  Le  moyen  de  bannir  da 
droit  criminel  les  effets  du  hasard  7 

Qu'on  ne  nous  oppose  pas  le  système  des  cirooDstances 
atténuantes.  G'est  de  la  règle ,  et  non  des  exceptions  que  nous 
parlons.  Nous  avons  déjà  dit,  que  ce  système  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  panacée  universelle  contre  tous  les  défauts 
d'une  législation  pénale  ;  que  le  jury  doit  juger  le  fait  et 
non  la  loi.  Ou  le  jury  ne  prendra  pour  mesure  de  la  gravité 
du  crime  que  l'intention  seule  qui  a  fait  agir  le  ooapaUe , 
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alors  il  ne  déclarera  pas  de  circonstances  atténuantes , 
oiqne  le  fait  criminel'  n'ait  produit  aucun  résultat;  ou  il 
Dflidérera  la  non  consonunation  du  crime  comme  une  cir- 
instanoe  atténuante ,  et  alors  la  loi  sera  inutile. 
Le  système  que  nous  défendons  est  adopté  par  les  plus 
âèbres  criminalistes  modernes  de  FAUema^pie.  A  Texception 
e  TiUmtmn  et  d'Oersiêdt,  les  autres,  tels  que  Kleimchrod, 
[2fm,  von  Globtg ,  Feuerbach  ,  Stubel,  Mittermaier ,  énriont 
Vémt  dans  les  Archives  de  droit  criminel ,  et  Bauer  dans 
es  motifs  du  projet  de  Code  pénal  du  Hanovre ,  sont  d'avis 
foe  le  crime  manqué  ne  mérite  pas  d'être  puni  de  la  peine 
lo  crime  consommé.  Cette  opinion  est  partagée  par  Roui 
p.  XI \  et  S75)  qui  combat  le  système  contraire  par  des 
raisons  politiques ,  et  même  morales.  «  Les  hommes ,  dit^il , 
16  confondent  pas ,  n'ont  jamais  confondu  l'auteur  d'un  crime 

ouiqué  avec  l'auteur  d'un  crime  consommé Comment  le 

législateur  pourrait-il  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  fait  irrécu- 
Mblcy  et  mettre  ainsi  la  loi  en  opposition  avec  le  sentiment  uni* 
vend,  et ,  en  conséquence  ,  même  avec  celui  des  jurés.  L'op- 
pontîon  est  surtout  forte  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  capitale.  » 
Si  nous  consultons  les  législations  modernes ,  presque  toutes 
étaUÎMent  en  principe ,  que  le  crime  manqué  mérite  une  peine 
noms  forte  que  le  crime  consommé.  Le  Code  prussien  (  tit.  20» 
S*  40)  le  punit  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle 
du  crime  même.  Le  Code  autrichien  considère  la  non  con- 
Mmmatîon  du  crime  comme  une  circonstance  atténuante  ;  ce- 
pendant, lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  puni  de  mort,  le  juge, 
toat  en  prononçant  cette  peine  contre  l'auteur  de  ce  crime 
OMnqué ,  doit  soumettre  le  jugement  avec  toutes  les  pièces 
!t  l'indication  des  circonstances  atténuantes,  au  souverain  qui 
eoorde  une  commutation  de  peine  (art.  40 ,  46  et  444  )• 
e  Code    bavarois  (art.   60  et  61)  et   celui  de   Parme  (1) 

(I)  Voyez    MitUrmaier   et    Zackariaa ,   Journal   Critique  de  Ldglil. 

Je  Jurisp.  étrangères,    tom.   IV,  p.    131. 
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punissant  indistiaolement  la  tentative  yropremeul  dite  et  le 
délit  manqué  d'une  peine  infërienre  à  cdle  dn  Grime  même. 
Enfin ,  les  projets  de  CcNie  pénal  pour  les  reywmes  de  BaTière 
et  de  Hanovre  se  déclarent  également  oonti^  raisimilatioii  di 
crime  manqué  au  crhne  consommé* 

Qu'y  a-t-il  à  opposer  aux  arf^nments  que  IKWS  avons  fait 
valoir  contre  le  aystèitie  du  projet,  aux  autorilés  imposantes 
que  nous  venons  de  citer?  Quel  est  le  mefif  qnà  noua  em- 
pêche de  suivre  ce  progrès  de  la  seîenee  et  de  la  lé^sla- 
tion?   Aucun,    sans  doute.    Toutefois,   nous   sommes  d*avis 
que    la  loi  ne  doit  prononcer  contre  le   crime  HMnqué    la 
peine  immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime  consomnaé, 
que  dans  les  cas  où  celle-ci  est  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle.  Si  elle  n'est  que  temporaire ,    la  loi  busse   au  juge 
une  latitude  suffisante  pour  modérer  la  peine  entre  le  wuMsnr 
mum  et  le  minimum. 

Des  observations  qui  précèdent  il  résulte,  que  b  simple 
tentative  doit  être  punie  moins  sévèrement  que  le  ùiBêlX  man- 
qué. Cette  vérité  est  trop  évidente  pour  avoir  besoin  d'être 
développée. 

En  conséquence  nous  proposons  ^  sur  la  tentative  ^  les 
ticfcs  suivants  : 

Aht.  A«  jR  y  a  thitativb  ,  lonqm  h  réêohUon  de 
M»  crime  ou  un  déUi  a  été  mmUfeeêée  par  de$  octet  ejMm'^ 
eê  euivie  d'uu  eammeucement  d'eapécttUonm 

Abt.  B.  La  tentaiiM  de  cann,  qui  n'a  été  swywiJay  fm 
par  des  eirconetancee  éndépendatUee  de  la  volauéé  de  rmêmr, 
sera  punie  comme  êuit  : 

Si  h  crime  emporte  la  peine  de  muni  ou  ceBe  dm  kwtmuM 
forcés   à  perpéiuiié ,    la  tentaiive   de  ce  crime  sera  pumn  des 
iraoous  forcés  à  temps.  — «Sî  le  crime'  emporte  la  peine  de  la 
détention  perpétuelle ,   routeur  de  la  tenêaUte  de  ce  crnne  sera 
condamné  à  la  détention  de  cinq  à  dis  ans.  —  Dans  tous  les 
autres  cas ,  la  tentative  de  crime  sera  punie  de  la  peine  immé^ 
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dùpoêiikmê  êê  Pmi.  461. 

Aat.  cl  Pmm9  ht  ûm  où  la  bn  mrigê  ,  jMmr  k  (DomêmmÊoHon 
AiorÛM,  MmêÊttm'm  nifute^  la  êtnêoêioêiera  eanêidérée mmam 
Ja  ciou  oiêate,  #»  roda  ou  Im  aeteê  qm^  dans  l'intention  de 
rauteur,  devaient  pÊrodmn  h  crimie,  ont  été  accomplie  et  qu'ik 
mimi  maeè^  bat  effet  jmt  dee  citmmetaneee  tndépetuUmtee  de 
Ja  aelonté  Je  t'autaar. 

NéœuneiÊÊêj  m  le  tmne  empoHe  la  peine  de  amrt^  cette  dee 
JPMiUiiJ  fatoée  à  perpéimté  ou  de  la  détention  perpétuelle,  jb 
ientakve  gwi  a  numfué  eom  effet  f  sera  punie  de  la  peine  im- 
mèddateoÊent  inférieure  à  œlle  du  faon  n^éate,  d'aprèe  VéckeUe 
établie  dune  ¥mt.  481  (l). 


Aet.  t. 


D'après  cet  article  eu.  Code  pécal ,  eonaerré  dons  le  projet, 
ke  tentatives  de  délite  ne  ^sent  oensidérées  comme  délits  qi^e 
4a9s  las  cas  détenniiiës  par  ime  dispoBiiion  spéciale  de  la  loi. 

Voîoi  les  motifs  qui  nous  font  adopter  le  système  du  Gode 
•pësMl. 

Les  faits  qusUfiés  dèkte  par  la  loi  sont  de  la  nature  la 
plus  ■dMTëreirte,  Un  grand  nenibre  d'entre  eus  sont  des  in- 
fimetiens  légères  qni  eansent  peu  de  mal  et  ne  répandent 
^'nne  alanne  minime ,  presque  nulle.  La  tentative  de  ces 
iaits  doit  rester  impunie.  «  En  effet,  dUt  Rossi  (p.  867), 
rintérèl  fu*a  la  société  dans  la  punition  des  petits  délits , 
est  dé|Asi  fMUe,  qu'il  devient  presque  nul,  s'il  ne  s'agît  plus 
que  de  simples  tentatives.  Si,  d'un  «;èté,  en  ne  peut  pas 
laisser  impwB  le  mal  positif  produit  par  le  délit  consommé, 
-de  l'antre  il  n'y  a  nulle  convenance  à  multiplier  ees  petits 
pitXM ,  lorsque  le  mal  positif  Ji'a  pas  eu  lien ,  et  que  tout 

(!)  Nouf  excepterons  tootefoii  le  crime  de  parricide.  Voyez  net 
obscrvationi  mit  ce   crime. 
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ie  borne  à  un  danger  et  à  une  alarme,  ai  ce  n'est  imagi- 
naire ,  du  moins  fort  léger,  n 

Ensuite ,  parmi  les  délits  d'une  nature  plus  graye ,  il  en 
est  plusieurs  qui  n'admettent  point  de  tentative ,  du  moins 
d'une  manière  appréciable  par  la  justice  sociale.  Telle  est, 
par  exemple ,  la  calomnie ,  surtout  yerbale. 

Le  seul  moyen  qui  reste  au  législateur,  est  donede  préroûr 
et  de  punir  la  tentative  des  délits  par  une  disposition  spéciale, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  délit  grave  ,  et  dont  la  tenta- 
tive peut  être  appréciée  d'une  manière  certaine.  Une  dispo- 
sition générale  apprendra  que  les  tentatives  des  délits  ne  sont 
punies  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi. 

Un  savant  criminaliste  (  Rossi  )  propose  d'étendre  ce  système 
aux  crimea.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  En  effet,  les 
actes  auxquels  la  loi  donne  cette  qualification,  sont  tous 
des  faits  graves ,  dont  la  ten^tive ,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas ,  est  non  seulement  possible  ,  mais  encore  ap- 
préciable. En  adoptant  le  système  des  dispositions  spéciales 
sur  la  tentative  de  cbaque  crime  particulier ,  le  législateur 
se  verrait  obligé  de  répéter  constamment  la  même  formule 
relative  au  délit  manqué  et  à  la  tentative  proprement  dite, 
ce  qui  serait  inutile  et  produirait  de  grands  inoonvénients. 
La  nature  des  choses  doit  apprendre  au  juge,  quel  crime  est 
ou  n'est  pas  susceptible  d'une  tentative ,  dans  quel  cas  on 
peut  ou  non  admettre  un  crime  manqué ,  et  le  législateur 
doit  avoir  assez  de  confiance  dans  les  lumières  des  cours , 
pour  être  convaincu  qu'elles  ne  donneront  pas  suite  k  une 
accusation  de  tentative  qui  est  impossible,  ou  dont  on  ne  peut 
£Edre  ressortir  le  caractère  criminel. 

Le  projet  de  révision  a  adopté,  sans  changement  aucun, 
l'art.  S  du  G>de  pénal.  Cependant  un  changement  de  rédac- 
tion devenait  nécessaire ,  après  la  modification  introduite  dans 
l'art,  2.  En  effet ,  le  projet  ne  considérant  que  le  crime 
manqué  comme  le   crimo  même ,   et  la  tentative  proprement 
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dite  étant  punie  d'une  peine  inférieure  à  ceOe  du  crime  con- 
sommé ,  on  ne  pouvait  dire ,  dans  l'artide  suivant ,  que  les 
tentatives  de  délits  ne  mmi  considéréeê  comme  déiitê  que  dans 
les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi.  Cela  suppose  que  les 
tentatives  de  crimes  sont  toujours  considérées  comme  crimes. 

Nous  préférons  la  rédaction  suivante  : 
*   Le$  ieniaiweê  de  Biurs  ne  sont  punieê  jue  dan$  hê  oos  dé' 
terminée  par  «ms  diipimHim  êpédah  de  la  lai. 


LITRE  PREHIEH. 

BSS    PSnfES    EU    MATliRE    GRIMIIfEIXB   ST    CSORRBG- 
nONNEIXE  ET   DE   LEURS  EFFETS. 

«  Qu'on  examine ,  dit  Montesquieu ,  la  cause  de  tous  les 
«  relâchements,  on  verra  qu'elle  vient  de  l'impunité  des  cri- 
u  mes  9  et  non  pas  de  la  modération  des  peines.  » 

Cette  vérité  proclamée  par  les  publidstes  les  plus  célèbres , 
et  confirmée  par  l'expérience  de  tous  les  siècles,  le  légis- 
lateur doit  constamment  l'avoir  devant  les  yeux  dans  le  sys- 
tème des  pénalités  qu'il  veut  établir.  Ce  n'est  pas  la  sévérité 
des  peines  qui  prévient  les  crimes,  c'est  la  certitude  et  la 
promptitude  du  châtiment.  L'excessive  rigueur  nuit  au  con- 
traire à  l'efiBcadté  de  la  répression  ;  le  jury  répugne  de 
prêter  la  main  à  l'application  de  lois  trop  sévères,  et  des 
coupables  échappent  â  la  peine  qu'ib  ont  méritée  parleurs 
crimes  (I). 

Une   police   préventive  et  judiciaire  bien  organisée  ,  une 

(1)  Voici  quelques  renfeignements  ttatiitiquet  à  l*eppiii  de  notre  M- 
•ertion.  Uf  sont  poiséi  dans  le  compte  rendu  en  France ,  par  le  garde- 
dcs-aceaux ,  sur  l*administration  de  la  justice  criminelle. 

£o  1829,  sur  142  condamnés  par  suite  d*nnc  accusation  à^assoMsinati 
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instmction  pfëUminaire  rai»de  et  oonicieiicieiiie ,  des  triba- 
nanx  et  un  jury  bien  composés ,  des  peines  en  proportion  avec 
le  dëlit  et  oommandëes  par  les  exigences  de  Tordre  social , 
une  punition  prompte  et  certaine  des  coupables ,  Texercioe 
moins  fréquent  du  droit  de  grâce  ,  Yoilà  des  moyens  bien  pfais 
sûrs  pour  prévenir  les  crimes ,  que  des  supplices  prodigués. 

Passons  maintenant  en  rerue  le  tableau  des  pénalités  ad- 
mises par  le  projet. 

Remarquons  d'abord  que  le  projet  de  révision  a  conserré 
la  division  des  châtiments  en  peines  criminelles  ,  correcdon- 
nelles  et  de  simple  police.  Nous  avons  déjà  justifié  aiQeun 
la  nécessité  de  cette  dUasScalion  (^7ei  nos  observations 
sur  l'art.  1"). 

Remarquons  encore  que  Part.  10  du  projet  doit  être  {daoé 
immédiatemeot  mvant  Vvrtm  49  (voyei  nos  observations  sur 
cet  article). 


Aht.  6,  7^  8,  0  ir  11. 

Les  pefees  en  matière  criminelle  sont ,  d'après  le  projet 
fie  révisîoB ,  les  suivantes  :  la  mort ,  les  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  la  détention  perpétuelle  ,  la  réclusion  ,  la  dé- 
tention â  temps  et  la  dégradation  civique. 

Le  projet  supprime  la  déportation,  le  carcan,  le  bannis* 
-sèment  et  la  marque  ;  il  supprime  également  la  confiscation 

52  •eDlemeol  ayaient  été  oondamaés  à  mort.  Sur  45  condamaÀ  par 
faite  d  ane  acctiMtion  d*in/hniicidê  ,  7  tealement  ont  été  condamnéi  aux 
IraTaox  forcés  à  perpëtaitë.  Sur  2285  condamnés  par  suite  d'une  aceusation 
de  vol  qualifié  ^  1311  seulement  ont  ëté  condamnés  à  des  peines  crimi* 
nelles.  —  Autres  exemples:  En  1829,  de  177  accusés  pour  r^bêlU&m^  136 
ont  été  acquittés  ;  en  1830  ,  de  258  accusés  pour  le  même  crime ,  175 
ont  été  acquittés.  Pour  crime  de  fintêês  monnaie  on  a  compté ,  en  1829 , 
78  accusations  et  57  acquittements  ;  et  en  1830  ,  48  accosationa  smvi« 
de  35  acquittements.  Critme  d'incemiie.  En  1829 ,  de  64  accosés ,  4S 
ont  été  acquittés;  et  en  1830 ,  de   123  accusa ,  84  ont  éU  acquittés. 
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générale  et  fa  teott  dylle ,  abolies  par  la  ooiartHmioii  (t).  Le 
carcan  eit  remplaeë  par  Texpositioii  publique  qu!  ne  Ibnne 
pins  qu*ane  peine  accessoire  de  celle  des  traraut  forcée 
(art.  S9  dn  projet).  La  détention  perpétneDe  est  une  nouvelle 
peine  qui  remplace  h  mort  dans  les  crimes  purement  politi- 
ques ,  et  la  détention  à  temps  est  substituée  à  la  déportation 
et  an  bannissement. 

Les  peines  en  matière  correctionnelle  ont  été  maintenues 
tdles  qu'elles  sont  indiquées  dans  Fart.  9  du  Gide  pénal. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  aboli 
par  Farrèté  du  gouvernement  provisoire  en  date  dn  JH  oc- 
tobre 18tO ,  a  été  rétabli  par  le  projet  qui  a  également 
conservé  intact  le  système  fiscal  des  amendes ,  sanctionné  par 
le  Code  impérial. 

Nous  proposerons  d'abord  quelques  observations  sur  ces 
pénalités  considérées  en  général  ;  nous  traiterons  ensuite  dn 
mode  d'exécution  de  cbaonne  de  ces  peines ,  en  suivant 
l'ordre  de»  articles  d«  projet. 


ranis  stjppamiBs. 

I.    BB    LÀ    DtrOBTATIOR. 

En  introduisant  dans  le  système  pénal  la  peine  de  la  dé- 
portation, le  législateur  firançais  avait  en  vue  celle  qui  est 
pratiquée  en  Angleterre ,  et  qui  consiste  dans  la  translation  des 
condamnés  dans  une  colonie  pénale  connue  sous  le  nom  de 
Boiany-Baiji  ;  mais  cette  pénalité,  telle  que  le  législateur  l'avait 
organisée ,  n'aurait  pu  répondre  à  l'attente  du  gouvernement , 
lors  même  qu'on    aurait  trouvé  les  moyens  de  l'exécuter. 

La  IraiMjporSsiitwi  anglaise  correspond  à  la  réchisîon  et  aux 
travaux  forcés  de  notre  Code  pénal ,  et  son  principal  avan- 
tage consiste  à  purger  la  métropole  de  tous  les  grands  cou- 

(I)  Lt  cotiibcation  gtfn^rmle  aTtit  dëjà  ^t^  abolie  par  la  loi  fonda- 
meoule  da  roj«iiiii«  des  Paja-Bas. 
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pable»  qui  rempliraient  les  prions  et  retomberaient  facile- 
ment dans  le  crime  à  leur  sortie ,  tandis  qu'à  Boia^^Bay  ^ 
ils  deviennent  des  sujets  utiles  pour  la  colonie.  Cest  avec 
raison  que  le  spirituel  Dumon  appelle  cet  établissement 
pénal  une  sorte  d'amortissement  du  crime  au  profit  de  la 
Grande-Bretagne  (1). 

Hais  f  en  France  ,  le  législateur  avait  borné  cette  peine  à 
quelques   crimes  politiques  ;  elle  était    donc  rarement  pro- 
noncée ;  le  petit  nombre  de  condamnés  ne  comportait  pas 
les  frais  d'une  colonie  pénale  ;  il  était  du  reste  fort  difficile 
d'établir  un   régime   convenable  dans  une   pareille  colonie. 
D'un  côté ,  les  condamnés  a  la  déportation  ne  méritent  pas 
d'être  traités  comme  des  forçats  ;  d'un  autre  côté ,  il  serait 
dangereux  pour  les  colonies  mêmes   de  laisser  trop  de  hr^ 
berté  à  des  personnes  agitées    par  des  passions  politiques  « 

Dans  le  fait ,  la  déportation  ne  s'est  pas  exécutée  en  France 
sous  l'empire  du  Code  pénal.  Le  rapport  sur  la  loi  du  IS 
avril  18Sâ ,  fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Domon  9 
nous  apprend  qu'en  1815  le  ministère  de  la  marine  fit  re- 
chercher un  lieu  convenable   et  assuré  pour  l'exécution  de^ 
condamnations   à  cette  peine.  Les  recherches  furent  infirme?^ 
tueuses.   Elles  furent  continuées   sans  résultat ,    en  1816  ^^ 
1817.  Depuis  cette  époque  on  s'occupa  constamment  de  fondes*^ 
une  colonie  pénale  sans  pouvoir  même  arrêter  le  siège 
bable  de   la  future   colonie.  On  fut   donc   obligé,    dans 

(1)  En  France  ,  les  esprits   sont  diyisà  sur  la   question  de  iSToir 
ai   les  ëtabliisements  des  colonies  plaies  sont  utiles  ou  noisiblei.  D 
auteun  dignes  de  foi  soutiennent  que  l'idëe  assez  gënëralem«C  rtfpan 
due  du  succès   des   Anglais   dans   de   pareilles  entreprises ,  se  trouT 
combattue  et   démentie  par   les  résultats.  Voyez:   Renseignemenli  nou^ 
veaux  et  récents  sur  Tëfficacité  du  système  pënal  des  Anglais,  et  spè* 
cialement    de    la    transportation ,    par   Mittermaiêr  ;  et  :   Des  Colonies 
Pénales ,  et  particulièrement  de  celles  de  la  NouTelle-Galloi  du   Sud , 
par  Banniêiêr^   ancien  magistrat  k  la  Nouvelle-Galles.  —  Bans  la  Rems 
éuangcrc  de  Législation,  nqvembre   1833  et  férrier  1834. 
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pratique ,  de  commuer  arbitrairement  la  déportation  en  une 
détention  dans  nn  lieu  spécial.  (Mont  Saint-Michel }• 

Pour  légaliser  cet  état  de  choses ,  le  gouTemement  français ,  ' 
loTS  de  la  révision  dn  Code  pénal,  fit  la  proposition  approu- 
Tée  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés ,  d'effacer 
du  catalogue  des  pénalités  la  déportation  et  de  la  remplacer 
par  la  détention  perpétuelle.  Mais  la  chambre  partagea  l'avis 
de  M.  Odilon-Barrot  qui  n'avait  devant   les  yeux  qu'un  futur 
Botany-^oy  français,  et  elle  conserva  la  peine  de  la  déportation, 
avec  cette  clause  que  ,  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  établi  an 
lien  de  déportation ,  ou  lorsque  les  communications  seraient 
interrompues  entre   le   lieu  de  la  déportation  et  la  métro- 
pole ,  le  condamné  subirait  à  perpétuité  la  peine  de  la  dé- 
tention. Cétait  consacrer  par  la  loi  une  injustice  introduite 
par  simple  ordonnance.  Le   coupable    est  condamné  à   une 
peine  qu'on  ne  peut  exécuter,   et  on  lui  en  (ait  subir  une 
antre  A  laquelle  il  n'a  pas  été  condamné. 

En  Belgique  ,  la  question  est  tranchée  ;  nous  n'avons  pas 
àt  colonies»  La   déportation   doit   nécessairement  être  rem- 
placée par  la  détention,  peine  réservée  aux  crimes  politiques. 
U  leule  question  qui  peut  se  présenter  est  celle  de  savoir 
tt ,  dans  le  cas  dont   il  s'agit ,  la  détention  sera  perpétuelle 
on  lenlement  temporaire.  Cette  question  fut  vivement  débat- 
tne  dans  la  chambre  des  députés  en    France.  Sur  l'avis  de 
la  comnûssion  à  laquelle  l'article  relatif  à  ce  point  fut  reu" 
^ojé,  la  chambre  décida  que  la  déportation  serait  remplacée 
P^  la  détention  perpétueUe,  On  allégua  comme  motifs ,  que 
la  déportation  étant  une  peine  perpétuelle  réservée  aux  crimes 
politiques,  on  devait  nécessairement  lui  substituer  une  autre 
peine  perpétuelle  ;    que   l'échelle  pénale  était  établie  par  le 
Code  d'une  manière  tellement  précise ,  que  les  faits  auxquels 
il  détention   doit  être   appliquée  ,    ne  pourraient  être  punis 
fane    pénalité  différente ,    sans   une    perturbation    générale 

do  Code. 
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Le  projet  de  rëTÛion  remplace  la  déportation  par  la  dé- 
tention de  dix  à  Tingt  ans  (art.   8â ,  84 ,  94 ,  98  et  114). 
Ce  n'est  qne  dans  le  cas  de  l'art.  189,  ({a'on  a  cru  deroir 
substituer  le   masimum  de  la  réclusion.  Ce  système  est  ploi 
conforme    aux  principes  de  la  justice  distributive.  En  eSèt , 
Isi  détention  perpétuelle  est  évidemment  une  peine  plus  dore 
que  la  déportation ,  qui  laisse  du  moins  jouir  le  condamné  de 
sa  liberté   dans  le  lieu   où  il   est  déporté.    La  déportatioa 
n'étant  prononcée  par  la  loi  que  dans  un  très-petit  nombre 
de  cas  ,  le  remplacement  de   cette  peine  par  une  détentbn. 
temporaire  ne  peut  troubler  l'économie  du  Code  et  rompre 
l'échelle    des   pénalités    qu'il   établit  ;   et  quand    même  odo 
perturbation  du  système  pénal  en  serait  la  suite,  la  justice 
doit  triompher  avant  tout. 

II.    ou    BARHI88KIIHT. 

Cette  peine  avait  été  supprimée  dans  le  Code  pénal  d.^ 
1791.  L'assemblée  constituante  avait  pensé  avec  raison,  qa'^l 
pourrait  facilement  arriver  que  les  étrangers  refusassent  J^ 
recevoir  les  bannis. 

Le  Code  pénal  de  1810  rétablit  la  peine  du  bannissemei^-^ 
en  la  prononçant  contre  quelques  crimes  privilégiés  «  qui  i 
disait  M.  Treilhard ,  ne  supposant  pas  toujours  un  demi^^ 
degré  de  perversité,  ne  doivent  pas  être  punis  des  peines  rëseï 
vées  aux  hommes  profondément  corrompus.  »  Mais  l'ei 
rience  justifia  chez  nous  le  motif  qui  avait  fait  rejeter  cet 
peine  par  l'assemblée  constituante. 

Le  projet  de  révision  l'a  supprimée  et  avec  raison  (Ij*  tt 
est    ridicule    de  comminer   des    peines  dont   l'exécution  n^ 
dépend   pas   de  nous.  C'est  souvent  blesser   l'humanité  qae 
de  jeter ,   sans  ressources  ,  un  citoyen  sur  la  terre   étran* 

(1)  La  peine  du  bannissement  ne  se  trouve  non  pfus  dans  le  Code 
polonaU  de  1818.  Voyez  Bevu^  étrangère  de  Législation,  mars  1884» 
page  305. 
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lère.  C'est  un  acte  contraire  aux  rapports  d'amitié  et  de  bon 
rmnnage ,  qui  doivent  exister  entre  nous  et  les  nations  dont 
QOQi  lomnies  entourés  ;  et  quoique ,  dans  le  système  du  Gode , 
le  iMumissement  ne  puisse  être  considéré  comme  un  moyen 
de  nous  débarrasser  de  nos  malfaiteurs  aux  dépens  des  autres 
<^,  puisque  cette  peine  n'est  établie  que  pour  certains  crimes 
pQtitiqiies ,  c'est  cependant  montrer  peu  de  bienyeillanoe  en- 
'^  nos  Toisins  que  de  leur  envoyer  des  individus  qui  ont 
^o^]é  Tordre  public  chez  nous.  Du  reste  ,  le  bannissement 
st  une  pone  fort  impolitique  dans  quelques-uns  des  cas  où 
He  est  portée  par  le  Gode  pénal.  En  effet,  les  art.  78,  81 
•  92  de  ce  Gode ,  prononcent  cette  pénalité  contre  ceux  qui 
«dussent  leur  patrie  en  pratiquant  des  intelligences  avec  des 
lûsances  étrangères.  Punir  du  bannissement  ces  coupables  , 
^st  les  renvoyer  à  leurs  complices  ,  c'est  leur  donner  le 
oyen  d'aller  toucher  le  prix  de  leur  trahison,  et  de  conti- 
i.cr  sur  le  territoire  étranger  leurs  entreprises  criminelles 
^xitre  lenr  patrie.  Aussi ,  la  loi  du  28  avril  1882 ,  tout  en 
^iotenant  le  bamiissement  dans  le  catalogue  des  peines  in- 
mantes  ,  a-t-elle  substitué  à  cette  pénalité  celle  de  la  dé- 
tiBtkm  temporaire ,  dans  les  cas  des  art.  78  ,  81  et  82  du 
ode  pénal. 

A  notre  avis,  le  bannissement  pourrait  utilement  être  mis 

la  place  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  police,  lors* 

>ie  le  condamné  est  un  étranger  non  domicilié  en  Belgique. 

ïom  examinerons  cette  question  dans   nos   observations  sur 

^rt.  44  du  projet. 

En  supprimant  le  bannissement ,  comment  le  projet  de 
'é^on  Fa-t-il  remplacé?  L'exposé  des  motifs  dit  qu'on  n'a 
*^  aucun  principe  dans  cette  conversion.  En  effet ,  la  peine 
dn  bannissement  est  remplacée  par  la  détention  de  cinq  à 
fix  ans  ,  dans  les  art.  78,  81  ,  90  et  124  ;  par  la  dégta- 
latbn  et  l'emprisonnement ,  dans  les  art.  85  et  204  ;  par  la 
égradaUon,  dans  les  art.  110,   155,  156,  157,  158  et  160; 
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enfin  par  remprisonnement,  dans  Fart.  i39.  Sont  abrogët  les 
art.  IM,  lis  et  SOS»  qui  prononoent  également  la  peine 
du  bannissement* 

La  simple  dégradation  dvique,  ainsi  que  Femprisonnement, 
•ont  des  peines  moins  sévères  que  le  bannissement;  et  la 
détention  de  cinq  à  dix  ans  est  une  peine  phu  dore,  puia- 
^'eDe  est  afflictiTo  et  infamante  à  la  fois ,  tandis  que  celle 
dn  bannissement  n*est  que  simplement  infamante*  La  peine 
qni  correiqpond  le  plus  à  celle  du  bannissement  est  la  dé- 
gradation civique  accompagnée  d'un  emprisonnement ,  et  noua 
eroyons  qu'en  thèse  générale ,  elle  est  la  plus  propre  à  rem- 
placer cette  dernière.  Nous  reviendrons  sur  cette  matière  en 
traitant  des  divers  crimes  et  de  leur  punition  en  particulier, 

III.     BD     GAICAII. 

Les  criminalités  les  plus  célèbres  déclarent  ce  diâtîment 
une  peine  non  seulement  immorale ,  mais  encore  dangereuse 
par  les  effets  fâcheux  qu'elle  exerce  sur  le  condamné  qui  la 
subit  y  et  sur  le  public  auquel  il  est  donné  en  spectade.  £n 
France ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1812 , 
on  fut  du  même  avis;  on  reprocha  à  cette  peine  ses  mau- 
vais effets  sur  le  condamné  qu'elle  flétrit  pour  toiyours  ;  êm 
le  public  qu'elle  endurcit  et  qu'elle  déprave  par  un  spee-^ 
tacle  d'infamie  (1). 

Mais  la  peine  du  carcan ,  telle  qu'elle  est  établie  par  1^ 
Gnie  pénal ,  a  des  inconvénients  tout  particuliers.  En  effet  ^ 
dans  le  système  de  ce  Gode ,  le  carcan  est  tantôt  une  peîa^9 
principale,  tantôt  une  peine  accessoire. 

G>mme  punition  principale ,  elle  occupe  le  premier  degr^ 
de  l'échelle  des  peines  simplement  infamantes  ;  elle  est  pro«- 
noncée   notamment  contre   ceux  qui  falsifient  les  scrutins; 

(l)  Voyez  l'ezpotë  des  motifli  par  le  garde-des*eceaaz  ;  le  impport 
fait  à  la  chambre  det  d^paUs  par  M.  Domon ,  et  le  rapport  fait  k  b 
chambre  def  pain  par  le  comte  de  Baalard. 
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qui  corrompent  oa  tentent  de  corrompre  les 
publics  9  et  contre  les  fonctionnaires  qui  se  laissent  eorrom» 
pre  ;  contre  ceux  qui  frappent  un  magistrat  i  Fandience  ou 
un  ministre  du  coite  dans  ses  fonctions  (art.  111 ,  177 ,  179, 
S28  et  96S  G*  p.)*  Pour  TindiTidu  déshonoré,  c'est  une  peine 
illnsoire;  pour  l'homme  qui  conserve  encore  quelque  senti* 
ment  d'honneur ,  c'est  une  peine  d'autant  plus  épouvantahle 
qu'elle  lance ,  sans  transition ,  le  condamné  dans  la  société, 
immédiatement  après  l'aroir  flétri  en  face  du  ciel ,  et  pro* 
voque  contre  lui  l'animadversion  publique*  Personne  ne  ré* 
clama  en  France  le  maintien  de  la  peine  principale  du  carcan  ; 
elle  fut  supprimée.  Notre  projet  de  révision  en  propose  éga» 
lement  l'abolition  et  le  remplacement  par  la  dégradation 
civique. 

Quant  i  la  peine  accessoire  du  carcan ,  elle  est  remplacée 

par  l'exposition  publique  réservée   pour  les  condamnés  aux 

travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps.  Toutefois ,  les  cours 

ont  la  faculté  d'exempter  le  condanmé  de  l'exposition  pubU- 

qae.  Nous  ne  pouvons  donner  notre  assentiment  à  ce  système. 

li'exposition  publique ,  qui  ne  diffère  du  carcan  que  par  l'ab- 

Moce  du  collier  de  fer,  nous  parait  une  peine  que  le  législA- 

to  ne  peut  (maintenir  sans  les  inconvénients  les  plus  graves. 

Nooi  tâcherons   de  justifier   notre  opinion  en  examinant  la 

^iipoiition  de  l'art.  22  du  projet. 

IV.   ai  LA  HASQUI. 

^         Cette  peine  injuste  et  immorale  autant  qu'inutile  et  impo« 

I      fifa'qoe,  avait  été  aboUe  par  l'assemblée  constituante ,  mais  elle 

I     vepiit  sa  place  dans  le  Gode  de  l'empire.  Depuis  longtemps 

^i     et  dans  tous  les  pap  civilisés ,  l'opinion  publique  avait  for» 

'^     Cément  réclamé  la   suppression   de  cette  pénalité  qui ,   dans 

h  système   du  Gode  pénal ,    ne    frappe   pas   seulement   les 

condamnés  a  une  peine  perpétuelle,  mais  encore  ceux  contre 

lesquels  la  loi  ne  prononce  qu'un  châtiment  temporaire. 
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La  goppression  de  la  marque  fat  proposée  en  France  et 
adoptée  par  les  chambres.  Les  cours  royales ,  d'accord  en  ce 
point  avec  l'opinion  publique,  approuyèrent  le  projet  du  gouver- 
nement ;  au  sein  de  la  législature  aucune  Toir  ne  se  fit  en- 
tendre pour  s'opposer  à  son  adoption.  Le  supplice  de  la 
marque  »  disait  le  garde^es-sceaux  dans  l'exposé  des  motîfii , 
flétrit  l'âme  du  criminel  en  même  temps  que  son  corps  ;  il 
lui  inflige  une  sorte  de  mort  morale  et  ne  le  laisse  vivre  que 
pour  l'infamie  ;  il  le  pousse  à  l'impénitence  par  le  désespoir. 
Parce  qu'un  homme  fut  coupable ,  peut-être  un  seul  jour  , 
on  dirait  que  le  législateur  a  voulu  lui  interdire  tout  retour 
à  la  vertu.  Ce  supplice  frappe  d'impuissance  la  réhabilitation, 
le  droit  de  grâce  ,  et  jusqu'au  repentir. 

Nous  n'avons  rien  â  ajouter  â  ces  paroles  éloquentes  et 
nous  sommes  intimement  convaincu  que  cette  horrible  peine 
ne  trouvera  aucun  défenseur  dans  nos  chambres. 

V.  ox  Là  xoiT  dvnx. 

En  abolissant  la  mort  civile,  dont  la  auppresaiou  avait 
déjà  été  décrétée  par  les  chambres,  sous  l'ancien  gouverne- 
ment ,  notre  constitution  a  fait  un  progrès  immense  dans 
la  réforme  de  notre  législation  pénale.  La  Belgique  peut  se 
Confier  d'avoir  fait  disparaître  de  ses  lois  une  peine  qu'en 
France ,  on  considère  encore  comme  indispensable.  Les  ao- 
phismes  par  lesquels  M.  Treilhard  avait  défendu,  dans  le  temps , 
le  système  de  la  mort  civile ,  ataient  produit  en  France  une 
impression  trop  profonde ,  pour  qu'il  fut  possible  aux  hommes 
libres  de  préjugés,  d'en  effacer  les  traces.  En  vain  des  po- 
blidstes  distingués ,  des  jurisconsultes  graves  démontraient-ils 
les  effets  désastreux  de  cette  peine  affreuse ,  immorale ,  qui 
n'a  pour  base  qu'une  fiction  absurde  ;  en  vain  M.  Rossi  pré- 
disait-il que  la  France  ,  cette  Toscane  de  l'Europe  ,  oomme  il 
•e  plaisait  à  l'appeler ,  s'empresserait  de  réviser  les  lois  rela- 
tives à  la  mort  civile ,  qu'elle  ne  voudrait  plus  être  aussi  iiyuBte 
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nmiine  par  respect  pour  k  logique  de  M«  Treilhard  ; 
in  M.  TaiOandier  s'éleraxt-il  aToc  force  contre  cette 
accessoire  dont  rien  ne  pouvait  justifier  le  maintien  , 
e  les  interdictions  portées  par  les  art.  28  et  29  du 
pénal  étaient  suffisantes  lorsqu'il  s'agissait  de  condam- 
i  à  des  peines  perpétuelles  ;  la  mort  civile  fut  main- 
et  pourquoi  ?  «i  Parce  que  ,  disait  M.  Barthe  ,  ce 
pas  à  Toccasion  d'une  loi  sur  le  Ck>de  pénal  qu'il  faut 
ït  atteinte  à  une  disposition  du  Gode  civil,  n  Et  la 
re  trouva  que  le  garde-des-sceaux  avait  parfaitement  bien 
lé  I  !  Le  ministre  promit  cependant  de  présenter  aux 
res  une  loi  sur  cette  grave  question,  loi  que  la  France 
ra  encore  long-temps.  En  effet,  lorsqu'on  18dS,  M.  Tail- 
*  fît  une  proposition  tendant  à  abolir  la  mort  civile , 
the  lui  répondit  qu'on  venait  de  réviser  le  Gode  pénal 
m  ne  pouvait  pas  en  faire  mie  nouvelle  révision  tous 
t  ;  réponse  dont  la  chambre  approuva  la  convenance. 
a  ceux  qui  pensent  qu'une  révision  incomplète  de  notre 
ion  pénale  suffira  pour  le  moment ,  sauf  à  y  introduire 
rd  et  successivement  toutes  les  améliorations  dont  elle  est 
ible.  Ge  sont  des  pia  vota  dont  la  réalisation  est  rén- 
aux calendes  grecques.  On  se  résoud  difficilement  à 
r  à  l'édifice  d'un  Gode. 

nr.  BK  LA  coiirucAnoii  GlHiiAii. 

a  été  abolie  par  la  loi  fondamentale  de  1815;  elle 
e  nouveau  par  la  constitution  ;  mais  le  projet  de  révi- 

laissé  subsister  les  amendes  excessives  qui ,  souvent , 
lent  à  une  confiscation.  ï^ous  reviendrons  sur  cette  ma- 
n  parlant  des  amendes. 

PEINES   COHSBRViBS. 
I.     DE    LA    PSIHB    ai    HOIT. 

l'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  les  débats  qui  se  sont 
,   surtout  dans  les  derniers  temps ,  au  sujet  de  la  peine 
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de  mort.  Nous  abandonnons  à  la  doctrine  les  diacottioiit 
théoriques  sur  la  UgiHmitè  et  YuHIiié  de  cette  peine ,  en  reiH 
Toyant  nos  lecteors  aux  observations  présentées  snr  ces  ques- 
tions par  Rossi ,  dans  son  Troiié  de  Droit  pénal  { livre  III , 
ch.  YI  ) ,  et  par  le  dao  de  Bro^^e ,  dans  la  jRsma  /rmnçmêe 
(septembre  1828  )•  Ce  qui  nous  importe  ici ,  c'est  de  constater 
par  des  faits ,  que  la  peine  de  mort ,  appliquée  aux  attentats 
les  plus  ^ves  contre  les  personnes ,  tels  que  le  parricide , 
l'assassinat,  Fempoisonnement  et  le  crime  d'incen^e  au  pre- 
mier de^pré ,  a  l'assentiment  presque  unanime  des  nations  les 
plus  civilisées  de  notre  époque.  ï^ous  ne  connaissons  encore 
aucune  législation  moderne  qui  ait  aboli  cette  peine;  nous 
la  rencontrons  partout ,  même  ches  les  peuples  dont  la  oîfi- 
lisation  a  fait  des  progrès  immenses. 

Sans  doute ,  la  peine  de  mort  est  prodiguée  dans  osrfaini 
états  ;  un  grand  nombre  de  lois  la  prononcent  eontre  des 
crimes  qui  ne  méritent  point  ce  châtiment  extrême.  Mais, 
si  nous  trouvons  que  les  crimes  dont  nous  parlons ,  sont  frap- 
pés partout  de  la  peine  de  mort ,  n'est-on  pas  autorisé  à  con- 
clure de  cet  accord  entre  les  législateurs,  que  cette  pâno 
est ,  dans  certains  cas  ,  généralement  considérée  comme  lifH 
Hmê  et  uHh? 

Loin  de  nous  de  vouloir  inférer  de  cet  accinrd  que  la  peine 
de  mort  soit  nécessaire  en  Belgique.  Si  eUe  est  juste  en  soi, 
si  elle  est  utile  par  les  effets  qu'elle  produit,  il  ne  s'en  soit 
point  qu'elle  soit  également  nécessaire  partout  et  en  tout 
temps.  La  nécessité  de  cette  peine  ne  peut  être  appréciée  que 
d'après  les  exigences  sociales  de  chaque  pays  ;  mais  la  légi- 
timité et  YuHlité  de  ce  genre  de  punition  sont  susceptibles 
d'une  appréciation  générale. 

Examinons  les  faits. 

A  l'exception  de  la  Belgique ,  les  données  statistiques  qu'il 
nous  est  permis  de  consulter,  ne  se  rapportent,  il  est  vrai, 
qu'a  la  France ,  la  Gmade^Bietagiie ,  la  Toscane,  le  ro] 
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les  y    le  Danemark   avec  les  dachés  de  Schleswig  et 
itein ,  et  plusieurs  états  de  la  confédération  germani- 

de  TÂmérique  du  Nord  (1).  Mab  Vexemple  de  ces 
{Ut  nous  suffire.  Quant  aux  autres  états ,  c'est  un  fait 
t  et  universellement  connu ,  que  la  peine  de  mort  y 
usage ,  et  appliquée  non  seulement  aux  crimes  les  plus 
contre  les  personnes ,  mais  encore  à  plusieurs  autres, 
is  d*abord  notre  attention  sur  la  Toscane  où  la  peine 
t  a  été  tour  à  tour  supprimée  et  rétablie.  Les  causes , 
sts  et  la  durée  de  l'aboUtion  de  cette  peine ,  ainsi  que 
tift  de  son  rétablissement ,  sont  encore  peu  connus  à 
;er;  il  nous  parait  donc  intéressant  de  présenter  à  ce 
{uelques  détails  (2). 
iqoe ,  en  1765 ,  le  grand-duc  Léopold  monta   sur   le 

la  législation  criminelle  était,  en  Toscane,  aussi  bar* 
[ue  partout  ailleurs.  Léopold,  qui  avait  le  bonheur 
entouré  d'hommes  vertueux  et  éclairés ,  comprit  bientôt 

sage  administration  et  une  police  active  étaient  des 
I  plus  efficaces  de  prévenir  les  crimes  que  les  sup- 
înfligés  aux  coupables.  11  résolut ,  en  conséquence , 
r  la  peine  de  mort.  11  ne  prit  cette  résolution,  ni  par 
philantropie  ,  ni  parce  qu'il  regardait  cette  peine  comme 
toîre  a  la  dignité  de  citoyen ,  contraire  a  l'esprit  de 
pie;  ni  parce  qu'il  croyait  que  l'image  de  la  mort 
il  une  impression  moins  forte  sur  les  esprits  que  la 
e  jfone  détention  perpétuelle  ;  ni  enfin  parce  qu'il  par- 
t  ropînion  soutenue  par  Beccaria ,  que  la  société  n'avait 

^ajez  Mihtrmaier^  sur  TEtat  des  Opinions  récentes  relatiTement 
lition  de  la  peine  de  mort ,  dans  les  Archives    de  Droit  Cri* 
annëe    1834,  p.  5  et  195.^ 

les  renseignements  sont  puises  dans  un  article  de  Jf  •  Carmi^ 
,  professeur  de  droit  criminel  à  Pise ,  et  inséra  dans  le  Journal 
e  de  Jurisprudence  et  de  Législation  étrangères ,  publie  pir 
Littermaier  et  Zachariae.  (Tome  II  p.  385). 
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pas  le  droit  d'appliquer  la  peine  de  mort.  Tontes  ces  i 
spëcalatives  loi  étaient  restées  étrangères.  Le  motif  qui  ] 
détermina ,  fut  la  conviction  où  il  était  que  nulle  peine ,  que 
que  forte  qu*elle  soit ,  ne  peut  vaincre  certaines  causes  in 
pulsives  de  crime  ;  et  que ,  si  ces  causes  n'existent  point 
la  crainte  d'un  emprisonnement  perpétuel ,  pourvu  que  1 
peiné  soit  certaine ,  suffit  pour  détourner  du  crime  ceu 
qui  auraient  envie  de  le  commettre. 

Dès  l'année  1765 ,  la  peine  de  mort  ne  fut  plus  exécutée 
et  la  loi  du  80  novembre  1786  qui  abolit  totalement  cetU 
peine ,  ne  fît  que  confirmer  un  état  de  cboses  qui  avait  existi 
depuis  plus  de  vingt  ans. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  n*eut  point  pour  résultat, 
comme  on  le  pense  généralement,  d'augmenter  le  nombri 
des  grands  crimes.  Au  contraire  ,  aussi  longtemps  que  Léopolc 
fut  en  Toscane ,  le  nombre  de  ces  crimes  diminua  d'uni 
manière  frappante  ,  et  Dupaty,  qui  visita  ce  pays  aprèi 
1786  ,  rapporte,  dans  ses  lettres  sur  l'Italie  ,  que  pendant  dnc 
mois  les  prisons  de  la  Toscane  ne  renfermèrent  aucun  accosi 
pour  crime.  —  Toutefois ,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qui 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  avait  produit  cet  effet.  Le 
causes  de  la  diminution  des  crimes  consistaient  dans  les  m» 
sures  d'administration  adoptées  par  le  grand-duc ,  et  surtoal 
dans  une  police  vigilante ,  active  ,  forte ,  mais  arbitraire , 
pénétrant  dans  toutes  les  familles  pour  en  découvrir  les  moiD- 
dres  secrets ,  telle  enfin  qu'elle  ne  pourrait  être  tolérerée  sauf 
doute  sous  aucun  gouvernement  constitutionnel.  Il  ne  tant  pis 
oublier  non  plus,  que  les  grands  criminels  étaient  envoya  aux 
galères ,  punition  terrible  qu'on  ne  pourrait  ni  ne  voudrait 
introduire  en  Belgique. 

Le  grande  duc  avait  eu  le  *tort  de  se  mêler  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  soutenir  le  novateur  Ricci ,  évèque  de 
Pistoia.  La  liberté  de  commerce  introduite  dans  ses. états, 
avait  également   mécontenté   les  habitants  des  villes  qui  le 


lUpitieat  de  la   cherté  des   denrées  de  première  nécessité, 
i  peine  Léopold  fat-îl  parti  pour  Vienne ,   qne  des  trouble» 
sérieux  éclatèrent  en  Toscane ,  surtout  à  Pistoia  ,   Prato  et 
îloreiioe ,  où  le  peuple  demandait  avec  force  ses  anciennes 
pratiques  religieuses  et  pillait  les  magasins  des  spéculateurs 
en  gndns ,  protégés  par  le  gouTemement*  L'empereur ,  irrité 
contre  des  gens  qu'il  croyait  avoir  comblés  de  bienfaits,  crai- 
gnant du  reste  l'influence  des  révolutions  qui  avaient  éclaté 
dans  les  Pays-Bas  et  en  France ,  et  cédant  peut-être  aux  con- 
seils de  ses  ministres  qui ,  dans  les  circonstances  difficiles  ou 
Ton  se  trouvait ,  ne  voyaient  de  salut  que  dans  la  sévérité  des 
peines,  publia  la  loi  du  80  juin  1790,  par  laquelle  la  peine 
de  mort  fut  rétablie  en  Toscane  pour  les  crimes  contre  l'état. 
Cependant  cette  loi  resta  sans  exécution,   et  tout  rentra  dans 
Tordre  par  suite  des  concessions  faites  au  peuple. 

Quant  aux  attentats  contre  la  vie  des  personnes ,  le  nombre 
de  ces  crimes  s'était  accru  après  le  départ  de  Léopold ,  sur- 
tout depuis  1791  jusqu'en  1795 ,  époque  à  laquelle  la  peine 
de  mort  fut  rétablie  pour  ces  sortes  de  crimes.  A  la  vérité , 
d^tprès  les  données  statistiques  communiquées  par  M.  Carmi- 
fpnam,  il  n'y  eut  que  dewf  condamnations  pour  meurtre  en 
1787,  de  même  qu'en  1788  et  1789;  il  n'y  en  eut  aucune 
^  1790,  l'année  la  plus  orageuse  du  gouvernement  toscan* 
lUs,  en  1791 ,  le  nombre  de  ces  crimes  monta  à  quatre , 
^  en  1793  jusqu'à  dis  ;  en  179S  on  compta  neuf  condamna- 
^  tions  poor  meurtre  ;  $ept  en  1794 ,  et  autant  jusqu'à  la  fin 
da  iQois  d'août  1795. 

Le  céltinre  crindnaliste  que  nous  venons  de  nommer,  pré- 

M  que  l'augmentation  des  attentats  contre  la  vie  des  per» 

ionnes   doit  être  attribuée  à    la  circonstance ,  qne  la  police 

et  judiciaire  avait  perdu  de  son  énergie  et  de  son 

et   que  l'autorité  du  gouvernement  s'était  affaiblie 

dans  les  derniers  temps  ;  mais  que  cette  augmentation  ne  peut 

être  considérée  comme  le  résultat  de  l'abolition  de  la  peine 
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de  mort ,  pnisqu'ayant  1786  ,  la  détention  perpétaelle  «Tait 
ëlë  nne  punition  suffisante  poor  réprimer  les  grands  crimes , 
et  qu'après  le  rétablissement  de  la  peine  capitale,  en  1795, 
leur  nombre  s'était  encore  accru  plutôt  qu'il  n'avait  diminué. 

Sans  Touloir  prétendre  que  Fabolition  de  la  peine  de  mort 
ait  produit  cet  effet ,  toujours  est-il,  qu'après  1700,  la  détention 
paraissait  ne  plus  suffire  ;  et  si ,  malgré  le  rétablissement  de 
la  peine  de  mort  en  1795 ,  le  nombre  des  erimes  capitaux  est 
resté  le  même  ou  s'est  augmenté ,  c'est  que  cette  peine  ,  quoi- 
que portée  par  la  loi ,  ne  fut  point  exécutée  jusqu'en  1808. 

Quoiqu'il  en  soit ,  les  classes  élerées  de  la  société ,  princi- 
palement les  nobles  et  les  riches  propriétaires  et  négociants, 
réclamèrent  le   rétablissement   de  la  peine  de  mort ,    en  se 
fondant  sur  ce  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
n'inspirait  pas  aux  malfaiteurs  une  crainte  asseï  forte  pour  les 
détourner  des  grands  crimes.  D'un  autre  côté ,  la  magistrature 
se  prononça  contre  la  peine  capitale.  En  Toici  le  motif.  La 
loi  du  15  janvier  11 AA ,  avait  prescrit  aux  tribunaux  d*appli- 
quer  la  peine  ordinaire,   même  celle  de  mort,  lorsque,  à 
défaut  de  preuves  directes  ,  il  y  avait  à  la  charge  du  prérena 
des  indices)  spécialement  définis  par  la  loi ,  et  que  celle-ci  con- 
sidérait comme  suffisants  pour  [établir  la  culpabilité.  Les  triba* 
naux  de  la  Toscane  s'étaient  toujours  montrés  ennemis  d'oa 
système    qui    imposait  au   juge  une  conviction  que  celui-ci 
n'avait  pas  comme  homme ,  système  qui  devait  surtout  inquiète^ 
la  conscience  des  magistrats  lorsqu'il  s'agissait  de  l'applicatiaii 
d'une  peine  extrême  ,  irréparable.  Peu  disposés  à  faire  à  eet^ 
absurde  théorie  de  trop  pénibles  sacrifices,  les  magistraii  plai' 
dèrent  avec  chaleur  la  cause  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort* 

Cependant ,  il  se  forma  dans  le  conseil  du  nouveau  grand- 
duc  Ferdinand  m ,  un  parti  en  faveur  du  rétablissement  de 
cette  peine.  Soit  par  conriction ,  soit  par  mtème  d'ojqposition 
aux  mesures  de  l'ancien  gouvernementales  hommes  de  ce 
parti  à  la  tète  duquel  se   trouvaient  Manfredini  ,  Ceratti  et 


(101) 

Lampredi  ,  perauadèrent  au  grand-dao,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
moyen  plus  efficace  de  réprimer  les  grands  crimes  que  la 
erainte  du  supplice.  En  conséquence ,  Ferdinand  porta  la  loi 
da  SO  août  1795 ,  qui  rétablit  la  peine  de  mort  pour  le  meur- 
tre qualifié ,  en  y  comprenant  l'infanticide  et  le  crime  d'aTor- 
tement.  Toutefois ,  cette  peine  ne  fut  point  exécutée  jusqu'en 
1808,  de  sorte  que,  depuis  1765  jusqu'à  cette  dernière  épo- 
qae  oà  la  législation  française  et  la  guillotine  furent  intro- 
duites en  Toscane^  aucune  exécution  capitale  n'eut  lieu  dans 
ce  pays. 

A  la  restauration ,  en  1814 ,  la  loi  de  1795  fut  remise  en 
TÎgaeur  utcc  toutes  les  anciennes  lob  du  grand-duché. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  même  en  Italie 
l'opinion  de  Beocaria  contre  la  peine  de  mort  a  trouvé  et 
trouTe  encore  beaucoup  de  contradicteurs.  Parmi  les  hommes 
les  plus  distingués  qui ,  dans  ce  pays ,  ont  écrit  sur  le  droit 
criminel ,  la  plupart  reconnaissent  la  légitimité  et  l'utilité  de 
cette  peine  »  pourvu  qu'elle  ne  soit  appliquée  qu'aux  crimes 
les  plus  graves  contre  les  personnes.  Il  suffira  de  nommer 
Gremani  ,  Romagnosi ,  Rafiaeli,  Laurea  et  Garraigniani.  Aussi, 
la  peine  capitale  a -t- elle  été  maintenue  dans  les  nouveaux 
Godes  criminels  de  Naples  (1819),  de  Parme  (1830)  et  des 
^ti-Pontificaux  (1882);  mais  elle  y  est  restreinte  à  un  plus 
petit  nombre  de  crimes  que  dans  le  Code  français  (1).  Une 
^disposition  de  ces  Godes ,  digne  d*être  introduite  dans  toutes 
les  législations  (2) ,  est  celle  qui  défend  de  condamner  à  la 
peine  de  mort  des  individus  qui  n'ont  pas  encore  accompli 
leur  dix-huitième  année.  Le  Code  pénal  des  États-Romains  exige 
même  l'âge  de  vingt  ans  révolus  pour  que  cette  peine  puisse 
i^  être  appliquée  au  coupable  qui  n'est  condamné  qu'à  une  dé- 
4     tention  perpétuelle. 

(1)  Vojes  M,  Mttt9rmaiêr,  ArchiTef  de  Droit  Crim.  1834,  p.  19S. 

(2)  Noiw   TaTODS   également  propoeëe  dans    nos    obsenrations  sor   les 
an.  64  à   73  dn  projet  de  rcTision  (article  dês  9xcusê$ ,  N*  VIII). 
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Le  manque  de  renseignemenU  sUtisiiquea  empdche  de  oon* 
naître  le  nombre  des  condamnations  capitales  prononoées  dms 
les  divers  états  d'Italie.  Nons  ne  possédons  qu'une  statistique 
pénale  du  royaume  de  Naples ,  pour  18S2«  De  ce  document 
fort  curieux  il  résulte  que ,  dans  le  courant  de  cette  même 
année ,  cent  ei  neuf  individus  ont  été  condamnés  à  mort  dans 
le  royaume  de  Naples  (non  compris  la  Sidle) ,  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  et ,  ce  qui  est  surtout  ranarquable ,  c'est 
que  tous  ces  individus  ont  encouru  cette  peine  pour  meurtre 
qualifié ,  savoir  :  1  pour  parricide ,  8  pour  empoisonnement, 
64  pour  assassinat ,  et  41  pour  vol  accompagné  de  meutre  (1)  !  ! 

Tournons  nos  regards  vers  l'Allemagne.  U  est  a  regretter 
qu'à  l'exception  du  grand-duché  de  Bade,  les  gouvernements 
des  divers  états  de  la  confédération  germanique  n'aient  pas 
encore  adopté  l'usage  de  pubUer  des  rapports  officiels  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  tels  que  nous  les 
trouvons  en  France  et  en  Angleterre.  Toutefois ,  sur  l'autorité 
de  M.  Mittermaier,  nous  pouvons  donner  les  renseignements 
suivants: 

En  Autriche^  de  1808  à  1818,  on  a  compté  1S6  exécutions 
a  mort;  de  1819  à  1821,  48;  de  1822  à  182S,  19;  et  de  1824 
a  1828,  le  nombre  a  été  de  90  (2).  En  Prusse,  de  1817  i 
1827,  condamnations  à  mort:  220;  exécutions:  87.  En  Bmoièn, 
depuis  la  mise  en  activité  du  Code  pénal  de  1818 ,  la  moyenne 
annuelle  des  condamnations  capitales  a  été  7 ,  et  celle  des 
exécutions  8.  En  Wurtemberg^  il  y  a  eu  de  1816  à  1828, 
34  condamnations  à  mort  et  14  exécutions  ;  de  1824  à  1828, 

(1)  Reyoe  étrangère  de  L^giilation ,  octobre  1834 ,   p.  721. 

(2)  Ce  ubleao  statistique  ne  s*ëtend  point  à  la  Hongrie,  à  U  Tran- 
ÀWanie,  à  la  proyince  appeUe  des  confins  militaires,  ni  an  royanme 
Iiombardo-Yënitien  :  il  se  borne  k  nne  population  d*à-pen-pr^  15  mil- 
lions ,  c'est-à-dire  à  moins  de  la  moitié  de  la  population  de  la  monar^e 
antrichienne.  Voyez  Eevne  étrangère  de  Législation  »  décembre  18)3 1 
page  113. 
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10  oondamnaiioiiA  et  8  exécntioDs;  de  18S9  A  I8t2,  17  con- 
damnitions  et  8  exëoations.  Dans  le  Hanovre^  12  condamna- 
tkms  capitales  ont  été  prononcées  en  18S2;  on  neconnah 
pat  le  nombre  des  exécutions.  Dans  le  grand-duché  de  Bade, 
on  a  compté  de  1829  à  1832,  80  condamnations  à  mort  dont 
4  sealemtent  ont  été  exécutées.  Dans  le  duché  de  Bruiuwic, 
aocone  condamnation  à  mort  n'a  été  exécutée  sous  le  duo 
Gharles-Gnillaiime-Frédéric  ;  et  de  1817  à  1888 ,  2  condam- 
nations capitales  ont  été  seulement  prononcées. 

Ces  données  statistiques  prouyent  que  le  nombre  des  con- 
damnadom  à  mort  prononcées  dans  les  états  mentionnés,  a 
été  fort  petit,  et  que  celui  des  exécutions  a  été  encore  plus 
restreint,  eu  égard  à  la  population  respective  de  ces  pays* 
C'est  ainsi  qu'en  Bavière  dont  la  population  est  à-peu-près 
égale  à  celle  de  la  Belgique ,  la  moyenne  annuelle  des  con- 
damnations capitales ,  depuis  la  mise  en  activité  du  G)de  pénal 
de  1818 ,  n'a  été  que  de  7 ,  et  celle  des  exécutions  8.  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  les  individus ,  sur  lesquels  on 
a  cru,  dans  les  états  mentionnés,  devoir  Dedre  exécuter  cette 
peine ,  étaient  presque  tous  condamnés  pour  meurtre  quali- 
fié ,  et  incendie  au  premier  degré. 

Si  nous  consultons  l'état  de  l'opinion  éclairée  qui  se  mani- 
feste en  Allemagne  relativement  A  cette  question  si  grave , 
nous  trouvons  que  la  peine  de  mort ,  réservée  aux  crimes 
atroces  que  nous  venons  d'indiquer,  a  l'assentiment  des  cri- 
minalistes  les  plus  célèbres  de  ce  pays  (1).  Nous  ferons  encore 
observer  que,  dans  la  session  de  1884  des  chambres  du 
royaume  de  Saxe,  l'abolition  totale  de  la  peine  de  mort  fut 
proposée  et  rejetée.  — 

En  Danemark,  de  1828  à  1827,  86  individus  furent 
condamnés  à  mort,  dont  4  exécutés.  De  1880  à  1888, 
les  tribunaux  ont  condamné  A  mort  68  personnes ,  dont   1 1 


(l)  Voyez  Miittrmaiêr,  dans  les  Noarellet  Archiref  de  Droit  Crim. 
tfune  XU ,  p.  206. 
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ont  été  livrées  au  supplice.  Les  coupables  sur  lesquels  on  a 
exécute  cette  peine,  étaient  tous  condamnés  pour  meurtfs 
qualifié,  ou  incendie.  Dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein ,  on  a  compté ,  de  1830  à  183S  ,  19  condamnationi 
capitales,  et  une  seule  exécution  (1). 

Les  renseignements  fournis  par  M.  Mittermaier  noos  met- 
tent à  même  de  présenter  plus  de  détails  mur  les  condamna- 
tions et  les  exécutions  à  mort ,  ainsi  que  sur  Fétat  de  l'opinion 
publique  relatiTcment  à  cette  peine ,  dans  la  Grande-Bretagne 
et  quelques  états  de  FAmérique  du  Nord. 

Un  célèbre  criminaliste  a  eu  raison  de  dire  qu*en  Angle- 
terre (â) ,  sans  les  pieux  mensonges  du  jury  et  le  droit  de 


(l)  Archives  d«  Droit  Crim. ,  1834 ,  p.  195. 

(2)  AVGLRBllB  XT  PATS  DB  GaLLES. 
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frêoe ,  Fadministration  de  la  justice  criminelle  ne  serait  qn'one 
borrible  boucherie. — De  1810  à  18S1  inclusireinent,  le  nombre 
des  condamnations  à  mort  prononcées  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles ,  s'est  ëlevë  à  22,729 ,  dont  1704  ont  ëtë 
exécutées.  En  18S2 ,  1449  criminels  ont  été  condamnés  à 
mort  et  S4  exécutés.  En  Ecosse ,  de  182S  à  1829  inclosiTC- 
SMnt,  le  nombre  des  condamnations  à  mort  a  été  de  IIS  et 
edoi  des  eiécutions  de  47.  En  Irlande  ,  de  182S  à  18S1  inclusi- 
Tement,  on  a  compté  2,350  condamnés  à  mort ,  et  325  exécutés. 

Bans  les  années  1827  et  suivantes ,  la  législation  pénale  de 
la  Grande-Bretagne  a  été  révisée ,  mais  la  peine  de  mort  est  en- 
core portée  contre  les  crimes  suivants  :  incendie  (1)  ;  enva- 
hissement d'une  maison  avec  armes  ;  vol  avec  effraction  dans 
une  maison  habitée;  faux,  dans  deux  cas;  suppression  ou  vol 
de  lettres  confiées  à  la  poste  et  contenant  des  billets  de 
banque  ;  assassinat  ;  tentative  d'assassinat  ;  empoisonnement  ; 
Tiol  ;  rebeflion  ;  vol  dans  les  chemins  publics  ou  dans  les 
élises  ;  crime  contre  nature  ;  crime  de  haute  trahison. 

L'opinion  publique  en  Angleterre  se  prononce  avec  énergie 
contre  cette  profusion  de  la  peine  de  mort.  Cette  opinion  ne 
se  manifeste  pas  seulement  par  les  nombreux  écrits  publiés 
dans  les  derniers  temps  ,  mais  encore  par  des  pétitions  et  des 
associations  de  citoyens.  Parmi  les  premières  nous  remarquons 
d'abord  une  pétition  adressée  au  parlement  le  0  septembre 
18S1 ,  par  1107  jurés  de  Londres  ,  qui  demandaient  l'abolition 
de  la  pdme  de  mort  pour  tous  les  crimes  contre  les  propriétés. 
La  seconde  relative  au  même  objet ,  a  été  soumise  au  parlement 
le  26  février  1833 ,  par  5330  citoyens.  Les  pétitionnaires  se  fon- 
daient surtout  sur  ce  que  l'excessive  sévérité  de  la  loi  a  pour 

(I)  Danf  la  Ê4tme%  do  23  mai  1834  ,  la  chambre  des  eommmies  a 
«itcndn  la  première  lectare  du  bill  propot^  par  M.  Lloid ,  à  l'effet 
d*aiio]ir  la  peine  de  mort  pour  certains  crimet  d*incendie,  notamment 
lonqae  Tlncendie  n'aurait  mil  la  Tie  de  personne  en  danger.  FoêiiSp 
Berne  toangère  de  Légiilation ,  août  1834,  p.  621. 
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rëtultat  rimpimitë  des  grands  crimes,  puisqu'il  répugne  aux  jurés 
de  prononcer  un  verdict  de  culpabilité ,  aux  parties  lésées  de 
porter  plainte ,  aux  témoins  de  déposer  en  justice  contre  des 
individus  menacés  de  la  peine  de  mort  pour  des  attentats 
contre  les  propriétés* 

Parmi  les  associations  qui  ont  pour  but  Fabolition  de 
la  peine  de  mort ,  se  distinguent  la  saci&iy  for  diffunon  of 
information  on  the  tubject  of  capital  puniêhwteiUê ,  à  Londres  , 
et  la  Howard  êociety  ^  à  Dublin. 

Mais  ce  serait  une  erreur  que  de  croire ,  qu'en  Angleterre 
l'opinion  publique  réclame  l'abolition  complète  de  la  peine  de 
mort  ;  c'est  la  restriction ,  et  surtout  la  suppression  de  cette 
peine  pour  tous  les  crimes  contre  les  propHétés,  qu'on  de- 
mande énergiquement  et  qu'on  a  déjà  obtenue  en  partie.  En 
effet ,  cette  peine  a  été  abolie  en  18S2 ,  pour  la  fausse  mon- 
naie ,  le  vol  de  cbevaux ,  de  bétail ,  de  moutons  ,  le  vol 
dans  une  maison  habitée ,  et  le  faux  en  écriture,  à  l'exception 
de  deux  cas.  On  n'a  pas  demandé  au  parlement ,  lors  de  la 
révision  des  lois  pénales ,  d'abolir  la  peine  de  mort  pour  le 
meurtre  qualifié  et  l'incendie  au  premier  degré ,  et  les  écrits 
dans  lesquels  on  propose  la  suppression  de  cette  peine  pour 
tous  les  cas ,  sont  rares  (1). 

Jetons  un  coup-d'œil  sur  les  états  de  l'Amérique  du-Nrad* 
Bien  des  personnes  croient  que ,  dans  ces  pays ,  la  peine  de 
mort  est  effacée  des  lois  pénales.  C'est  une  erreur  d'autant 
plus  palpable,  qu'on  ne  peut  ignorer  que  ces  lois  ont  pour 
base  la  législation  anglaise.  Cette  peine  se  présente  encore 
fréquemment  dans  ces  états  (2).  En  effet,  l'assassinat  et  la 
trahison  sont  punis  de  mort  dans  tous  les  états  de  l'union  (S)  ; 

(l)  Voyez  MUl9rmaier^  Arch.  de  Droit  Crim.,  1834,  p.  6,  18, 19  •!  niv* 
(2)yojez  Mittêrwutitr,  1.  c.  p.  26  F—Um^  Rerve  ëtraagir*  de  Lé- 
gUlatioB,  mars  1834,  p.  306. 

(3)  Ce  n*ett  que  dan*  la  PemyWanie  qae  la  trahison  B*Mt  point 
frappëe  de  cette  peine.  Dans  cet  ^tat,  depuis  1828,  l'nnsiwinit  smI  en- 
traîne la  peine  de  mort. 


(lOT) 

fie  d'une  maison  commis  de  nnit,  et  le  viol  entraînent 
Ninition  dans  les  états  de  Haine ,  Massacbusets ,  Rhode- 
y  Gonnecticut ,  New- Jersey ,  Delaware ,  Maryland  et  Yir- 
Le  Yol  à  main  armée,  FenTahissement  d'une  maison 
mes ,  sont  également  punis  de  mort  dans  quelques  états, 
ne  contre  nature,  commis  par  récidiTO,  entraîne  la  peine 
9  dans  le  Rhode-Island ,  et  la  même  peine  dans  le 
oney  et  en  Virginie ,  s'il  est  commis  par  un  esclave 
t  de  réddive. 

lemier  Gode  révisé  de  New-Tork  (1)  prononce  la  peine 
vt  contre  les  individus  coupables  de  trahison ,  d'assas- 

el  d'incendie  au  premier  degré.  Enfin,  le  Code  cri- 
le  fifaia  récent  de  FAmérique  du  Nord ,  celui  de  l'état 
w-Iersey,  publié  en  18S4  (2),  prononce  contre  l'assas- 
a  peine  de  mort  par  la  corde.  L'exécution  doit  se  faire 
a  prison  ou  dans  une  enceinte  fermée ,  en  présence 
leni  d'un  certain  nombre  de  magistrats  et  de  témoins , 
I  pour  constater  l'exécution  et  en  signer  le  procès- 
,  qui  est  ensuite  publié  par  les  journaux.  La  commis- 
ui  a  été  cbargée  de  la  rédaction  de  ce  Code ,  déclare , 
KHI  rapport ,  que  de  nombreuses  voix  s'étaient  élevées 

la  peine  de  mort ,  mais  que  l'opinion  publique  se  pro- 
it  pour  le  maintien  de  cette  peine  appliquée  au  crime 
«mat.  En  effet ,  dit  la  commission ,  les  malfaiteurs  en- 
I  el  maés  comptent  toujours  sur  les  cbances  de  l'éva- 

<ft  ib  joindraient  bien  plus  souvent  l'assassinat  au  vol, 
peme  de  mort  ne  les  effrayait  point.  Toutefois  ,  pour 
nîr  les  inconvénients  graves  des  exécutions  publiques , 
mnssion  a  jugé  prudent  de  proposer  l'abolition  de  ces 
ions.  De  même,  dans  l'état  de  Pensylvanie,  la  loi  du 
ril  18S4  prescrit  que  l'exécution  de  la  peine  de  mort 

1m  rcTised   ttatates  of  the  Biate  of   New-York ,   All>aii]r  1829  , 

t  p.  6M* 

Iode  of  Criminal-Law ,  Bridgeton   1834. 
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r^senrée  pour  le  crime  d'assassinat ,  aura  lieu  dans  Tenoeiiite 
de  la  maison  de  détention ,  et  en  présence  de  quelques  ma- 
gistrats et  de  douze  particuliers  appelés  comme  témoins  (1). 

Qu'on  nous  permette  de  citer  à  cette  occasion  les  paroles 
d'un  savant  criminaliste  :  «  Le  coupable  peut  être  intimidé 
par  une  punition  même  secrète*  Mais  pour  efiafor  tous  ceux 
qui  pourraient  être  disposés  à  conunettre  des  crimes ,  la  pu*- 
blicité  est  nécessaire*  On  a  quelquefois  appliqué  en  secret  les 
peines  dont  ou  n'osait  pas  faire  parade  aux  yeux  du  public. 
La  justice  agissant  dans  l'ombre  comme  le  plus  «droit  cri- 
minel !  C'est  pousser  Yanahgie  trop  loin.  On  a  aussi  préféré 
l'exécution  secrète  dans  des  vues  honnêtes.  En  Angleterre, 
la  peine  du  fouet  est  souvent  appliquée  dans  la  prison.  Dans 
l'état  de  New-Tork ,  les  exécutions  capitales  ont  cessé  d'être 
publiques.  Il  est  aisé  de  comprendre  les  motifs  de  ces  me- 
sures. Mais  sont-ils  suffisants?  Parce  que  le  public  connaît  le 
jugement  y  est-ce  à  dire  que  l'impression  que  la  peine  doit 
produire  sur  lui,  n'en  soit  pas  afiiEÛblie?  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  là  la  seule  objection.  Lorsque  la  publicité  est  nuisible, 
il  faut  abolir  la  peine  (2).  s 

Le  projet  de  Code  pénal  pour  la  Louisiane,  présenté  à  la 
législature  par  le  célèbre  Liyingston ,  ne  punit  de  mort  aucun 
crime.  Les  discussions  sur  ce  projet  ont  commencé  dans  la 
session  de  18SS  à  18S4  ;  le  résultat  nous  en  est  encore  inconnu. 

En  1881  ,  la  législature  de  l'état  de  Massachusets  chargea 
une  commission  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir ,  si  la  peine  de  mort  pourait  être  abolie  sans  incouTë- 
nients,  et  pour  tous  les  crimes.  La  commission  fut  d'avis  çu'il 
fallait  supprimer  cette  peine  ,  même  pour  le  crime  d'as- 
sassinat ;  que  si  cependant  l'opinion  publique  en  lédamait 
le  maintien  pour  ce  cas ,  il  fallait  du  moins  ne  l'exécuter  qu'en 
secret.   Mais  la  commission   pour  l'amélioration  des  prisons 

(1)  Mithrmaier^  1.  c.  p.  19  et  dans  le  Jonmal  Griiiqae ,  VU,  155. 

(2)  Boêsi,  TTSLÏié  de  Droit  Pënal ,  ji.  447. 
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dëdam  qa'elle  était  loin  de  partager  cette  opinion  rdative- 
nent  au  crime  d'assassinat ,  parce  qu'il  ne  serait  pas  à  désirer 
que  dans  la  prison  de  Qiarles-Town  les  assassins  formassent, 
eonmie  dans  celle  de  Philadelphie ,  la  disième  partie  det  ditmimÊ. 
La  pins  récente  proposition  d'abolir  la  peine  de  mort  a  été 
finie  en  18SS ,  dans  l'état  de  New-Tork«  Elle  ent  ponr  ré- 
ioHat  la  nominatkm  d'nne  commission  dans  le  sein  de  l'as* 
semblée  législative  à  l'effet  d'examiner  l'opportunité  de  l'abo- 
lition complète  de  cette  pdne« 

La  commission  présenta  son  rapport  le  7  mars  ISM.  Ce 
rapport  mérite  d'autant  plus  notre  attention  que ,  d'après  les 
nonvdlBa  les  plus  récentes ,  le  bill  proposé  par  la  commission 
•era  probsiblement  conyerti  en  loi*  Ce  bill  porte  :  «  toutes 
«  les  lois  proncmçant  la  peine  de  mort  sont  abolies*  Toutes 
«  personnes  gui  seront  convaincues  de  crimes  qui  jusqu'ici 
m  emportaient  la  peine  de  mort ,  seront  condamnées  à  l'em- 
m  priaonnement  perpétuel.  Les  tribunaux  prononceront  par  le 
«  même  jugement,   si  le  condamné  sera  renfermé  bars  un 

«   GBLLDLB   SOUTAnUI  PMDAMT   LA    TIB   XRTIÈRB  (!!!),    OU   Seulcmenl 

•  petuUmi  tma  partie  du  temps  de  ea  peine.  » 

En  lisant  le  rapport  de  la  commission ,  on  est  forcé  de  con« 
▼emr  que  la  manière  dont  elle  a  motivé  son  projet ,  ne  mé- 
rite guères  d'éloges,  et  que  les  arguments  sur  lesquels  elle 
B*est  appuyée ,  ne  soutiennent  point  la  critique  (l).  Du  reste , 
les  autorités  citées  par  M.  Mittermaier  prouvent  que ,  dans 
rétat  de  New-York  ,  l'opinion  publique ,  loin  de  se  pronon- 
cer pour  l'abolition  totale  de  la  peine  de  mort,  considère 
an  contraire  cette  peine  comme  légitime  et  nécessaire  pour  le 
carime  d'assassinat  (2). 

(1)  Yojez  lei  motifs  poor  rabolition  de  la  peine  de  mort,  donnÀ 
par  la  commifiion  ,  dam  la  Revue  étrangère  de  L^giilation  ,  mars  1834 , 
p.  a08  (article  de  M.  Mitiermaier);  et  le  chapitre  nir  la  peine  de 
■lorl ,  dam  le  Traita  de  Droit  p^nal ,  par  Bosii. 

(2)  Arcbif  ei  de  Droit  criminel ,    1834 ,   p.  25. 
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Jl  €•!  iiiipofB3>k  de  eoniiMtre  ezactement  le  nombre  dM 
oondamnatiaiui  à  novt  qui  ont  f  u  lieu  dans  les  divers  ëUAi 
de  FÂmëriqiM  du  Nord.  Lea  renseif^iements  ttatistiqueB  man* 
quent  à  cet  égard.  De  1801  à  1017 ,  quatre  iadifidut  ont  été 
condamnés,  et  de  ces  quatre  deux  ont  été  exécutés ,  pour 
crimes  contre  la  constitution  des  Etats-Unis  el  contre  dee 
lois  générales  vendues  par  le  oongràs  ;  de  lfl7  à  18S7 ,  il 
7  a  en  cinq  condamnations  dont  aucune  n'a  été  mise  à 
exécution.  Dans  Fétat  de  Massacbusets ,  on  compte,  de  1800 
i  IBM ,  26  exécntions  capâtales,  et  dans  Tétai  de  Maryland  , 
de  178)(  à  lOSfi,  on  en  compte  78. 

Pour  connaitre  Fétat  de  l'opinion  publique  en  France  re* 
ktivement  à  la  peine  de  mort ,  nous  derons  consulter  surtout 
les  débats  parlementaires  soulevés  à  diverses  époque»  an 
sujet  de  l'abolition  de  cette  peine  (1). 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  pénal  de  1701  ,.  plusieurs 
nrateurs  réclamèrent  la  suppression  de  la  peine  de  mort  t 
Fassemblée  constituante  la  conserva;  mais  le  nouveau  Gode 
abolit  les  pe^ies  perpétuelles.  Toutefois ,  la  loi  du  4  brumaire 
an  IV,  art.  1  ,  décida  en  principe,  que  la  peine  de  mort,- 
maintenue  dans  le  Gode  pénal  de  1791  ,  serait  abolie  à  dater 
du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale.  On  reoonniit 

(1)  En  France,  le  nombre  dei  condamnations  contradictoires  et  des  exé- 
eotions  k  mort,  pendant  les  années  1825  à  1832 ,  est  comme  toit  : 
Années.  Condamnations,  Ezécutions. 

1025  114  111 

1820  150  111 

1827  109  70 

1828  114  75 

1829  89  00 
1820  92  88 
1881  108  25 
1832  90  41 

Parmi  les  90  condamna  en  1832,  il  s*en  UouTsit  pour  crimes  po* 
litiqnes  16 ,  dont  vai  à  é%é  ezécnté. 
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phM  t«rd  fimpoimbîKië  db  rempkœr  ceUe  peine,  et  la  kn 
rertft  ikiis  cxëciitiolu 

Loniitte  le  Gode  péud  de  1810  fiil  présenté  à  là  sanclîoa 
éa  eerpi  légitlalif ,  M.  Treilhard  ^  dan»  l'eiposé  des  Inotib ,  èl 
IL  D^fiM^rtart,  dans  le  rapport  lait  au  oorps  législatif, 
ne  jugèrent  pas  â  propos  de  justifier  le  maintien  de  la  peiné 
de  mort*  Ib  se  bornèrent  à  faire  remarquer  que  cette  peine  na 
oonsiatail  que  dans  la  simple  privation  de  la  vie,  le  cas  do 
parricide  excepté. 

Après  la  révolution  de  18S0,  H.  De  Tracy,  fit,  dans  le 
moia  d*aoùt  de  la  même  année  ,  i  la  chambre  des  députés, 
la  propontion  d'abolir  la  peine  de  mort.  Cette  proposition, 
accnmUîe  avee  enthousiasme ,  fut  adoptée  séance  tenante  ^  à 
Vonanimité.  Une  oominisaion  fut  nommée  pour  fidre  un  rap» 
port  sur  cette  question.  Dans  ce  rapport,  présenté  à  la  charnu 
bro  par  M*  De  Béranger ,  la  conuoûssion,  tout  en  manifestant 
le  Toeu  que  la  &usse  monnaie  ,   l'infanticide ,  Tincendie   et 
les  crimes  purement  politiques  ne  fussent  plus  punis  de  mort, 
crut  cependant  devoir  faire  observer  que  toute  réforme  bma* 
que  et  non  préparée  devait  nécessairement  produire  de  gra^ 
Tes    ÎBConTénients  et  que,   pour  pouvoir  abolir  la  peine  de 
mort  sans  danger  pour  Tordre  social ,  il  fallait  d'abord  or* 
ganiser   le   système    pénitentiaire*    La  proposition   n'eut  pas 
de  suite» 

Uoecaâon  la  plus  favorable  d'examiner  la  convenance  da 
Tabollûon  de  la  peine  de  mort ,  se  présenta  en  France,  lors  da 
la  diacnasioa  de  la  loi  du  28  avril  18S9.  La  magistrature  avait, 
il  est  vnd,  demandé  unanimement  le  maintien  de  cette  peine, 
et  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  le  garde-des-seaux  dé* 
darait  qu'une  abolition  totale  et  immédiate  n'était  pas  prati- 
cable ,  qa'eOe  rencontrerait  même  dans  la  plupart  des  esprits  da 
très-grande  dbstacles.  Hais  il  était  permis  de  croire  que  les 
loix  énergiques  et  éloquentes  qui ,  dans  les  derniers  temps  , 
l'filsicHil  élevées  contre  la  peine  de  mort ,  auraient  du  moins 
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troiiTé  de  nomlirdiix  échos  dans  les  dutnibres.  Il  n'en  fcf 
cependant  rien.  La  commission  de  la  chambre  des  députét, 
font  en  s'assodant  de   tous  ses  Tœox  aux  eS>rtB  philantro- 
piques  qni  poursniTent  Fabolition  de  cette  peine,  fat  d'ans 
qn'ime  tentative  hasardée  poorrait  compromettre  Ilntërét  de 
la  société ,  et  qu'une  abolition  gradueDe   était  seule  raison- 
nable et  possible.  La  commission  de   la  diambre  des  pairs 
partagea  cet   avis.  •—  Dans  la  chambre  des  députés ,  deux 
membres ,  MM.  Thoarenel  et  De  Tracy,  se  prononcèrent  seuls 
pour  l'abolition  totale  de  la  peine  de  mort  ;  um  s«irf  membre 
jugea  à  propos  de  leur  répondre  en  peu  de  mots,  et  après 
ce  court  débat  la  proposition  fut  rejetée.  Dans  la  chambra 
des  pairs,  aucune  discussion   ne   s'éleva  sur  cette  question. 

La  loi  du  28  avril  18S2  a  conservé  la  peine  de  mort ,  en  la 
restreignant  à  un  petit  nombre  de  crimes.  Elle  a  été  abolie  dins 
neuf  cas  ,  savoir:  I*  les  complots  non  suivis  d'attentats  ;  i*  la 
fabrication  de  fausse-monnaie  ;  t*  la  contrefaçon  on  rniage 
des  sceaux  de  l'état ,  des  effets  du  trésor  public,  on  des  biOeH 
de  banque  ;  4^  plusieurs  cas  d*incendie  ;  tf*  le  meurtre  joint  à 
un  délit,  quand  la  relation  de  cause  à  effet  n'existe  point  entM 
les  deux  faits  ;  6*  le  vol  avec  les  cinq  circonstances  aggit* 
vantes;  7*  le  recel  d'objets  volés,  quand  le  vol  est  puni  es 
mort  ;  8*  l'arrestation  exécutée  avec  faux  costume ,  sons  la 
faux  nom  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ;  9*  Tst 
restation  illégale  avec  menace  de  mort  (art.  86,  87,  ISS ^ 
139,  4S4,  804  ,  881 ,  68  et  844  G.  p.). 

£n6n ,  la  peine  de  mort  a  été  conservée  dans  le  projet  âm 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle ,  présenté  en  1888  aux 
chambres  françaises. 

Lors  de  l'examen  préalable  fait  dans  les  sectioiis  des  états*' 
généraux,  du  projet  de  Ck>de  pénal  présenté  en  1898  psBT 
l'ancien  gouvernement ,  la  question  relative  au  maintSan  da 
la  peine  de  mort  fut  résolue  afl&rmativement  par  60  on  61 
membres ,  et  négativement  par  14  i  15   membres.  Qnas*  à 
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|O08tio]i  de  savoir  pour  quels  crimes  cette  peine  serait 
lesrrëe,  on  y  répondit  d'une  manière  si  différente  qu*ii 
impossible  de  connaître  quelle  fut  à  cet  égard  Topinion 
la  Bigoritë  des  sections.  Toutefois,  on  considéra  en  géné- 
Fassassinat  conune  un  crime  capital  (1)* 


Nielle  conséquence  faut-il  tirer  des  faits  que  nous  venons 
constater  ?  Que  la  peine  de  mort  doit  être  conservée  en 
f^que?  Non,  assurément.  Ces  faits  prouvent  seulement  que 
conscience  publique  se  prononce  partout  pour  la  légitimité 
Tutilitë  de  cette  peine  réservée  aux  crimes  les  plus  atroces , 
que  n  ,  pour  ces  crimes ,  la  peine  de  mort  est  mainte- 
e  cbe&  nous ,  notre  législation  se  trouvera ,  sous  ce  rap- 
Tt,  en  barmonie  avec  celles  de  toutes  les  nations  civilisées 
I  globe. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  La  peine  de 
rri  est-elle  nécessaire  en  Belgique? 

Toicî  notre  réponse.  Nous  sommes  loin  de  désirer  le  main- 
n  de  la  peine  de  mort  pour  toujours  ;  nous  unissons  nos 
eoi  à  ceux  de  tous  les  bommes  généreux  qui  espèrent  que 
)ttio|eiiie  disparaîtra  un  jour  de  nos  Godes.  Mais ,  dans  Yétat 
Hd  dbs  choâeê ,  aussi  long-temps  qu'on  ne  peut  la  remplacer 
ffun  autre  genre  de  punition^  approuvé  par  rhumanùé  et  con^ 
)nRs  à  noê  maure  (2)  ;  par  un  genre  de  punition  moins  sanglant 

(1)  Tojflx  le  mémoire  transmif  aux  fectioDi  par  le  miniftre  de  la 
utice,  le  25  fëvrier  1828. 

(2)  Qoelqnei  pertonnei  proposent  de  remplacer  la  peine  de  mort  par 
I  foppliee  bien  plu»  horrible.  Le  coupable  ferait  condamne  à  tin 
iprifonnemeat  perpétuel ,  et  renferme  dans  une  cellule  solitaire  pen» 
Dt  la  fie  entière,  ou  pendant  une  grande  partie  du  temps  de  \k 
iae.  Cette  pénalité  a  ^t^  proposée ,  en  dernier  lieu  ,  par  la  corn- 
sîoB  de  VaMembl^e  lëgislatÎTe  de  Tëtat  de  New-Tork.  Par  philan- 
M ,  on  'aime  mieux  enterrer  Ti? ant  le  condamne  ,  que  de  lui  tran- 
r  la   tête. 

15 


(114) 

et  musi  efficace  (1) ,  noas  croyons  qu'elle  est  encore  une  tnste 
nécessité ,  même  en  Belgique  ,  et  que  Fessai  hasardé  de  son 
abolition  totâli  et  nutoiàTi  compromettrait  gravement  Tordre 
social.  Du  reste  ,  le  système  des  circonstances  atténuantes 
corrigera  le  défaut  de  Vin  divisibilité  de  cette  peine* 

On  nous  objectera  peut-être  ,  en  nous  présentant  le  releré 
statistique  joint  à  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  que  de 
18S0  jusqu'au  commencement  du  mois  de  fënier  1885  (âj , 
aucune  condamnation  capitale  prononcée  par  les  cours  d'as- 
sises (8)  n'a  été  exécutée  dans  notre  pays ,  et  que  cependant, 
durant  cette  période ,  le  nombre  des  grands  crimes  a  sensi- 
blement diminué.  En  effet,  dans  les  années  1830  à  18SS,  J 
nous  ne  trouTons  que  86  condamnations  à  mort,  dont  8  par 
contumace ,  tandis  que  toute   autre   période  de  quatre  ans, 

(1)  On  feat  substitaer  à  la  peine  de  mort  celle  des  traTanz  foret» 
à  perpëtuit^.  Maia ,  ce  genre  de  punition  est  loin  d*étre  antsi  efficace, 
auMi  exemplaire  que  la  première  peine.  D'abord ,  le  condamné  con- 
serve toujours  Tespoir ,  nous  ne  dirons  pas ,  de  s*ëvader ,  mais  d*ob- 
tenir  de  la  clëmence  du  roi  une  commutation  de  peine ,  espoir  qai 
lui  est  en  quelque  sorte  assuré  par  l'art.  10  de  Tarrétë  du  13  juillet 
1831  ,  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce.  Ou  peut  même  dire  que ,  de 
fait  f  les  traTaux  forcés  ne  sont  plus  perpétuels  en  Belgique.  Ensuite  • 
ces  trayauz  sont ,  chez  nous ,  une  pénalité  trop  douce  pour  être  aaai 
répressive  que  la  peine  de  mort;  ils  différent  pea  de  la  réclusioo. 
Pour  leur  donner  l'efficacité  nécessaire,  dans  les  cas  où  ils  seraimt 
destinés  à  remplacer  la  peine  de  mort ,  il  faudrait  les  rendre  d'inie 
excessive  sévérité.  Hais  alors ,  cette  punition  ne  serait  plut  qa*an  sup- 
plice lent  et  plus  douloureux  substitué  à  la  peine  de  mort  :  on  n'aurait 
évité  qu'en  apparence   la  peine  capitale. 

(2)  Le  10  février  1835 ,  a  été  exécuté  à  Goartrai,  le  nommé  Domi- 
nique Nys ,  condamné  par  la  cour  d'assises  de  Bruges  ,  à  la  peine  de 
mort  pour  assassinat.  Il  éuit  en  état  de  récidive  et  ne  s*éiait  pourvu 
ni  en  cassation  ni  en  grâce. 

(3)  Un  militaire  condamné  à  mort  par  on  conseil  de  goerre ,  a  él^ 
exécuté  à  Louvain,  le  9  janvier  1836.  Durant  les  années  1832,  1833  et  1834, 
quatre  autres  condamnations  capiules  prononcées  par  des  conseils  de  guer- 
re I  ont  été  mises  à  exécution ,  à  Termonde ,  Lierre  ,  Diett  et  Tenni4 
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«nlérieiire  à  celle  dont  nous  parlons ,  présente  un  nombre 
de  condamnations  beaucoup  plus  éleyé.  De  1826  à  1829 ,  il 
y  a  en  S6  condanmations  capitales,  dont  7  par  contumace; 
de  1822  à  1825 ,  il  y  en  a  eu  KS ,  dont  16  par  contumace; 
et  ainsi  de  suite. 

Poor  écarter  cette  objection  ,   nous  ne  rappellerons  point 
Faocroissement  du  nombre  des  condamnations  capitales ,  pro- 
noncées en  18t4  (1)  ;  nous  nous  arrêterons  à  la  période  de 
18S0  k  18SS.  Nous  convenons  que ,  durant  ces  quatre  ans , 
les  condamnations  à  mort  ont  été  moins    nombreuses  que 
pendant  les  années  antérieures;    mais  ce  serait  une  grande 
erreur  que  de  croire  qu'il  y  a  eu  moins  de  erimet  capitaux  ^ 
parce  que  le  nombre  des  eondamnoHona  à  moti  a  diminué. 
D'abord  ,  il  est  constant  que  les   coupables  de   ces  grands 
crimes  restent  quelquefois  inconnus ,  et  il  parait  que  surtout 
depuis  quelques  années ,  les  auteurs  de  plusieurs  assassinats  ont 
tronrë  moyen  de  se  cacber  dans  Fombre.  Ensuite ,  on  con- 
nût rindulgence  du  jury  introduit  seulement  depuis  quelques 
nnéei.  C'est  cette  indulgence  qui  est  la  cause  principale  de 
la  àiminntion  frappante  des  condamnations  à  mort.  Les  jurés 
répugnent    à   prononcer  un  verdict  de  culpabilité ,  lorsque , 
àm  leur  opinion  ,  le  crime  ne  mérite  pas  cette  peine  ;  ils 
déclarent  l'accusé  non  coupable  Ou  écartent  les  circonstances 
Hgranmtes  du   crime.  C'est  un  fait  notoire   que  ,  sans  les 
pieux  mensonges  du  jury ,  le  nombre  des  condamnations  ca- 
pitale se  trouTcrait  considérablement  augmenté. 

Do  exemple  suffira.  On  compte ,  dans  la  Flandre  Orientale , 
m  iDoiiis  4  accusations  d'infanticide  par  an.  £b  bien  ,  dans 
h  Belgique  entière ,  il  n'y  a  eu ,  de  1880  à  1888  inclusi- 
fonent ,    qu'une  seule  condamnation  à  mort  pour  infanti- 

(1)  n  y   a  ca  23  condamnationt  capitales  prononcées  par  les  cours 
ifasrifTi.  N*oablions  pas  non  plus,  qa'nne  de  nos  cours  d'assises,  dans  la 
Aon  de  1834,  qui  s'est  prolongée  jusqu'en  1835,  Tient  encore  de  pro« 
12  condamnations  à  mort.   Camtiiut  deê  JFlandnê^  1885,  N*  178. 


dde  (1).  En  génértl,  le  jury  te  kdâie  fAuM  on  moins  enlnhMr 
par  des  sentunents  de  crainte  ou  de  pitié.  Un  jury  composé 
de  campagnards,  admettra  facilement  Texcnse  de  la  provocatioa 
lorsqu'il  s'agit  de  meurtre  ou  de  blessures  grayes,  mais  il 
sera  impitoyable  pour  des  accusations  de  toI  commis  avec  des 
circonstances  aggrayantes  ;  tandis  que  des  jur6  habitant  les 
grandes  Tilles  écarteront  plus  facilement  œs  droonstanoes , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  tant  à  craindre  ces  idries  de  Toleurs, 

Le  reley'  des  eondamnationa  ne  prouve  rien^  il  faudrait, 
consulter  le  nombre  des  uocuioiions  capitales  et  les  procès-^ 
verbaux  des  autorités  de  la  police  judiciaire ,  constatant  l'exif— > 
tence  des  grands  crimes  dont  les  auteurs  sont  restés  incomm^s 
i  la  justice.  Ces  documents  nous  manquent* 

Au  reste ,  si  nous  défendons  la  peine  de  mort ,  ce  n'esr^ 
point ,  nous  le  répétons  ,  pour  en  demander  le  maistîeo  de— * 
finitif  et  absolu.  Nous  espérons  que  le  jour  viendra ,  sans  trop^ 
tarder ,  où  cette  pénalité  pourra  être  effacée  de  nos  kis  san^ 
danger  pour  l'ordre  social  ;  mais  nous  pensons  que  la  pemu^ 
de   mort   ne  peut  être  abolie  que    par  degrés  f    qu'il  iuL^ 
commencer  par  en    restreindre    l'application    aux  crimes 
plus    graves  ,    et    qu'une    suppression    Mah   et 
serait  incompatible   avec    la  sûreté  publique   et  particulièie^ 
Que    l'oiî    continue     donc,    et* surtout    que    l'on   complèti^ 
l'expérience    commencée  depuis  la   révolution.   Que  la  peioe 
de   mort  soit  réservée^   dans   le    nouveau  Gode  pénal,  aux 
crimes  consommée  (2)  d'assassinat ,  de  parricide ,  d'empoison- 
nement et  d'incendie   au  premier  degré  (S)  ;  que  ,  jusqu'à 

(1)  Dans  une  seale  tewion  des  aaiset  de  la  Flandre  Orientait  (I*** 
seMÎon  de  1835  ) ,  deux  femmes  accofées  d'infanticide ,  ont  éltf  ioc* 
cettivement  déclarées  non  coupables  par  le  jury ,  maigre  ks  pccuTea 
qui  les  accablaient. 

(2)  Les   auentau  prëTos    par   Tart.   86  da  projet,   «i  le   parrieide 
WMnqué,  formeraient  des  exceptions. 

(3)  Yoyes   nos  obserrations  sur  les  changements  k  introdnirt  dans 
Tait.  434  du  projet, 
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la  mise  en   actiyité    de   ce  Code ,  les   indlTldos   condamnés 
pour  des  crimes  autres  qoe  ceux  que  nous  Tenons  de  men- 
tMMmer  et  auxquels  le  Gode  actuel  applique  la  peine  de  mort, 
oMeanent  de  la  clémence  du  roi ,  ime  commutation  de  peine , 
«a,  ce  qui  serait  préférable ,  qu'une  loi  transitoire  supprime 
la  peme  capitale  pour  ces  sortes  de  crimes.  Si ,  après  ime 
longue  période ,  l'expérience  démontrait  que  les  crimes  pour 
hxpels  la  peine  de  mort  a  été  abolie ,  ne  sont  pas  devenus 
ploi  fréquents ,  et  que  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  cette 
peme  a  été  conservée ,  a  subi  une  notable  diminution  (1) , 
abnle  législateur  pourrait,  sans  compromettre   l'ordre  pu- 
Uic,  supprimer   la  peine  capitale  pour  lés  cas   où,    con-» 
formément  à  cette  longue  série  d'observations ,  elle  ne  serait 
plus  jugée  nécessaire.  Toutefois^  cette  expérience,  pour  être 
complète  et  nusurante  ,   devrait  s'appuyer ,  non  seulement 
far  les  relevés  statistiques  des   condamnations  et  des  accu^^ 
Mtîoos,  mais  encore,  et  surtout ,  sur  les  procès-verbaux  des 
officien  de  police  judiciaire,  constatant  la  perpétration  deft 
grands  crimes  ,   ainsi   que  sur  les  rapports  des  procureors- 
g^Béraox  et  des  gouverneurs  des  provinces.  Sn  attendant  cette 
^pofue ,  où  la  peine  de  mort  pourra  être  complètement  abo* 
^1  époque  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux ,  nous  pen- 
>nu  que  le  législateur  ne  peut  compromettre  la  vie  des  inno- 
teoli  pour  épargner  celle  des  assassins. 


Eunmions  maintenant  les  réformes  introduites ,  relative- 
ttoit  à  la  peine  de  mort ,  par  le  projet  de  révision. 

La  peine  de  mort  est  prononcée  par  trente-quatre  articles 
du  Code  pénal.  Ce  sont  les  art.  86  ,  75 ,  76 ,  77 ,  79  ,  80 , 
81,  8Î  ,   es,  86,  87,  91,  92  ,  9S ,  84,   98,  96,  97, 

(I)  On  ne  prétendra  pas  tant  doote  qae  le  maintien  de  la  peine  de 
mort  augmente  le  nombre  des  grands  crimes ,  et  qae  ^abolition  de 
cette  peine  le  diminue.  Une  pareille  errear  reposerait  sur  ce  (aux 
jraiaonnement  :  poêi  hoc ,  ergo  propter  hoc. 
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»8,  IM,  119,  SSl,  9SS,  SM,  tOt,  M4 ,  tl6,  t44, 
tel ,  365,  181 ,  484 ,  485  et  487.  La  plapart  de  ces  artàdet 
contiennent  plusienn  cas  différents. 

Le  projet  de  révision  a  conservé  cette  peine  sans  modifi- 
cation y  dans  5  articles ,  savoir:  les  art.  288  ,  808,  816  ,  861 
et  487.  Son  application  a  été  restreinte  dans  11  cas  prévus 
par  les  art.  56 ,  86 ,  91 ,  95  ,  97  ,  802 ,  804,  844 ,  865  , 
484  et  485  Elle  a  été  remplacée  par  les  Inspainr  forcée  dans 
6  cas  mentionnés  dans  les  art.  96 ,  18S ,  189  ,  281 ,  844  et 
881  ;  par  la  déientùm  perpétuelle  dans  14  cas  indicées  aux 
art.  75,  76,  77,  79 ,  80  ,  81 ,  82,  87 ,  99,  98,  94,  96, 
97  et  128  ;  enfin  par  la  déteniion  temporaire  dans  le  cas  de 
l'art.  88  (1). 

Quelque  louable  que  soit  cette  amélioration  de  notre  légis- 
lation pénale ,  nous  croyons  cependant  que  le  projet  de  rë- 
Tision  n'a  pas  satisfait ,  en  cette  matière  ,  à  tontes  les  exigences 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  En  effet ,  si  la  peine  de  mort 
ne  doit  frapper,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifii,  ipie  les 
pins    grands   crimes  contre  la  vie   des  personnes ,   pourquoi 
alors  avoir  conservé   cette  peine  dans  le    cas   de  récidire , 
lorsque   le  second    crime    n'emporte   pas    par  lui-même    la 
mort  (art*   66)?   Pourquoi  punir    de  mort  celui  qui,  dans 
l'intention  de  favoriser  l'ennemi ,  a  incendié  quelques  meu- 
les de  foin  appartenant  à  l'état  (  art.  95  )  ?  Pourqucn  infliger 
cette   peine  à  l'individu    qui,     dans    l'intention    de    donner 
la  mort ,  a  porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  à  un  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  et  de  la  force  publique  ;  sans 
distinguer  si  ces  violences  ont  été  exercées  avec  prémédita- 
tion ou  guet-apens ,  ou  bien  dans  un  mouvement  instantané  de 
colère  ;  sans  distinguer  si  le  crime  de  meurtre  est  consommé 


(1)  Le  projet  de  rëviiion  m  •npprimë  la  peine  de  mort  pour 
lei  crimet  politiques  non  complexes.  D^à  au  Brésil ,  cetta  peine  a 
été  abolie  pour  ces  sortes  d'infractions.  Yojez  Revue  étrangère  de  Lé- 
gislation.  Décembre   1833 ,  p.  85. 


I 

/ 


(110) 

ou  manqaë  ^  et  alors  indme  qae  ces  Tiolences  ne  constitaeiit 
qa'une  dmph  tentaiwn  (art.  Std).  Pourquoi  aToir  maintenu 
sans  restriction  l'art.  SOS ,  qui  punit  de  mort  tous  malfai- 
teurs qui  ,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes ,  emploient  des 
torlures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie?  disposition 
tellement  vague  qu'aucun  criminaliste  n'en  pourra  fixer  le 
Trai  sens.  Pourquoi  enfin  prononcer  cette  terrible  peine  con- 
tre celui  qui  aura  renrersé  ou  détruit  des  édifices  ,  par  exem- 
ple ,  une  vieille  masure  inhabitée  et  appartenant  à  autrui, 
s'il  y  a  eu  homicide ,  c'est-à-dire  si  un  homme  a  perdu  la  vie 
à  cette  occasion,  quand  même  l'auteur  n'aurait  pas  eu  la 
pensée  de  donner  la  mort  (art.  4S7)?  Et  dans  les  cas  où 
la  peine  de  mort  est  remplacée  par  une  autre  punition ,  le 
projet  croit  avoir  fait  assez  en  descendant  d'un  seul  degré 
dans  i'écheUe  pénale.  C'est  ainsi ,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple 9  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  est  portée 
contre  le  crime  de  fausse  monnaie  prévu  par  l'art.  ISS  , 
quoique  ce  crime  ne  mérite  pas  une  peine  aussi  sévère. 

Iiîous  reviendrons  plus  tard  sur  les  articles  du  projet ,  que 
jioua  venons  de  censurer. 

n.   DIS  FIIIIES  FIEPtTIlBLLIS. 

Le  projet  de  révision  a  conservé  ces  sortes  de  peines ,  et , 
à  notre  avis ,  il  a  bien  fait  (1). 

Xieines  perpétuelles  sont  d'abord  légitimée  en  elles-mêmes  ; 
il  est  de  grands  criminels  qui  méritent  d'être  frappés  d'une 
peine  aussi  grave  Un  individu ,  par  esprit  de  vengeance , 
porte  dm   coups    à   une    personne ,    avec    préméditation    ou 

/I)  I.*aif»mblëe  comtitaante  mfaifc  pos^  en  r^gle  que  nulle  peine  ne 
t  pcrp^tnelie.  La  peine  la  plot  longue  ^Uit  celle  de  \ingt-quatre 
es  Sm  fer.  —  Le  Code  pénal  de  la  république  de  Bolivia  ne  recon- 
If  pas  non  plu  d* emprisonnement  perpétuel  ;  les  travaux  pour  quatorze 
^B0  Mmt  «  sous  ce  rapport ,  la  peine  la  pins  longue.  Voyez  ReTue  étran- 
pèr«  d«   Lésidaiion.  Décembre  1833 ,  p.  S2. 


(IJO) 

^roet-apeiiA 9  mais  ians  intention  de  loi  donnw  la  mort,  ou 
il  loi  fait  des  blessures ,  <jai  ont  pour  résultat  la  mort.  La  per» 
sonne  tuée   était  père  d'une  famille  qu'il  entretenait  par  so^ 
travail  ;  c'était  un  homme   paisible ,  qui  n'aTait  point  provo- 
qué cet  acte  de  vengeance.  Un   autre,  pour  se  débarrasser 
d'un  honmie  qui  contrarie  ses  desseins  criminek ,  lui  tire  un 
coup   de  feu,    de  sang  froid,  avec  intentÎDn  de  donner  la. 
mort.  La  victime  ne  succombe  pas  ;  mais  eUe  resta  mutilée, 
estropiée ,  incapable  dorénavant  de  gagner  son  pain  par  son 
travail.    Prétendra-t-on   que   ces   coupables  ne    méritent  pai 
une  peine  perpétuelle  ?  La  conscience  du  genre  humain  don-- 
nerait  un  démenti  à  celui  qui  oserait  le  soutenir. 

Et  les  philantropes  qui  plaident  avec  tant  de  chaleur  poip 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  ne  proposent- ils  pas  de  1^ 
remplacer  par  des  peines  perpétuelles?  A  leurs  yeux,  eei  peines 
sont  donc  justes  et  légitimes. 

Ensuite,  les  peines  perpétuelles  sont  tiliibt  par  leurs  eSetJB 
éminemment  préventifs.  Elles  agissent  fortement  sur  les  espriM 
par  la  crainte  qu'elles  inspirent  d'un  châtiment  sans  fin  ;  ella0 
rassurent  la  société,  en  supprimant  complètement,  dans  l9 
coupable,  le  pouvoir  de  se  livrer  a  de  nouveaux  crimes. 

Enfin,  les  peines  perpétuelles  sont  nèoe$9aire»^  non«-seulemeis& 
parce  que  les  grands  crimes  ne  peuvent  être  efl&cacement  pré-* 
venus  que  par  ces  sortes  de  punitions,  mab  encore  paro^ 
qu'elles  doivent  servir  de  transition  entre  la  peine  de  mort  0^ 
les  peines  temporaires ,  et  remplacer  la  prendère  dans  plusieul* 
cas  où  elle  sera  abolie. 

On  critique  les  peines  perpétuelles  parce  qu'elles  sontf 
comme  la  peine  de  mort,  indènsibles.  Mais  cet  argument  prouve 
seulement  que  le  législateur  ne  doit  comminer  ces  peines  qu0 
contre  les  crimes  qui  méritent  réellement  un  châtiment  per- 
pétuel. Et  si  des  circonstances  atténuantes  modifient  la  cul- 
pabilité de  l'accusé ,  le  jury  est  appelé  à  les  déclarer ,  et  lei 
cours  sont  obhgées  de  prononcer  une  peine  temporaire* 
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On  reproolie  A  ces  peines  d*dtre  oontrairefl  A  raméndement 
Aq  coupable.  Hais  ,   on  Fa  dit  avant  nous  (1) ,  de  tons  les 
fifelB  de  la  peine  ,  Tamendement  est  pen^ètre  Feffet  le  moins 
eeitaîn  et  le  moins  général  ;  ce  serait  oublier  les  devoirs  les 
pbs  enentiels  du  législateur  que  de  sacrifier  le  principe  de 
h  pénalité ,  Faction  de  la  crainte ,  à  Fespérance  exagérée  de 
U  Téforme  morale  des  condamnés.  Du  reste ,  Farrété  du  IS 
jtâlet  1811 ,  sur  Fexercice  du  droit  de  grâce ,  donne  Fespoir 
m  condamné  de  recouvrer   sa  liberté  par  une  bonne  con- 
duite tootenue  et  éprouvée. 

En  soutenant  la  nécessité  de  maintenir  dans  notre  système 
pénal  les  peines  perpétuelles ,  nous  n'approuvons  aucunement 
la  profiinon  de  ces  moyens  terribles  de  répression.  Le  projet 
de  réfision  en  est  trop  prodigue.  Non  seulement  il  les  a 
conierrés  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  le  G>de  pénal 
les  emploie ,  mais ,  en  supprimant  la  peine  de  mort ,  il  a 
cm  ga'en  conscience  il  fallait  la  remplacer  par  la  détention 
îpapétiiene  ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Nous  prou- 
^vom  la  vérité  de  notre  assertion  en  examinant  en  détail 
kl  artides  du  projet. 

m.   Dl  L'iUfAKII. 

'  U  projet  de  révision  a  conservé  la  division  des  peines  en 
|:    <Hrtiiss  et  imfammU9êjnmifhmeni  infamamieê  et  fiofi  infomanieê. 
i       Roaa  ne  voulons  pas  insister  sur  la  dénomination  d^afflio- 
^^  donnée    à  des  peines  qui  n^affligeni  pami  U  oorpê ,  et  ne 
ooosîitent  ,    comme   la  détention  perpétuelle  et  temporaire , 
fœ  dans  une  simple  privation  de  la  liberté. 
'  Cependant,  le  législateur  ne  doit  pas  employer  des  dénomina- 
tions arbitraires  que  la  nature  des  choses  ne  justifie  pas ,  et  qui 
peuvent  être  facilement  remplacées  par  d'autres  termes  plus 

(1)  Toye«  ior  raméndement  comme  bat  de  la  peine,  Roêêit  p.  415, 
«t  le  npport  fait  k  la  chambre  des  députéi  tnr  la  loi  an  7è 
•Tffil    18». 

le 
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eon^enablat*  Poarqnot  ne  pas  se  contenter  desei]iressiiott 
peineê  €rimnelk$ ,  on  peine$  em  mMière  rri'wî'wafft  ? 

Mais  ce  que  nous  ne  devons  pas  në^^liger  de  «JiprMilfT ,  c*< 
ce  qui  eoncenie  les  peines  infamantes.  Cette  partie  du  God 
essentieUenient  vicieuse,  a  été  religieusemenl mainleniie  dai 
le  nouveau  projet* 

L*infamie  cûnniste  dans  le  blâme  qu*nn  indiiidn  s'est  attiré 
dans  la  r^irobfition  dont  il  est  devenu  Tobjet,  de  la  part  de 
hommes  oonscieneieux  et  édairés ,  par  suite  d*actes  conindxe 
â  la  justice  et  à  la  morale.  Ainsi ,  d*une  part ,  restime ,  la  eon 
sidération,  llionn'eur;  de  Tautre»  le  mépris,  labente,  ïm 
iamie  i  dépendent  du  jugement  que  prononce  sur  nos  adion 
Fc^pinion  publique  piidée  par  le  sentiment  universel  imlm 
et  du  mql ,  du  juste  et  de  Finjuste ,  du  mérita  et  du  d^ 
mérite.  Ce  n'est  pas  la  loi  ou  le  pouvoir  qui  peut  créer 
â  plaisir  l'honneur  ou  l'infamie  \  c'est  la  consdeiiee  poU^os 
qui,  seule,  décerne  l'approbation  et  le  blâme» 

Qu'es^ce  alors  que  cette  infamie  infligée  par  la  loi  etqss 
BOUS  appellerons  légale ^  pour  la  distinguer  de  ripfiyopsM^ 
relie  ?  C'est  la  déclaration  par  laquelle  le  pouiv>ir  sigaali^  i 
l'animadversion  publique  les  auteurs  de  certains  crimes  ot 
les  individus  condanmés  à  certaines  peines.  Quelle  infliieoei 
exercera  sur  les  masses  cette  excitation  légale  au  mépris  f  S 
Fhomme  déclaré  infome  par  la  loi  a  perdu,  par  aoaorôtfi 
l'estime  et  la  considération  publique ,  à  quoi  bon  pranoafff 
l'infamie  légale  contre  un  individu  flétri  d^à  dans  l'opiaifll 
des  honnêtes  gens?  Si,  au  contraire,  l'homme,  nonrhwn^ 
pour  un  certain  crime ,  tel ,  par  exemple ,  qu'un  càm^f^ 
litique  ,  n'est  point  devenu  ,  par  ce  fait ,  l'dlget  4e  fani- 
madversion  publique ,  le  législateur  qui  excite  ce  switumit 
contre  le  coupable ,  fait  un  acte  inutile ,  si  l'opinÎMi  ne  lé;* 
pond  pas  à  son  appel  ;  il  fait  une  chose  immorale ,  sH  ob* 
tient  le  résultat  qu'il  désire. 
Il  y  a  deux  manières   d'introduire  la  peine    de  llnSmufi 


dans  la  l^alation  criminelle  :  en  faisant  dériver  l'infamie 
de  la  nature  du  crime  ^  ou  en  Tattaehant  an  i^énre  de  la 
jpMM  infligée  an  oondanmé* 

Le  second ,  le  jdns  mauTais  de  ces  deux  systèmes ,  ai  été 
idoplé  pHr  le  Ckide  pénal  ,  et  maintenu  par  le  projet  de 
féfUanm 

En  eflfol ,  d'après  les   dispositions  de  ce  Gode  y  te  n'est 

V&A  la  ïiatdre  du  crime  dont  nn  indiridu  s*est  rendu  cou- 

piUei  c'est  uniquement  le  genre  de  la  peine  à  laquelle  il 

s  M  coiidafluié ,  qui  produit  Fin&mie.  Tautsê  les  peines  en 

nalière  criimnelle  èont  (nfanumieÊ  ;  que  le  crime  mérite  ou 

Bon  FanimadTersion  publique ,  n'importe  ;  il  suffit  que  l'au- 

^  ait  été  condamné  à  une  peine  crimineDe ,  pour  que  la 

loi  le  dédare  mfême  et  le  signale  au  mépris  et  à  la  haine 

des  masses.  D^nn  autre  côté ,   les  condamnations  à  des  peines 

^rrectîonnelles  n'emportent  pas  Tinfamie ,  quand  même  le  délit 

ieraitde  nature  à  attirer  sur  son  auteur  Tanimadversion  générale. 

*  ie  légîslateQr  a  donc  la  prétention  d'exiger  que  l'opinion 

^Uique  oonsidère  comme  infâme  l'auteur  d'un  acte  qu'il  lui 

tph,  i  lui  législateur,  de  frapper  d'une  peine  criminelle, 

<tf  qi'eDe  ne  flétrisse  pas  de  son  mépris  l'homme  condamné 

^ une  peine  correctionnelle ,  quoique  cet  homme  soit  escroe 

^  lolear.  N'est-ce  |»as  dire  au  public  :  ne  vous  emburrasscK 

TU  f  enuniaer  la  natnre  intrinsèque  des  actions  humaines  ; 

t^indca  le  pouvoir  :  s'il  condamne  l'homme  à  une  peine  cri- 

SHsdb,  eonclnei^n  que  c'est  un  infâme;  mais  voye^yous 

^ffSL  ne  prononce  qu'un  emprisonnement ,  soyes  sûr  que  le 

^ndsiiiné  ne  mérite  pas  de  perdre  l'estime  et  la  considéra- 

in  de  ses  concitoyens*  Ainsi ,  l'individu  qui ,  dans  un  mo- 

Bsnt  d'emportement,  a  donné  à  un  autre  dtes  coups  dont, 

fir  malheur,  il  est   résulté  une  maladie  ou  incapacité   de 

fltetail  pendant  vingt-un  jours  ;   le  fournisseur  ^qui ,  par  né- 

figeooe ,  a  fait  manquer  le   service  dont  il    était  chargé  , 

KWl  notés  d'infamie  par  la  loi ,  parce  qu'ils  sont  condamnés 


à  la  rédaûon^    peine   qu'il  a  plu  aa  lëgi«lateiir   d*appeler 
Infamante  (art.  109  et  480  C.  p.)* 

Et  les  crimes  politicpies ,  que  jamais  Topinion  ne  considère 
comme  infamants ,  qui  sont  punis  sous  un  régime  et  récom- 
pensés sous  le  gouTcrnement  suivant ,  entraînent  l'infamie 
par  cela  seul  que  la  loi  prononce  une  peine  criminelle.  Pour 
reconnaître  la  distance  qui  sépare  des  crimes  ordinaires  les 
crimes  politiques,  le  projet  de  révision  propose  contre  les 
derniers  la  peine  de  la  détention ,  et  cette  peine  est  qua- 
lifiée infamante  par  la  loi  1  !  Mais  les  coupables  de  prosti- 
tution ou  de  corruption  de  la  jeunesse ,  Toire  même  les 
père,  mère  ou  tuteurs;  les  condamnés  pour  adultère»  pour 
calomnie ,  pour  escroquerie ,  abus  de  confiance ,  vol  non 
qualifié ,  etc. ,  ne  sont  pas  notés  d'infamie  légale,  parce  qaa 
les  délits  dont  ils  sont  les  auteurs ,  n'emportent  qu'une  peine 
correctionnelle  (  art.  ZH ,  S28 ,  871  ,  878 ,  Mil ,  408  à 
409  C.  p.). 

Flétrir  des  actions  qui  ne  méritent  qu'une  censure ,  et  cen- 
surer des  actes  dignes  du  plus  profond  mépris  ;  dédarer  inf&ne 
un  homme  que  ses  concitoyens  ne  jugent  pas  tel ,  et  mettn 
BOUS  la  protection  de  la  loi  la  réputation  d'un  individu  poursuifi 
par  une  réprobation  générale ,  n'est-ce  pas  heurter  ouvertement 
l'opinion  publique  et  bouleverser  toutes  les  idées  morales  7 

L'autre  système  qui  nous  reste  à  examiner,  est  celai  qoi 
consiste  à  attacher  l'infamie  au  fait  et  non  à  la  peine. 

Tel  est  le  système  du  droit  romain.  On  sait  que  d*aproi 
les  principes  de  ce  droite  l'infamie  légale  {infamm/mù) 
était  de  deux  espèces  :  ou  elle  résultait  immédiatement  du 
fait  noté  par  la  loi  et  avait  lieu  de  plein  droit,  par  cela 
seul  qu'un  individu  s'était  notoiremmt  rendu  coupaUe  d'un 
certain  fait  illégal  ;  ou  elle  était  la  conséquence  d'une  con- 
damnation judiciaire ,  prononcée  à  raison  d'un  dâit  déter- 
miné (1).  Mais  il   importe  de  remarquer  que   cette  dernière 

(1)  L.  1.  D.  de  hif  qui  noumtor  infamia  (3.2.) 


espèce  d'infamie  n'était  point ,  comme  dans  le  droit  françaie , 
la  ooDséqnence  légale  du  genre  de  la  peine  prononcée  contre 
ks  coupables  ;  elle  résultait  au  contraire  de  la  nature  par- 
tknfière  du  crime  pour  lequel  il  était  condamné*  Le  juris- 
oennlte  MareeUuê  dit  formellement  :  Iduê  fuêtmm  infmmam 
M»  imporiai,  sed  ouuta,  propter  ^[uam  id  paH  mermi^  n  ea 
filai  fêm  infitmùun  damnaio  ùrogai.  In  eœiertê  guoquê  geme- 

f^ ptmamm  êodem  forma  êtaiuia  ett  {L.  23  D.  de  his  qui 
iMt  inf.). 

I^  projet  de  G>de  pénal  hollandais ,  présenté  aux  chambres 
^  18S7 ,  a  Toulu  introduire  le  même  système ,  en  adoptant 
UM  peine  particulière ,  la  dèclaraiion  d'infamie ,  que  les  cours 
auraient  prononcée  pour  certains  crimes  dignes  de  cette  flé- 
triasore  légale. 

Çooiqne  ce  sjrstème  soit  de  beaucoup  préférable  à  celui  qui 
^  sanctionné  par  le  Code  français  et  maintenu  dans  le  projet , 
m  ce  que  l'infamie   est  attachée  au  fait  et  non  à  la  peine  ^ 
fl  produit  cependant  les   inconvénients  inséparables   de  toute 
déclaration  légale  d'infamie.  L'influence  que  le  législateur  tend 
i  ciercer  sur  l'opinion  publique ,   est  ou  inutile  ou  immorale 
^  dingereuse.  Encore  s'il  pouvait  distribuer  le  blâme  d'une 
Mùère  rationnelle  entre  les  divers  crimes  qu'il  note  d'infa- 
Bûe;  mab  cela  lui  est  impossible  :  son  action  est  nécessai- 
vvBimt  grossière  ;  par  ses  résultats  elle  est  toujours  trop  forte 
^  trop  faible.   Ensuite ,   l'opinion  publique ,  même  l'opinion 
'dairée,  changera  avec  les    circonstances;  tel  crime  réputé 
û&mant  aujourd'hui,  ne  sera  peut-être  plus  considéré  comme 
U  phs  tard.  Enfin ,  il  restera  toigours  plusieurs  actes  imr 
Boraux    auxquels   la  loi  n'aura  pas    attaché  l'infiEunie    qu'ils 
méritent  cependant  à  juste  titre ,  et  qui  se  trouveront  asso- 
ciés dans  le  Code  pénal  à  d'autres  actes  sur  lesquels  le  légîs- 
iilenr  appelle ,  a  l'aide  des  peines  infamantes  ,  toute  l'énergie 
de  la  désapprobation  publique.  En  tout  cas ,  l'infamie  légale 
est   une    dispensation    artificielle    et    arbitraire    du  blâme, 
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qn*eotrqireud  le  lëgislatetir,  et  qui  trouble  le»  notkmt  ynkê 
et  spontanées  de  Perdre  moral  (1). 

Que  le  légUateor  firappe  les  dh  ers  erimei  des  pmnm  qnlb 
inériteiit;  qn^il  etilèfe  ma  oondmnés  tous  ks  ûêMê  peUÛqoBi 
et  eifils,  dont  rezerdoe  ne  petit  se  oonoilier  Cfoe  U  peina 
qn'âs  ont  enoonme,  ni  arec  le  trnûe  ponr  lei|nel  Us  sont 
eondamnës}  qn*il  donne,  s'il  le  revt,  le  mas  da  dijfVcMMi 
€imqm0  à  cette  priration  de  droits  ;  mais  qaH  ae  garde  d*atta« 
cher  à  un  certain  genre  de  peines ,  ou  même  i  un  eeriiin 
genre  de  crimes,  ridée  de  llnfomie  ;  qu^il  n*eieree  aneiuie 
influence  sur  le  blâme  ;  qu'à  laisse  la  désapprobation  puUiqse 
suhrre  ses  lois   naturefles  ;  c'est  la  justice  et  rinkérét  loeU 
qui  le  lui  commandent  (3). 

Pour  opérer  le  changement  que  nous  désirons ,  fl  n*eit  pomt 
nécessaire  de  boulererser  notre  système  pénal  ;  3  tnSt  dV- 
£acer  du  Gode  la  dénomination  de  peines  mfmmmdm,  et  dé 
fSdre  disparaître  en  même  temps  celle  de  peines  afiMm,  Geâ 
ezpressions  peuvent  facflement  être  remplacées  par  odksde 
peines  erlstînaffas,  ou  peines  en  moHèn  erimimJkf  tonon 
oontre  lesquels  fl  n'y  a  rien  à  objecter ,  puisqu'onr  A  éple> 
ment  :  peines  corredhnndlei  ou  de  iimpb  poHce  (art.  I  G.  p*]^ 


(1)  VojM  ,  an  Ice  peiact  îiiii»«Btct,  Xomi^  Ut.  AcIi.  X. 

(2)  Voici  eonuMnt  i^€iprim«  nir   !•  tjtUme   é«   llniMne  M^* 
IL  Ficiùr   FtfneAer,   aTOcat^ën^ral    à   U  eoiur   à%   R^hms,  dam  mi 
obtenrAtioiif  tnr  le  Code  pënal  de  la  république  bolÎTienne  :  «  A  Bo* 
llria ,  bien  qu'on  n*ait  paf  àvrÎMé  les  peines  en  infamantes  el  non  ia^ 
famantes  ,  on  a ,  néanmoins ,  attache  l'iniamie  à  certaines  peines  cuoêm 
k  certains  délits  :  aToir  ainsi  rescindé  notre  principe  TÎcîeiu^  sit  d^* 
une  amélioration ,  mais  elle  ne  suffit  pae.  Que  la  société  qui  tw  êntfS 
des  droits,   tous  pri^e  de  leur  jonissanoe ,   on  tous  es  d«o|a«t  êldh^i      j 
lorsque  tous  faiUissex  envers  eUe,  rien  de  plus  juste;  mais  qne  la  Vd     % 
lasse  de  Tinfamie,  c'est  aller  au-delà  de  son  pouToir;  car,  comoM  la 
dit  Bentham,   elle   ne   sait   pas  si  l'opiniou  publique  fera    honncer   à 
cette  lettre  de  change  tirée  sur  elle.  •  Revue  étrangère  de  Législatioa« 
décembre  1833,  p.  81. 


j 
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IT.   BIS  TIATAUX    lOICftS  ,    R  là,  itaUllOll  9t   M    L^MnUtOHHIHIlIT* 

Nous  admettoiu  ces  trois  genres  de  pënalitës;  mais  nous 
àrons  A  fkire  qaelqneé  observations  sur  la  'manière  de  les 
exécnter  et  de  les  graduer ,  observations  qdi  trouveront  mieut 
leur  place  dans  Texamen  des  articles  rdatifr  à  ces  peines, 
▼oyes  nos  remarques  sur  les  art.  16  et  suivants» 

V.  •«  1^  9i«iADATiQii  avi^iri  IT  Di  L'mniDicTioii, 

Nous  croyons  égalemant  que  ces  deux  pénalités  doivent 
tire  maintenues.  Les  détails  qui  s'y  rapportent,  seront  exa^ 
nÙBés  aUleurs*  Voyei  nos  observations  sur  les  art.  S8,  SU, 
tt  et  49. 

VI.   DU  inVOI  sous  LA  SUlVmLAHCI  8PÉCULI  PB  LA  FOUCB. 

Si  nous  sonmies  d'avis  que  cette  surveillaiioe ,  abolie  pat 
I»  gouvernement  provisoire ,  doit  être  remise  es  vigueur , 
avee  les  modificatîona  auxquelles  la  loi  du  S8  avril  IMS  et 
le  projet  de  révision  la  soumettent ,  nous  n'approuvons  nul- 
lement la  sévérité  avec  laquelle  on  traite  le  condamné  qui 
«  rompu  son  ban.  L*occasioii  do  développer  notre  opinûm 
4  «e  sujet  se  présentera  {dus  tard«  Voyei  nos  jdMervations 
•mr  les  art.  4t  et  suivants. 

VII.     BBS     AHBHBBS. 

Le  législateur  ne  peut  se  passer  de  ce  moyen  de  répres- 
mon.  L'amende  est  employée  fort  utilement,  lorsqu'il  s'agit 
de  contraventions  de  police.  Mémo  en  matière  de  délits  elle 
peut  être  comminée  avec  avantage  par  la  loi  ;  mais  elle  doit 
4lre  modérée  y  et  en  rapport  avec  la  nature  du  délit. 

Tel  n'est  pas  le  systènie  suivi  par  le  Gode  pénal  et  main- 
tenu par  le  projet. 

Que  le  firax  ,  la  eoncussion  ,  reseroquerie ,  le  vol ,  Fabus 
de  confiance ,  la  contrefaçon ,  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  maisons   de  jeu ,  les  loteries ,  et  les  maisons 
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de  prêt  sur  gages  ;  le  iait  d'ayoîr ,  par  doua  oa  yKtamuÊm , 
écarte  les  enchérisseurs  dans  les  a^judicatioDS  puUiqaes  ;  les 
fraudes  commises  en  matière  d*imp6ts  directs,  de  dooanei, 
d'accises ,  et  autres  délits  semblables ,  soient  punia  d'amendei 
plus  ou  moins  fortes  «  rien  de  mieux  ;  pourra  (pie  la  loi  ac- 
corde au  juge  une  latitude  suffisante  pour  proportionner  la 
peine  à  la  fortune  du  coupable  (1).  Mais  qœDe  analogie  y 
a-i-il ,  par  exemple ,  entre  Tamoide  et  rhomidde  inrolon- 
tairOy  l'adultère  ,  la  calomnie?  Aucune,  sans  doute,  et  ce- 
pendant la  loi  prononce  contre  ces  délits  des  peines  péca* 
niaires.  dont  le  maximum  s'élève  à  600,  S,000  et  K,000 
francs  (2).  Un  bon  nombre  de  délits  est  pnni ,  par  le  Coda 
et  le  projet ,  de  fortes  amendes ,  outre  l'emprisonnement 
plus  ou  moins  long  qu'ils  entraînent ,  et  qui ,  bien  aoorent , 
serait  un  moyen  suffisant  de  répression  (S). 

Dans  quel  but  le  législateur  français  prodigtt»-t-il  ainsi  les 
amendes  ?  Ce  n'est  point  pour  dédommager  k  partie  lésée , 
puisque  celle-ci  n'en  reçoit  pas  une  obole.  Ce  n'est  point  non 
plus  dans  l'intention  d'indemniser  le  trésor  des  dépenses  ^1 
doit  faire  pour  obtenir  la  condamnation  du  coupable;  car 
celui-ci ,  outre  l'amende ,  est  encore  condamné  aux  frais.  S 
cet  individu  a  des  biens ,  le  trésor  est  remboursé  de  ssi 
ayances  ;  s'il  n'a  rien ,  il  ne  paiera  ni  les  frais  ni  les  amen- 
des. C'est  donc  uniquement  pour  fournir  au  trésor  les  moyav 
de  supporter  les  frais  qu'occasionne  l'administration  de  h 
justice  criminelle  en  général ,  pour  l'indemniser  des  pertoi 
qu'il  fait,  par  suite  de  l'insolTabilité  d'un  bon  nombce  àb 
condamnés. 

Mais ,  est-il  juste  qu*un  condamné  solvable  paie  Ifê  frais 
'du  procès  d'un   autre  avec  lequel  il  n'a  rien  de  eoBmmn? 

(1)  Voyez  let  art.  164 ,  174 ,  405 ,  406  à  400,  410,  411  ,  412,  $.  S» 
«te.  C.  p. 

(2)  Art.  319,  338,  339,  871  C.  p. 

(3)  n foffin  d«  citer  lei  art.  86,  $.  3,  291 ,  292,  288  ,  204dii  pioîct 


\ 
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pas  subordonner  la  jostice  à  Tintërét  da  fisc?  Nous  ne 
«dons  pas  reweMr  ici  but  les  argaments  que  les  plus  célèbres 
anaônalistes  ont  fait  valoir  contre  Fabos  des  amendes  employées 
oonme  moyens  de  répression  ;  il  nous  suffira  d'avoir  appelé 
Vitiention  du  législateur  sur  ce  genre  de  punition  prodigué 
par  le  Code  et  par  le  projet. 

Les  effets  facbeux  de  cette  fiscalité  qu'on  reproche  avec 
nison  à  notre  système  pénal,  n*ont  pas  besoin  d'être  indi- 
qués. L'art.  463  du  projet  autorise  y  il  est  vrai ,  les  tribunaux 
oorrecdonnels  à  remettre  l'amende  et  a  ne  prononcer  que 
l'eaprisonnement;  mais  ce  pouvoir  ne  leur  est  accordé  que 
knqu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes.  Du  reste,  dans 
ks  cas  exceptionnels  où  l'amende  serait  préférable  à  l'empri- 
swmement  porté  par  la  loi ,  les  juges  ont  le  droit ,  en  vertu 
de  l'article  prédlë,  de  choisir  la  première  peine. 

imiB  IIOWILLI.   ^  DB   LA  DÉTBlfTIOH. 

Le  projet  de  révision  mérite  des  éloges  pour  avoir  intro- 
èùt ,  pour  les  crimes  purement  politiques  ,  un  genre  de  pu- 
■tMm  pins  analogue  à  la  nature  de  ces  crimes. 

Hatt  nous  n'approuvons  pas  cette  espèce  d'insouciance  ou 

i»  bisser-aller ,   avec  lequel  le  projet  prononce  la  détention 

/ÊfféiHÊUe  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  crime  politique  non 

cwapleie ,  puni  de  mort  par  le  Gode  pénal  (  voyez  les  art. 

n,  78,77,79,  80,  81  ,    82,  87,  9d,  9S,  94,96,  97 

1S5  du  projet)  ;  il  n'y  a  qu'une  exception  dans  le  cas  de  l'art. 

M.  Cest  fort  bien ,  sans  doute ,  d'avoir  aboli  la  peine  de 

■ort ,  pour  des  crimes  qui  ne  la  méritent  point  ^  mais  plu- 

aeon  de  ces  crimes  sont  encore  trop  sévèrement  punis  par 

h  détention  perpétuelle.    Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  ,    que 

^eit  surtout  dans   la  qualification  et  la.  punition  des  divers 

nmes  politiques ,  que  se  révèle  l'esprit  ombrageux  du  légis- 

ateur  français. 

Eosoite ,  le  projet  mérite  le  reproche  d'avoir  attaché  l'in- 
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ikmie ,  même  à  la  peine  de  la  détention  ^  rëserrëe  aux  crioies 
politiqaes.  Koos  penions  que  mdle  peine,  qiAOe  qa*^]e  soit, 
ne  doit  être  qualifiée  infamanie  par  la  loi  ;  maia  de  toutes 
les  peines  en  matière  criminelle ,  e*est  la  détaDtion  à  JaqueDe 
cette  qualification  convient  le  moins. 

BB   LA   CLASSIFICAnOll  DBS   PSOBS  BB  MkTIÊÊM  GBnOBBUB. 

I 

En  oonsetrant  Fart.  6  du  G>de  pénal,  artide  qui  parle  de 
]mn9»  êimpkwieui  imfatmanieê,  Fauteur  du  projet  de   réviâoa 
onbUe  qu'il  a  réduit  à  une  seule  les  trois  peines  simplement 
in&mantes,  établies  par  le  Gide  firançais  (art.  8  du  projet). 

Quant  A  Fart.  7  (1) ,  nous  ferons  observer  qu'un  Gode  péniil 
doit  présenter  une  dassification  détaillée,  une  échelle  exac^ 
tement  i^aduée  des  diverses  pénalités  qu'il  emploie  comnàe 
moyens  de  répression.  Quel  motif  y  avait-il  de  ne  pas  suivre 
l'exemple  de  l'art.  7  du  G)de  français?  Pourquoi  avoir  réuni, 
sous  un  même  numéro ,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  les 
travaux  forcés  à  temps ,  la  détention  perpétuelle  et  la  déten- 
tion temporaire?  La  classification  adoptée  par  le  projet  ferait 
croire  que  la  détention  pmpéhulh  est  une  peine  moîn  forle^ 
que  celle  des  travaux  forcés  à  tmnpê ,  et  que  la  déitmimm  ds 
K  à  10  ans  est  une  punition  plus  sévère  que  la  rédmmiL 

Nous  comprenons  bien  les  difficultés  qu'oppose  i  une  du- 
sification    exacte    la  peine  de  la  détention  introduite  psr  b 
projet ,    peine  qui  est  d'une  nature  particulière  ;  mais  oetia 
classification    est  de   toute  nécessité ,   puisque ,   aux    tonnes 
de  l'art.  S65  du  Gode  d'instruction  crimindUe  ,  en  cas  de 
conviction    de   plusieurs  crimes   ou  délits,  la  jMtna  &  fkm 
farte  sera  smUê  prononcée.  Le  législateur  se  voit  dom  forcé 
d'établir    une    échelle   graduée   des  pénalités    pour  édair^ 
les  tribunaut  sur  le  choix  de  la  peine  à  infliger  aux  accusés 
convaincus  de  plusieurs  crimes, 

(1)  Lêê  peinêê  afflicHvêê  et  infamanteê  êOfU  :  \o  la  mort  ;  2*   tet  trû-' 
taux  /brcëê;  3o  h  détention;  4»  ta  réciuiion. 


(  ISl) 

Nul  doute  que  la  dëtentioo  perpéiuellê  ne  soit  une  punition 
(ibu  séyère  que  les  travaux  forcés  a  temps»  Mais  la  difficulté 
ecmsiste  dans  la  question  de  savoir ,  si  la  détention  temporaire 
etl  une  peine  plus  ou  moins  forte  que  la  réclusion»  A  ne  cou- 
ndérer  que  la  durée  de  ces  deux  peines ,  la  détention  tem- 
poraire qui  peut  s'élever  jusqu'au  maximum  de  20  ans ,  est 
^ine  punition  plus  grave  que  la,  réclusion  dont  le  masHmum 
ne  8*élèfve  qu'à  10  ans.  H  n'en  est  pas  de  môme  sous  le  rap- 
port de  leur  nature ,  puisque  le  condanmë  ^  la  réclusion  est 
«treint  à  des  travaux  corporels  auxquels  n'est  pas  soumis  le 
condamné  à  la  simple  détention. 

le  Code  pénal ,  révisé  par  la  loi  du  S8  avril  18S9 ,  place 
h  rédunon  après  la  détention^  Il  nous  semble  que  le  meil- 
leiir  parti  à  prendre  pour  trancher  la  question,  serait  de 
distingoer  les  deox  degrés  de  la  détention  temporaire ,  et  de 
coondérer  la  réclusion  comme  moins  sévère  que  la  déten- 
tion de  10  i  SO  ans  ,  et  comme  plus  sévère  que  celle  de 
S  à  10  ans. 

D'après  cela ,  nous  proposons  de  rédiger  comme  suit ,  Far- 

)îde  rdatif  i  l'échelle  graduée  des  peines  en   matière  cri'* 

femeDe: 

Les  peines  en  wuMre   crimineBe  eoni  :  1*  h  mort;  2*  tee 

forcés  à  perpétuité  ;  %"*  ia  déteniion  perpétuelle  )  4*  les 

forcés  à  temps;  ^  la  détention  c?i  10  d  20  ans;  6«  la 

Hekmon  ;  !•  la  dHeniion  de  5  d  10  oim  ;  8*  fa  dégraduHon 


Noos  arons  retranché  les  termes  peines  affNcUves  et  in/â- 
,  conformément  aux  observations  que  nous  avons  dé- 
veioppëes  ailleurs. 


OIS 


Ait.  IS  (1). 

En  la  jmHee  mêtne ,  tout  ee  çtit  est  ow-dUi  de  la  mort ,  tt 
semble  eruasUé ,  disait  Montaifpie  ;  mais  M.  Treilhard  ne  fi 
pas  de  cet  avis.  Il  loi  parut  dans  les  convenamces  çiie  U  ph 
airoce  des  crimes  fui  puni  dune  peine  phts  grmoe  jne  les  oufrei 
Sur  Tautorité  d'un  pareil  argfoment ,  aussi  oonduant  que  ceo 
par  lesquels  cet  orateur  avait  défendu  la  mort  dTile ,  la  cor 
fiscation  des  biens  ,  la  marque  et  l'assimilation  de  la  tentati^ 
au  crime ,  on  adopta  cette  a^^avation  de  supplice  proscrit 
.par  notre  civilisation. 

Le  législateur  de  1810  ne  connaît  qu*un  but  de  lapeîoe, 
c'est  d'intimider*  Il  veut  avant  tout  frapper  les  imayinatjons, 
effrayer  les  hommes  par  la  sévérité,  pour  les  détourner  du 
crime.  Il  sacrifie  tout  à  ce  but ,  même  les  exigences  de  k 
justice  et  de  l'humanité.  C'est  encore  le  même  principe  qui  pt- 
rait  prédominer  en  France.  Lors  de  la  révision  du  Code  pénal; 
on  supprima ,  il  est  vrai ,  la  mutilation  du  coupable ,  mais  oa 
conserva  toutes  les  autres  barbaries  inutiles  renfermées  diBi 
l'art.  18.  Le  condanmé  pour  parricide  est  encore  conduit  lor 
le  lieu  de  l'exécution  en  chemise ,  nu-pieds  ,  couvert  d*iiD 
voile  noir.  11  est  exposé  sur  l'échafaud ,  pendant  qu'un  bou- 
sier fait  lecture  au  peuple  de  l'arrêt  de  condamnation.  On 
a  remarqué  avec  raison,  qu'un  pareil  spectacle  outrage IIa* 
manité  et  révolte  les  spectateurs. 

Nous  applaudissons  au  changement  introduit  dans  cet  artîde 
par  le  projet  de  révision*  Le  voile  noir  qui  couvre  le  condamnéi 
Bufiit  pour  fedre  conndtre  au  peuple  l'atrocité  du  crime. 

(l)  Lt  coupable  etmdamné  à  mort  pour  parricide ,  eera  cemèmt  m 
l§  l$9U  do  l'sxécution ,  la  têts  couverls  d'un  voils  noir. 
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Ait.  15  et  16  (1). 

D'après  le  projet   de    rëyision  la    privation  de  la  liberté, 
employée  corame   moyen   de  répression ,  est  de  quatre  de- 
grés :   les    travaux   forcés  ,    la  réclusion ,    la   détention  et 
Vemprisonnement  • 

La  détention   n'entraîne  qu'une  simple  privation  de  la  li- 
berté, sans  travail  :  les  individus  condamnés  à  cette  peine  sont 
détenus  dans  une  forteresse.  Ceux  qui  sont  condamnés  à  l'em- 
prisoimement  sont  renfermés  dans  une  maison  de  correction , 
^peuveiU  être  employés  aux  travaux  établis  dans  cette  maison 
®  recevant  un  salaire.  Les  individus  condamnés  aux  travaux 
I    forcés  et  à  la  réclusion  sont  non  seulement  privés  de  la  11- 
;    berté ,  mais  encore  astreints  à  un  travail  régulier ,  sans  salaire. 
Dans  le  système  du  G)de  pénal ,  la  ligne    qui  sépare   ces 
t     deox  genres  de  peines ,  est  fortement  tracée.   Les  individus 
l    condamnés   à  la  rédusion  sont  renfermés  dans  une  maison  de 
^orce  et  employés   à  des  travaux   dont  le  produit  peut  être 
ui  partie  appliqué  à  leur  profit  (  art.  21  ).  Les  bommes  con- 
damnés aux  travaux  forcis  sont  employés  dans  les  bagnes  aux 
tniTanx  les   plus  pénibles.  Ils    sont  encbainés  deux  a  deux , 
on  traînent  à  leurs  pieds  un  boulet.  On  ne  leur  accorde  au- 
Qin  pécule  (art.  15). 

L'ancien  gouvernement  supprima  les  bagnes ,   ces  repaires 
dft  brutes  i  face  humaine ,  qui  existent  encore  en  France  ; 

(1)  An  15.  Leê  condamnéa  aux  travaux  forcée  ê9ront  employée  ^  dam 

^Mriiur  d'une  maiêon  de  force ,  à  deê  travaux  dont  le  produit  pourra 

tire  en  partie  appliqué  à  leur  profit ,  conformément  à  ce  qui  eera  déter^ 

•M^  par  dee  réglemente  dieciplinairee.  —  Le  régime  des  maiêone  de  force 

Mr«  piue  eévere  que  celui  des  maisom  de  récluiion ,    et   le  pécule    dee 

eemdamnée  aux  travaux  forcés  eera  inférieur  à  celui  dee  condamnée  à  la 

rkiueion. 

An.  16.   La  peine  dee  travaux  forcée  eet  perpétuelle   ou  à  tempe,  ^ 
Xm  eamdamnatUm  à  ta  peine  dee  travaux  forcé»  à  tempe  eera  prononcée 
cimq  am  ou  motne  ,  et  vingt  ane  au  plue. 
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kf  condamnés  à  la  peine  des  traTaox  forcés  foreni 
dans  nne  maison  de  force  ,  et  en  pratique  cette  peine  se  con- 
fondit aTec  celle  de  la  réclusion.  La  seule  diflEireoce  qui  les  dit- 
tingne,  connste  en  ce  que  le  salaire  des  condamnés  à  la  rédusîoa 
est  i^us  âeré  que  cdui  des  condamnés  aux  traTaux  forcés. 

Le  projet  de  réyision  a  essayé  d'établir  une  âiSikence  phn 
marquée  entre  ces  deux  genres  de  pénalités.  La  condamna- 
lion  aux  trayaux  forcés  entraîne  Texposition ,  qû  peut  cepen- 
dant être  remise  au  condamné  (  art.  SS).  La  prîne  de  h 
réclusion  n'est  point  précédée  de  Fexposition  puUiqae.  Lei 
condamnés  aux  trafaux  forcés  sont  renfermés  dans  une  maiioi 
de  force  ;  les  condanmés  à  la  réclusion  ,  dans  une  maiioi 
de  réclusion ,  dont  le  régime  est  moins  sérère  que  cdui  de  h 
première  maison.  Enfin,  le  pécule  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  est  inférieur  a  celui  des  condanmés  à  la  réclosfoib 

A  notre   avis,   le  projet  de  révision  n*a  atteint  qulmpir- 
Isit^nent  le  Imt  qu'il  s*est  proposé.  Pour  ce  qui  conoeme 
d'abord  l'exposition  publique,  cette  peine  accessoire  n'agpivt 
pas  la  peine  des  trayaux  forcés  considérée  en  ene-mème,et 
si  le  coupable  est  exempté  de  l'exposition  publique,  eeilB 
première  différence  Tient  à  disparaître.  Du  reste ,  nous  proi- 
Terons,   dans  nos  observations   sur  l'art.  SS  du  projet,  qne 
l'exposition  publique  est  une  pénalité  immorale,   inutile  et 
impolitique ,  qui  doit  être  abolie  pour  tous  les  cas.  Reste  h 
difiérence  quant  au  régime   de  la  maison  et  *au  pécule  dei 
condamnés.  La   diminution   de  ce  pécule  n'est  qu'une  Uea 
faible   aggravation  de  la    peine   des  travaux  forcés*  Enfin  t 
d'après  l'exposé  des  motifs  (page  16) ,  la  plus  grande  aéfénfté 
du  régime  des  maisons  de  force ,  consiste  en  un  tnvail  pins 
long ,   moins   rétribué ,  des  punitions  plus  rigoureiises ,  des 
récompenses  obtenues  plus  difficilement ,  le  retranchement  de 
quelques  jouissances  ,  telles  que  la  faculté  de  se   procurer 
des  objets  de  consommation  à  une  cantine ,  si  ce  i|'est  peolr 
être  à  de  certains  jours. 
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Qaml  au  IraTail ,  il  est  impoMÎUe  qa'il  toit  beanoonp  plni 
oaK  qii6  odai  auquel  sont  astreints  les  condanmés  à  la  rë- 
dhnoD.  Le  trayail  sera  moins  rétribué  ;  mais  comme  les  eon- 
ènmés  ne  touchent  ce  fonds  de  réserve  qu'à  leur  sortie  de 
la  maiion  ^  l'infériorité  de  ce  pécule  ne  constitue  pas  une 
agpavatian  sensible  de  la  peine  môme.  Les  punitions  plus 
léfères  ne  firapperont  que  ceux  qui  se  conduiront  mal,  et 
lei  récompenses  sont  toujours  des  grâces  auxquelles  nul  con- 
dmmé  n'a  droit.  De  toutes  ^es  aggrarations ,  celle  qui  est  la 
phs  sensible  aux  condamnés ,  est  le  retranchement  de  l'ar- 
gBDt  de  podie.  Mais ,  en  général ,  ce  régime ,  quoique  plus 
séfère,  est  loin  de  graduer  suffisamment  la  peine  des  tra- 
nux  (oreés. 

Si  nous  demandons  que  cette  peine  soit  aggravée,  c'est 
qoe  nous  pensons  qu'elle  doit  être  proportionnée  à  la  na- 
tars  des  crimes,  qu'elle  est  destinée  a  réprimer.  Comme 
3  mi  impossîbie  d'adoucir  la  peine  de  la  réclusion ,  le  le- 
cteur se  Toit  obligé  d'augmenter  la  sévérité  de  celle 
4i  trtvaux  forcés  ,  pour  établir  entre  ces  deux  genres  de 
pénalités  une  différence  conforme  au  degré  de  gravité  qui 
^Wogue  les  crimes  punis  des  travaux  forcés  ou  de  la  ré- 
daâon. 

Voici  la  gradation ,  que  nous  désirerions  voir  établir  entre 
Yaae  et  Fautre  de  ces  deux  peines. 

Les  condamnés  à  la  réclusion ,  renfermés  dans  une  maison 
de  rédasîon ,  seraient  employés,  a  des  travaux  dont  le  pro- 
eût  senit ,  en  partie ,  applicable  à  leur  procurer  quelques 
ideadssements  ,  slls  les  méritent  ,  et  à  former  pour  eux  , 
u,  temps  de  leur  sortie ,  un  fonds  de  réserve. 

Quant  aux  condamnés  aux  travaux  forcés ,  nous  voudrions 
fiSê  fassent  soumis  au  régime  suivant  ;  Ces  indiridus  de- 
d'abord  être  employés  à  des  travaux  plus  pénibles  que 
auxquels  ils  sont  astreints  dans  les  maisons  de  force 
letnelles.  Hais  nous  prévoyons  que   l'exécution  de  ce  projet 
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rencontrera  de  grandes  difficohës*  Pour  le  réaliser^  il  laa« 
drait  donner  à  nos  maifons  de  force  une  autre  organiBatioB  « 
ce  qui  entraînerait  de  fortes  dépenses*  Nous  n'insisterons 
donc  pas  sur  ce  point  :  il  suffira  de  le  rappeler  à  l'atten- 
tion du  législateur. 

Une  aggravation  de  peine ,  qui  produirait  les  plus  lienreuz 
résultats,  serait  le  confinement  solitaire.  Tous  les  condamnés 
aux  travaux  forcés,  ainsi  que  ceux  dont  la  peine  serait  com- 
muée par  le  roi  en  celle  des  travaux  forcés ,  devraient  suhir 
ce  confinement  pendant  un  certain  temps  à  fixer  par  la  loi, 
et  non  seulement  à  leur  entrée  à  la  maison  de  force,  mais 
encore  pendant  la  durée  de  leur  peine,  chaque  année,  à 
des  époques  déterminées.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dam 
nos  observations  sur  Fart*  21  du  projet. 

En  cas  qu'ils  ne  seraient  point  employés  i  des  travaux 
plus  pénibles  que  ceux  en  usage  dans  les  maisons  de  ré- 
clusion ,  les  forçats  ne  recevraient  point  d'argent  de  poche. 
Nous  supposons  naturellement  qu'ils  auraient  une  nourriture 
saine  et  abondante.  Hais  une  partie  du  produit  de  leur 
travail  devrait  nécessairement  être  employée  à  former  pour 
eux ,  au  temps    de  leur    sortie ,  un  fonds   de    réserve  (1)* 

(1)   Le  Myant    auteur    dea  Lettrée  sur  leê  PHêom  ,    M.  Jolioa ,  dt 
Berlin ,  et  avec  lui  ploiieun  autres  publiciatei ,  ae  déclarent  contre  le 
pécule    dei    détenus    libër^.    L'ezpërience ,    diaent-ila ,  prouve  que  ht 
rëcidirea  sont  commises  principalement  par   ceux  des  dëtenos  qui  ^fls- 
aëdaient  un  pécule  an  moment  de  leur  élargissement.  A  la  vérité,  la 
libre  diiposition  d'one  somme  qui,  cependant,  ne  suffit  point  an  dét 
libéré  pour  former  un  établissement ,  l'engage  facilement  k  la 
tion  ;  mais ,  si  cette  somme  est   euToyée  au  bourgmestre  de  la  oom- 
mune  du  détenu  libéré  ,  qui  trouve  ainsi  un  fonds  de  secours  pour  lui 
et  sa  famille  ,  et  plus  encore ,  s*il    existe  des  société  qui  a*intéreSBcnt 
aux  libérés  et  qui  aient  soin   de   leur  créer  une  existence  ,   le  pécolt 
leur  sera  indubiublement  tr^otile.    Voyez  Mittermait^  dm  sfsiiwr 
pénitentiaire,  etc.,  dans  la  Kevue  étrangère  de  Législation,  avril  lOi, 
page  3S0. 


\ 
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Vème  pour  les  condamnes  à  perpétuité ,  la  loi  devra  or- 
4diiner  la  formation  d'un  pareil  fonds  qui ,  à  leor  mort 
«Uns  la  maison ,  sera  remis  à  leors  enfants ,  parents  on 
époux  snrriTants. 

Enfin,  le  régime  des  maisons  de  force  devra  être  en  gé- 
néral plus  sévère  que  celui  des  maisons  de  réclusion. 

En  conséquence ,  nous  proposons  la  rédaction  suivante  des 
articles  relatifs  à  la  peine  des  travaux  forcés* 

Ah.  a*  (Art.  16  du  projet }• 

Art,  B»  Zet  condamnés  aux  travaMS  forcée  êeroni  employés 
iont  i'iniéneur  d'une  maison  de  force,  à  des  travaus  doni  le 
frodmi  sera ,  en  partie ,  appliqué  à  former  pour  eu»  un  fonds 
de  réserve ,  le  UnU  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  règlements 
àùcifU$uttres.  —  Le  régime  des  maisons  de  force  sera  plus  sévère 
que  eeim  des  maisons  de  réclusion. 

Art,  C»  Le  troisième  article  contiendra  les  dispositions  re- 
htiTes  an  confinement  solitaire  des  forçats.  (Voyez  la  ré- 
faction de  cet  article  dans  nos  observations  sur  Fart.  SI 
lu  projet). 


1 


'  Ait.  17  n  18  (1). 

Nons  avons  déjà  parlé  de  la  détention  considérée  en  gé- 
bMI  (page  129).  Quant  au  mode  d'application  et  à  la  gra- 
duation de  cette  peine ,  nous  approuvons  les  dispositions  des 
trt.  17  et  18  du  projet. 

(I)  An,  17.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  êera  rtnfirmé 
ésm  Vum  des  fortsreêêcê  du  royaume  ,  qui  aura  été  indiquée  par  arrêté 
twfel,  —  //  communiquera  avec  teê  perêonneê  plaeéee  dane  l'intérieur  im 
Sfm  ceOee  du  dehors  ,   conformément  aux   réglemente  de  police  étahUe 

per  tm  arrêté  du  roi. 

Art.  18.  La  peine  de  la  détention  est  perpétuelle  ou  à  tempe,  —  La 
ééêenéiem  à  tempe  eel  prononcée  pour  un  terme  de  10  à  20  ane  ,  ou 
de  ^  à  10  ane. 

18 


(  IM  ) 
AftT.  19  tr  SO  (1). 

La  loi  doit  déterminer ,  en  principe  ,  comment  le  prodml 
des  trayaux  da  condamné  à  la  réclusion  sera  en  partie  em- 
ployé à  son  profit.  Nous  avons  dit  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  ne  recevront  pas  d'argent  de  poche;  on  leui 
réservera  un  pécule  pour  le  temps  de  leur  sortie,  ou,  ec 
cas  de  mort  dans  la  maison ,  pour  leurs  enfants ,  parents  onz 
époux  survivants  »  se  trouvant  dans  Tindigence.  Les  condamnés 
a  la  réclusion ,  au  contraire ,  auront ,  outre  ce  fonds  de  r^ 
serve ,  un  pécule  dont  ils  pourront  disposer  dans  la  maison  . 
pour  se  procurer  quelques  adoucissements,  s'ils  les  méritent. 
Cette  différence  doit  être  consignée  dans  la  loi  ;  l'exécution 
en  est  laissée  aux  règlements  d'administration* 

Nous  proposons  de  rédiger  l'art.  19  comme  suit: 

Tout  candamné  à  la  peine  de  la  réclusion  êera  renfermé  dans 
une  maison  de  réclusion,  et  employé  à  des  travaux  dont  le  pro- 
duii  sera ,  en  partie ,  appliqué  à  lui  procurer  quelques  adoucu- 
sementSy  s'il  les  mérite ,  et  à  former  pour  lui,  au  temps  de  a 
sortie ,  un  fonds  de  réserve  ;   le    tout  ainsi  qu'il  sera  ordenni 
par  les  règlements  disciplinaires. 

Quant  à  la  durée  de  la  réclusion ,  nous  n'avons  point  d'ob- 
servations à  faire. 


AftT.   21   (2). 

Le  confinement  solitaire  appliqué  à  une  certaine  classe  de 
criminels ,  est   une    aggravation  de  peine ,  qui  ne  peut  pro- 

(1)  Art  19.  Tout  condamné  à  la  peins  ds  la  réclunan  mra  t^tnfirmé 
dans  uns  maison  de  réclusion ,  êi  omploffé  à  des  frotaux  dont  k  frodnH 
pourra  être  on  partie  appliqué  à  son  profit ,  eonfiirmém^eni  eme  règU^ 
monti  diêcipUnairsê, 

Art.  20.    La  durée  do   la  réclusion  ssra  au  moins  de  5  am ,  st  is 
10  ouf  au  plus, 

(2)  Art.  21.  Lorsque  j  par  suits  do  commutation  ds  peins ,  un 
à  la  peine  de  mort  ssra  renfirmé  dans  une  maison  de  /ôree,  de 


(UQ) 

dmre  que    d'heureux   résultats.    Mais  le  mode   d'application 
proposé  par  le  projet  de  révision  nous  parait  inadmissible. 

D'abord  ,  le  principe  sur  lequel  s'appuie  Farticle  21  du 
projet  y  est  erronné.  L'exposé  des  motifs  dit  que  si ,  par  suite 
de  la  commutation  de  la  peine  de  mort  en  une  peine  em* 
portant  privation  de  la  liberté  ,  l'individu  gracié  est  assimilé 
i  oeox  qui  ont  été  condamnés  à  cette  dernière  peine ,  l'écheUe 
<b  proportion  de$  pénaliUê  est  méconnue ,  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes, que  cette  assimilation  est  injuste ,  en  ce  qu'eUe  détruit  la 
proportion  qui  doit  exister  entre  le  genre  de  la  peine  et  la 
gravité  du  crime.  Pour  différencier  les  peines ,  et  pour  oon- 
forcer  à  !a  condamnation  commuée  une  gravité  proportionnée  à 
l'énormiiè  du  crime ,  le  projet  propose  la  séquestration 
temporaire  du  condamné  qui  a  obtenu  une  commutation 
de  peine. 

Ces  motifs  ne  nous  semblent  pas  propres  à  justifier  la  dis- 
position de  l'art.  SI.  £n  effet,  le  droit  de  grâce  est  accordé 
*u  chef  de  l'état,  parce  que  ,  dans  certaines  circonstances 
p^cnlières  et  exceptionnelles  que  les  juges  n'apprécient  pas 
toqours ,  ou  qu'ils  ne  peuvent  même  apprécier ,  la  justice  ou 
futilité  publique  exige  la  remise  ou  une  commutation  de  la 
peine  a  laquelle  un  individu  a  été  irrévocablement  condamné. 
Toutes  les  fois  que  le  roi  fait  usage  de  cette  belle  prérogative , 
i'  on  doit  donc  supposer  qu'il  le  fait ,  non  d*après  son  bon  plaisir, 
'  pu  i^é  ou  faveur,  mais  parce  qu'il  est  convaincu  que, 
Y  ^'«près  les  circonstances  ,  la  peine  légale  n'est  pas  en  pro- 
portion avec  le  crime.  Sans  cela ,  le  droit  de  grâce  ne  serait 

it  rkkiiùm  ou  de  correction ,  il  subira ,  avant  d'entrer  dans  les  ^ar- 
tkre  œcnpés  par  les  autres  détenus  ,  un  confinement  solitaire  qui  ne 
fsmra  êtrs  au-deeeoue  d'un  mois  ni  excéder  six  mois;  à  moine  qu'il 
•'su  ait  été  dispensé  par  l'arrêté  de  grâce.  —  La  durée  de  ce  confinement 
psmrra  étro  réduite ,  maie  seulement  Jusqu'au  minimum  indiqué  ci-dessus, 
em  égard  à  la  conduite  du  détenu  et  sur  Is  rapport  du  conssU  d'admi- 
ds  la  maison. 
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qa'im  abus ,  et  Ton  ne  peat  admettre  lëgal^nent  que  k 
abuse  de  son  pouroir  de  réduire  les  peines.  Il  en  rësi 
qne  rindiridn  condamné  à  mort,  et  dont  la  peine  a 
commuée  en  celle  de  la  réclosion  par  exemple ,  doit  é 
considéré  comme  s'il  n'avait  mérité  que  cette  dernière  peu 
Il  est  assimilé  par  cet  acte  de  grâce  à  l'indirida  condam 
à  la  réclusion.  Le  traiter  pins  sévèrement  que  celui-ci ,  ser 
donc  admettes  une  injustice  et  méconnaître  la  nature  du  dn 
de  grâce.  Qu'on  n'oublie  pas  que  ce  droit  n'est  et  ne  d< 
être  que  le  complément  de  la  justice  sociale ,  une  institut! 
imitant ,  quoique  bien  imparfaitement ,  la  justice  moral 
absolue. 

Ensuite  ,  le  temps  de  ce  confinement  solitaire  est  bien  ti 
long.  Enfermer  un  individu  pendant  tis  mois  ^  sans  lui  p 
mettre  une  seule  fois  de  sortir  de  son  cachot,  c'est  fe  tu 
ou  le  rendre  fou,  au  lieu  de  l'amender. 

Qui  déterminera  la  durée  de  cette  séquestraticm?  Le  n 
par  l'arrêté  de  grâce?  Hais  c'est  infliger  une  pane ,  < 
l'art.  7S  de  la  constitution  n'accorde  an  chef  de  l'état  fi 
le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  prononcées  pt 
les  juges.  Le  conseil  d'administration  de  la  maison  ?  Ce  seni 
lui  accorder  un  pouvoir  formidable  et  nullement  en  rappor 
avec  ses  attributions  naturelles.  En  effet ,  choisir  entre  n 
mois  et  six  mois  de  confinement  solitaire ,  c'est  arbitrer  vM 
peine,  et  une  peine  très-sévère.  Un  pareil  droit  ne  peatip 
partenir  qu'aux  tribunaux. 

La  durée  du  confinement  peut  être  réduite ,  dit  l'art.  U  ! 
(mais  seulement  jusqu'à  un  mois)  eu  égard  a  la  condm'teck 
détenu ,  et  sur  le  rapport  du  conseil  d'administration  de  l 
maison.  Ainsi ,  c'est  la  conduite  du  confiné  qui  déteranoer 
la  durée  de  cette  réduction.  Mais  en  quoi  la  conduite  f  u 
homme  claquemuré ,  et  qui ,  quelques  instants  auparavant 
n'avait  que  l'échafaud  en  perspective ,  peut-eUe  être  bonne  c 
mauvaise  ?  De  cent  malheureux   de    celte  espèce ,  il  y  au: 
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^t-etre  un  qui ,  les  trois  premiers  jours ,  frappera  les  murs 
4e  son  cachot ,  et  cette  envie  lui  passera  bien  vite.  La  durée 
An  confinement  sera  donc  réduite  dans  presque  tous  les  cas. 
A  quoi  bon  alors  fixer  un  maximum  de  six  mois  ? 

La  réduction  pourra-t-elle  avoir  également  lieu  pour  cause 
de  maladie  ?  Le  projet  ne  parle  que  de  bonne  conduite  ;  en  tout 
cas ,  le  confinement  ne  pourra  être  réduit  au-dessous  d'un  mois, 
toand  même  la  vie  du  malheureux  confiné  serait  en  danger. 

Qui  accordera  cette  réduction  ?  Le  roi ,  sur  le  rapport  du 
conseil  d'administration.  Ainsi ,  après  avoir  laissé  gémir  le 
condamné  pendant  un  mois  dans  un  cachot,  pour  s'assurer  de 
sa  bonne  conduite ,  on  fera  un  rapport  en  sa  faveur ,  et 
comme  il  y  a  d'autres  affaires  plus  pressantes  à  expédier  que 
ceUe  dont  il  s'agit,  il  restera  un  mois  de  plus  dans  sa  cel- 
lule pour  attendre  la  décision  de  son  sort.  Nous  voudrions 
bien  savoir ,  comment ,  avec  ces  formalités  ,  la  durée  du 
confinement  pourrait  jamais  être  réduite  à  un  mois. 

Enfin ,  l'exposé  des  motifs  ne  nous  apprend  pas  ,  si  le  con- 
damné sera  renfermé  dans  un  lieu  éclairé  ou  obscur.  Cepen- 
dant, les  auteurs  du  Gode  pénal  de  1791  avaient  jugé  né- 
cessaire de  s'expliquer  sur  ce  point.  Nous  sommes  également 
de  cet  avis ,  pour  empêcher  que ,  par  zèle  pour  l'amende- 
Mit  des  criminels  ,  on  n'enferme  ces  malheureux ,  pendant 
<tt  mois  9  dans  une  cellule  ténébreuse. 

U  confinement  solitaire ,  nous  l'avons  dit ,  est  une  aggra- 
^tion  de  peine  qui  ne  peut  manquer  de  produire  des  effets 
Cataires  (1).  11  doit  être  appliqué  ,  non  seulement  aux  con- 
damnés &  mort ,  qui  ont  obtenu  une  commutation  de  peine , 

(1)  La  maifon  pénitentiaire  de  GenèTe  est  un  des  ëtabliisements  les 
floi  rcmarqnablef  qai  existent  en  ce  genre.  D'après  le  nooTean  rëgle- 
Mot  adopté   en    1833,   cette  prison  comprend    quatre  dÎTitions,  dans 
duame  desquelles  le  confinement  solitaire  est  appUqaë  dans  une  pro- 
portion déterminée.   TaUandier ,    Notice   sur   les  Maisons  pénitentiaires 
de  Laosanne  et  de  Genève ,  dam  la  Revue  étrangère  de  Législation , 
iaofier  1834. 
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nudi  i  tons  les  ocmpablet  de  grands  crimes ,  à  tous 
^  ont  enooimi  la  peine  des  travaiix  forces  à  perpétuité 
à  temps.  Outre  les  résultats  heureux  qu'on  est  en  droit  â'mmM 
espérer  sous  le  rapport  de  Tamendement ,  ce  confinement  pré- 
sentera un  noureau  genre  d*utilité  ,  en  différenciant  les  peines 
des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion.  Mais  pour  qu*il  9oit  réel" 
lement  utile ,  il  faut  que  le  condamné  le  subisse  non  seulement 
à  son  entrée  dans  la  maison  de  force ,  mais  tous  les  ans ,  à  des 
époques  déterminées ,  surtout  vers  Tépoque  de  la  perpétration 
du  crime ^  ou  de  la  condamnation  du  coupable.  Ce  confinement 
ne  doit  pas  être  trop  long ,  mais  il  doit  être   rigoureux.  Si 
la  séquestration  que  subit  le  condamné  à  son  entrée  dans  11 
maison  de  force ,  ne  dure  qu'un  mois  ou  quinze  jours ,  il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  en  réduire  la  durée.  Quant  à  la  réclusion 
annuelle ,  la  commission  d'administration  pourrait  en  deman- 
der la  remise  ou  la  réduction  pour  des  causes  graTe8(l}. 

(I)  Le  célèbre  oaTrage   de  MM.  D9  Bêaumoni  et  de  ToeqmwOt  «tf 
le  Système    pénitentiaire   «as  Etals-Unii ,   a  été    traduit    et  cniicU  dt 
notes  fort  intérctsantef,  par  un  Américain^  M.  Lieber  (Philadelphie  1833). 
Le  fayant  traducteur  est  aussi  partisan  du  système  de  remprisonnement 
solitaire  ;  il  fait  observer  qn*on  invoque  à  tort  l'opinion  de  M.  Roicot 
en  faveur  du  système  contraire ,  attendu  que  M.  Roscoe  a  changé  d*aTif 
quelque  temps  avant  sa  mort  (1830),  et  après  s'être  convaincu  qaela 
détenus  pouvaient  se  livrer  an  travail  dans  les  cellules  solitaires.  Onnit 
que  le  général  Lafayette  s*est  aussi  prononcé  contre  Veffîcacité  de  rem- 
prisonnement solitaire,  en  alléguant   que,  rélégué  dans  une  cellule  àt 
la  prison  d'Olmûtz ,  sa  manière  de  penser  n*a    éprouvé  aucun  chaDgc* 
ment ,  et  que  ,   dans    cette  solitude ,  il  n'a  fait  que  songer  à  de  ooq- 
Tellei  révolutions.  M.  Lieber  répond  que  la  position  du  détenu  politiqne,     } 
qui  ne  regarde  point   comme  illégal  le   fait  par  suite   dnqnd  il  t  été 
emprisonné,  n*a  aucun  rappoitavec  celle  du  détenu  pour  autres  crimai» 
il  est  persuadé  que  le  détenu  livré  à  des   méditations  sérieuses  dans  sa 
cellule  solitaire ,  change  peu  à  peu  de  sentiment ,  et  qu'en  sortant  dt 
prison  il  se  trouve  en  état  de  résister  aux  tentations  que  le   monde  vm 
lai  offrir.  Voyez  MiUermaûr ,  sur  le  système  pénitentiaire  ,  etc.   dans  la 
Kevue  étrangère  de  Législation ,  avril    1834  ,  p.   347. 
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Conionnément  à  ces  observatioiif ,  nous  proposons  rartîcle 
ADTant,  qfoi  devra  trourer  sa  place  immédiatement  après  les 
itm  articles  relatifs  aux  travaux  forcés. 

Tna  condamné  aux    travaux  forcée   à  perpétuité   subira  un 

timfmment  solitaire  d'un  mois  à  son  entrée  dans  la  maison  de 

^,  et  de  quinze  jours  tous  les  ans ,  à  l'époque  que  détermi» 

«•w  Is  conseil  d^ administration  de  la  prison.  —  Les  condamnés 

ttui  fnmms  forcés   à   temps  subiront   ce  confinement  pendant 

fime  ymn   à  leur  entrée  dans  la  maison ,  et  pendant  huit 

jomt  OÊmuellement.  —  Le   condamné  y   dont  la  peine  aura  été 

^Mimifée  en  cdle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  ^ 

^•fUra  le  confinement  solitaire ,  comme  s*il  avait  été  condamné 

à  tune  eu  à  l'autre  de  ces  peines  j  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 

99mpté  par  l'arrêté  de  grâce.  —  Le  condamné  sera  renfermé 

dans  un  Heu  éclairé ,  sans  fers  ni  liens.  Pendant  le  temps  de 

*Mi  confinement  solitaire  y  U  ne  recevra  pour  nourriture  ^  de  deua 

j^un  l'un ,  que  du  pain  et  de  l'eau.  —  Dans  tous  les  cas,  le 

^9iipable  pourra  obtenir  la  remise  ou  la  réduction   de  la  durée 

A  ce  confinement,  sur  le  rapport  du  conseil  d'administration  de 

^  UÊfison  de  force. 


Ait.  22  n  M  (1). 

Le  projet  de  révision ,  en  supprimant  la  peine  du  carcan , 
^  omiservé  l'exposition  publique ,  comme  peine  accessoire  de 

(l)  Art.  22.  QuiconqM  aura  été  condamné  à  la  p9in»  dêê  travaum 
forcée  à  perpétuité  ou  à  temps  ^  êera^  avant  do  ouhir  âapoino^  attaché  à 
tw  potoam  dreêêé  sur  ta  place  publique,  et  y  demeurera  durant  une 
U(fv,  etpOÊé  au*  regards  du  peuple.  Ju-dessus  de  sa  tête  eera  placé  un 
ter&sttst  portom,  en  caractèrss  gros  et  lisibles ,  ses  noms,  sa  pro fission , 
tm  daeUeile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation. -^  Néanmoins , 
k  cour  pourra,  par  son  arrêt,  essmpter  le  condamné  de  l'esposition 


Irt.  23.  L'exposition  publique  ne  sera  jamais  prononcée  contre  des  cou* 
faUee  âgée  de   moins  de   21    ans.  —  Elle  sera   diférée,  à  f  égard  dee 
enceintes  i  Jusqu* après  leur  délivrance. 


celle  des  traTtiix  forcés.  Toaiefois,  les  cours  d'assises 
aatorisëés  i  exempter  le  condamné  de  Fexposition  publkin» 
et  Tarticle  SS  admet  des  exceptions  i  la  ri^  en  tKwtfar 
mineurs  et  des  femmes  enceintes. 

L'exposé  des  motifs  nons  apprend ,  qu'on  a  loiif4emps  héti^M 
ayant  de  se  prononcer  sur  le  maintien  de  celte  pénalité.  .Kl 
nous  semble  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  La  morale  et  l'ii^^^ 
térét  public  réclament  Fabolition  d'une  peine  qui  prodQj£t 
les  incouTénients  les  plus  Qncves ,  sans  être  d'oiiciifie  uHHté. 

Les  résultats  fâcheux  de  l'exposition  publique  ont  été  sigcaa- 
lés  par  les  plus  célèbres  criminalistes  (l). 

En  France  ,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal ,  ceux  même 
qui    avaient    proposé  le  maintien   de  l'exposition    pubHque, 
Gonmie  peine  accessoire,   n'ont  pas  hésité   à  reconnaître  les 
graves    inconvénients     qu'elle     entraînait*     Elle   dégrade  le 
condamné  à  ses  propres  yeux^  disait  le  garde-des-sceaox  ;  il 
peut ,  avant  l'exposition ,  avoir  conservé  quelques  sentiments 
de  pudeur,   il  les  perd  lorsqu'il  a  été  contraint  d'affronter 
les  huées  de  la  populace ,  et  le  sentiment  de  son  infamie  lui 
ôte  la  possibilité  comme  le  désir  de  regagner  l'estime  deies 
concitoyens.  Quant  au  public,  cette  peine    qui  l'effraie  peut 
aussi  le  dépraver  ;  elle  éteint  en  lui  les  sentiments  de  Inea^ 
veillance  et  de  pitié,  elle  le  familiarise  avec  la  vue  de  ttnr 
famie.  L'exposition  publique ,    igoutait   M.  Dumon ,    dsm  1^ 
rapport  à  la  chambre  des  députés  ,  produit  de  mauvais  effets 
sur  le  condamné  qu'eUe  flétrit  pour  toujours ,  sur  le  puUic^ 
qu'elle  endurcit  et  qu'elle  déprave  par  un  spectacle  d'infainie» 
On  pourrait    encore  reprocher  à  cette   peine   son  in^filité 
marquée;  car,  agissant  en  sens  inverse  de  la  corruption  du 
condamné ,  elle  effleure  à  peine  le  scélérat  incapable  de  honte , 


(I)  Roui,  Droit  p^nal,  pag.  483.  M.  Mitttrmaiêr  adrem  ëgtloBAt 
à  la  loi  françaife  de  1832 ,  le  reproche  d*aToir  comerré  U  peina  se* 
eenoire  de  l'expotition  pablique.  Voyez  Noavellei  Archivci  de  Droit 
crim. ,  tome  XUI ,  pag.  346. 


-." 
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et  écraie  un  maUiearenx  susceptible  de  repentir*  Dans  le 
rapport  fait  i  la  chambre  des  pairs ,  le  comte  de  Bastard 
retraçait  avec  non  moins  d'énergie  les  funestes  consëcpences 
le  Texposition  publique.       \ 

n  y  a  plus  :  l'auteur  de  l'expose  des  motifs  (page  17)  est 
fcroé  lui-même  de  convenir  des  effets  dangereux  de  cette 
peme.  «  Les  mineurs  au-dessous  de  21  ans ,  quelle  que  soit 

•  leur  faute,  ne  seront  point  exposés;  il  ne  fmU  poê  dé^ 
«  frwin  €n  eus,  par  un  fakd  décauragemetU ,  toui  un  long  avenir 
^  d'eméHoraiion.  » 

Tous  aToues  donc  qu'attacher  au  pilori  un  homme  qui  a 
encore  quelque  sentiment  d'honneur,  le  signaler  au  mépris 
public,  l'exposer  aux  huées  de  la  populace,  c'est  anéantir 
tout  espoir  d'amendement.  Mais  si ,  dans  votre  opinion  ,  la  loi 
ne  doit  pas  jeter  dans  l'àme  d'un  mineur  de  vingt-un  ans ,  un 
&tal  découragement  qui  Fempècherait  de  revenir  un  jour  à 
la  vertu ,  croye^vous  qu'il  soit  juste  de  flétrir  à  jamais  ^m 
nalheurenx  de  vingt-deux,  de  trente,  de  quarante  ans,  de 
le  tuer  moralement,  parce  que  son  avenir  d'améharaiion  n'est 
pu  aussi  long  que  celui  d'un  jeune  homme  ? 

L'exposition  publique,  on  en  convient,  est  une  peine  immo- 
nk  par  ses  effets,  injuste  par  son  inégalité.  Elle  est  donc 
i^k'j  die  doit  être  proscrite,  fût  elle  la  plus  utile  de  toutes 
kl  peines.  Le  législateur  ne  doit  point  rechercher  l'utilité  k 
^prix,  même  au  détriment  de  la  justice  et  de  la  morale. 
Ui  cette  pénalité  n'atteint  pas  même  le  but,  dans  lequel  die 

*  M  conservée.  Quelle  est  donc  l'utilité  qui  en  résulte  pour 
ii  société?  L'exposé  des  motifs  l'indique.  Le  grand  avantage 
de  cette  peine,  dit-il ,  *est  son  caractère  exemplaire.  Elle  ins* 
pue  à  la  plupart  des  condamnés  une  profonde  terreur. 

EBe  eêi  esempknre,  dites  vous  :  elle  frappe  fortement  les 
inaginations  et  prévient  la  répétition  du  crime  par  la  terreur 
^'dle  inspire  aux  masses. 

L'expérience  donne  un  démenti  i  cette  assertion.  Dans  nos 

19 
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grandes  Tilles ,  quelle  impression  salntaire  Texposhion  publii 

a-t-elle  jamais  produite  sur  les  esprits  7  Croyet-Tous  de  ba 

ibi,  que  la  puissance  de  Fexemple  agisse  sur  ce  groupe 

misérables  qui  se  rendent  à  la  place  publique  comme  à 

spectacle  y  pour  y  satbûdre  leur  curiosité,  pour  y  dierd 

des  émotions  ou  du  scandale  plutôt  qu'un  utile  enseignemei 

Si  le  eondamné  est  un  scélérat  efironté ,  la  popnlaoe  n'a  d'à 

très  sentiments  que  celui  de  Findignation  ;  elle  commence  p 

le  oouYrir  de  huées  et  passe  ensuite  aux  voies  de  tùlU  f 

montre  du  repentir,  elle  ne  voit  en  lui  qu'un  maHieureti 

elle  n'a  pour  lut  que  de  la  commisération ,  et  jette  des  regai 

eourroueés  sur  la  force  publique  ^pii  entoure  l'échabad.  L': 

dignation^  ou  la  pitié,  voilà  les  seules  émotions  que,  di 

nos  cités  populeuses,  l'exposition  publique  fait  -naître.  Si 

doute ,  dans  les  petites  localités ,  cette  peine  produit  mîe 

l'effet  qu'on  en   attend.  Mais  peut-on  mettre  ce  iaîUe  arm 

tafe   en  balance    avec  les    inconvénients   qui  en  vésuHonl 

inconvénients  d'autant  plus  graves ,  que  le  condamné  est  miei 

connu  des  spectateurs.  «  Cette  peine ,  dit  un  crimimdiste  4ii 

tingué,  brise  violemment,  et  sans  espoir  de  les  renouer ,  toi 

les  liens  du  condamné  avec  la  société*  Elle  élève  une  bairiêr 

entre  elle  et  lui,  une  barrière  d'autant  plus  insnnn<mtaUe 

que   la  loi   a  plus  fortement  frappé  les  imaginations..  •••••< 

Quoiqu'il  fasse ,  la  société  ne  lui  ouvrira  plus  ses  rangs,  h 

pentant ,  elle  peut  le  plaindre ,  mais  eUe  ne  le  compte  pb 

parmi  les  siens:  c'est  là  un  résultat  certain;  s'il  ne  Tétai 

pas ,  l'exposition  serait  inutile ,  une  vexation  en  pure  perte. 

EUe  imprime  à  la  phtpart  de$  eondamnéê  une  profonde  kM» 

Si  vous  en  conclues  qu'elle  est  pour  cela  /^rét^afiltPi,  von 

êtes  dans  l'erreur  ;  celui ,   que  la  crainte  des  travaux  fofoi 

ne  détourne  pas  du  crime ,  ne  sera  pas  intimidé  par  edb  i 

l'exposition.  Oui ,  elle  est  redoutée  par  les  criminels  mndwÊmi 

et  sous  ce  rapport  elle  est  fortement  répressive ,  mais  aenlenc 

pour   ceux  qui  ont  encore  conservé   quelque    sentisousnt 
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flÀear ,  pour  cénx  dont  la  société  ne  doit  point  désespërer, 
^ifxB,  par  conséquent,  tous  ne  voudriei  pas  sans  doute  livrer 
à  on  supplice  écrasant.  Pour  les  autres ,  cette  pénalité  n*est 
qu'on  sujet  de  plaisanteries  immorales  et  réToltantes.  Si  tous 
^wwi  ces  scélérats,  tous  présenterez  à  la  multitude  un  ta* 
Meaa  déroutant  et  tous  occasionnerez  des  scènes  scandaleuses* 

Ses  foits  récents  prouvent  la  Térité  de  notre  assertion. 
L'tMasôn  Gambie,  de  Maeter,  dont  la  peine  avait  été  com- 
binée pat  le  roi  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
fot  exposé  à  Audenarde  dans  le  mois  d'octobre  18S4. 
U  montra  sur  Téchafaud  une  telle  effronterie,  que  la  popu- 
lation en  fut  indignée  ,  et  peu  s'en  fallut  qu'on  ne  lui 
Uncàtdes  pierres*  On  se  rappelle  encore  les  scènes  scanda- 
koies  dont  Namur  fut  le  théâtre,  le  16  octobre  18S4,  lors 
de  l'eqNMÎtion  publique  des  condamnés  Garot,  Godin,  £vaux^ 
Coilmin,  Yander  Noot,  Prudbome  et  Sulpice  (!)• 

Pour  être  rendue  facultative ,  l'exposition  publique  n'est  pas 
moins  une  peine  injuste  ou  inutile.  Quel  principe  suivront 
kl  oours  d'assises  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  discré- 
tiamaire?  Si  elles  condamnent  a   l'exposition   les  individus 

(1)  la  p«ine  de  mort  prononoëe  contre  ces  criminek  avait  éU  com- 
sMioi  oeUc  dei  traTaox  forcés  à  perpëtaitë  et  de  rezpoiition.  Les  quatre 
Fonitii  forcDt  d'abord  amènes  sur  la  Grand-Place,  escorta  d*im  de- 
tidiount  de  gendarmerie.  L*impudence  continuelle  d'Etauz ,  qai  dé\k 
ritit  «I  montant  l'escalier  de   IVchafaud ,    indigna   le   pnblic ,  et  des 
|ismi  loient  lancées  contre   les  quatre   criminels    qm    fhrent   encore 
'■•Itrtiyb  dans  le  trajet  de  la  place  à  la  prison.  Pins   tard  arriy^reut 
ht  tnk  antres.  La  jet   des  pierres   ne   fesant  qu'augmenter ,  le  com- 
'ittdaiit  de  place  fit  prêter  main  forte  à  la  gendarmerie  par  le  poste 
^io£uiterie   de  rHôtel-de-Yille ,   et    manda    ensuite    vn    déUchement 
^  cavalerie ,  sous  la  protection  duquel  les  condamnés  forent  reconduits  en 
piifon ,  quoique  Tun  d'eux  eût  encore  été   grièvement  blessé  à  la  téie 
pendant  le  trajeL  La  gendarmerie  fut  huée  et  des  morceaux  de  bois 
fcrent  même  lancés  contre  elle.  Voyez   Emamipaiiên  ,  18  et   19  oc- 
tobre 1834. 
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ior  lesqaeli  cette  peine  peut  avoir  q^elqu'infloonoe  ,  cki 
■oumettent  ces  malheureux  à  im  supplice  horriUe  ;  dles  leoz 
ôtent  le  désir  de  s'amender,  et  jusqu'à  la  possibilité  de  rega- 
gner Festime  de  leurs  concitoyens*  Tel  ne  peut  être  le  vœa 
de  la  loi  :  c'est  en  leur  faveur  que  l'exposition  publique 
est  rendue  facultative.  Restent  donc  les  scélérats ,  pour  les- 
quels cette  pénalité  accessoire  ne  sera  qu'un  si^et  de  plai- 
santerie* 

Za  phit  grand  nombre  dei  reqnêie$  en  grâoê  oni  pmar  sbjét 
d'obtenir  la  remise  de  VespoeUion  pubUque. 

Ce  fait  seul  prouve  la  nécessité  d'abolir  cette  peine*  £a 
effet,  si  la  majeure  partie  des  condamnés  en  demande  U 
remise ,  c'est  que  leur  âme  n'est  pas  encore  dépravée ,  c'eit 
qu'ils  sont  encore  susceptibles  de  honte ,  de  repentir ,  d'amen- 
dement* Ne  détruises  donc  pas  ces  sentiments  de  pudeur , 
cet  espoir  d'amélioration*  Quant  à  ceux  qui  sont  insensibles 
à  cette  infamie ,  elle  n'en  est  pas  une  pour  eux»  Leur  ex- 
position serait  inutile. 

Vous  voulez  que  cette  peine  soit  appliquée  surtout  aux  in- 
dividus condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  et  pour- 
quoi ?  Parce  qn'eOe  a  alors  pour  effei  de  mettre  entre  la  soeM 
et  le  condamné  une  barrière  qui  rend  toui  rapproekemeni  ëf- 
ficile;  parce  que  la  perpétuité  de  la  peine  eei  alore  un  peUs 
plus  lourd;  parce  qu'enfin  le  coupable  sent  intimement,  qu'i 
ne  pourra  plus  rentrer  facilement  dans  cette  société  qui  a  w 
son  dèêkontieur  public. 

Ce  raisonnement  sert  merveilleusement  a  combattre  le  sj^ 
tème  du  projet.  Vous  oubliez  donc  que  même  le  condamné 
à  perpétuité  peut  obtenir  sa  grâce  ;  vous  oublies  que  rsirêié 
du  18  juillet  1811 ,  lui  donne  l'espoir ,  après  sept  am  de 
bonne  conduite ,  de  voir  commuer  la  détention  perpétueDe 
en  une  peine  temporaire  I  Et  vous  voulez  qu'après  sa  sortie 
de  la  prison ,  il  soit  repoussé  par  la  société  entière  ?  Vous 
le  forcez  donc  à  retomber  dans  le  crime  !  ! 
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'Awcun  earpê  de  wtogiitratufe ,  en  Fronce ,  hn  de  la 
dm  Code  pend ,  n*a  propoêé  Vobrogaiion  de  rexpoeUUm  publique. 

Ce  (ait  ne  prouve  rien  ;  il  ne  frappera  que  cenx  qui  igno- 
rent qn'en  France ,  de  tout  temps ,  sous  Fancienne  monarchie 
et  depuis  la  révolution^  la  magistrature  a  renchéri  par  sa 
jurisprudence  sur  la  sévérité  des  lois  pénales*  Il  nous  serait 
bien  facile  d'en  fournir  des  preuves. 

Enfin,  dites  vous  ^  en  ne  de  doit  poê  dètnme  hruêquement 
wn  moyen  de  répression ,  qui  peui  êire  emphyé  utilement.  Nos 
observations,  appuyées  sur  des  fÎBdts,  réfutent  suffisamment 
cet  argument. 

Nous  proposons  la  suppression  des  articles  22  et  2S  du 
projet  de  révision. 


Ait.  24  (1). 

L'artide  24  du  projet  donne  la  solution  de  deux  questions, 
qui  n'ont  rien  de  commun  entr'elles  :  Tune  relative  à  la  durée 
des  peines  criminelles  temporaires;  l'autre  concernant  l'épo- 
que à  laquelle  conmiencent  les  effets  civils  des  peines  en 
matière  criminelle.  Avant  d'examiner  ces  deux  questions , 
nous  ferons  remarquer  quelques  expressions  inexactes  qui  bo 
«ont  glissées  dans  la  rédaction  de  cet  article.  D'abord^  la  durée 
d'une  peine  compte,  et  ses  effets  civils  commencetU  du  jour 
fixé  par  la  loi.  Ensuite ,  le  projet  n'ayant  conservé  qu'une  peine 
infamante  ,  l'article  24  ne  peut  parler  des  peines  infamantes. 

Passons  à  l'examen  des  deux  dispositions  renfermées  dans 
cet  article. 

Quant  à  la  durée  des  peines  criminelles ,  il  est  évident  qu'il 
peut  être  question  que  de  celle  des  peines  temporaires. 


(1)  Art  24.  La  durée  et  Um  'efhti  civile  des  peimê  afllictiveê  ou  tnflk- 
^inmtêê  m  eompteromt  du  jour  où  la  condamnation  êora  devenue  irritocàUo* 
«—  Toutefoiê ,  Im  efetê  civile  de  la  peins  ds  mort  ns  compteront  que  du 
joHT  do  Vesécntion, 


(  150  ) 

Mtotr  3  las  trafanx  forcés  à  temps ,'  la  détention  temponire 
et  k  réckisîon.  L*expresskm  de  l'article  S4  est  donc  trop 
générale  ;  c'est  an  des  inoonTénients  qm  résnltent  de  ce  que 
cet  article  détermine ,  par  mie  seule  et  même  disposition , 
la  durée  et  les  effets  cirils  des  peines  criminelles. 

Diaprés  le  projet ,  la  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps ,  de  la  détention  temporaire  et  de  la  réclusion , 
comptera  du  jour  où  la  condanmation  sera  devennè  irréfocable. 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  disposition ,  adoptée  égdement 
en  France  par  la  loi  du  M  arril  1891,  rencontrera  de  Top- 
position.  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  l'emprisonoemeot 
pvédable  doive  être  décompté  de  la  durée  d'pne  peine  eri- 
minelle  ;  car  entre  cet  emprisonnement^  et  les  traTaux  forcés , 
la  détention  et  la  réclusion ,  il  n'y  a  aucune  analogie.  Si 
l'emprisonnement  préliminaire  a  été  prolongé,  sans  la  faate 
de  l'accusé ,  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  introduire  et 
juger  la  cause ,  c'est  à  la  cour  d'assises  à  avoir  égurd  à  cette 
oiriBoiiBtance  dans  la  fixation  du  qmantwm  de  la  peine;  mus 
celleHÛ  une  fois  prononcée ,  sa  durée  ne  peut  compter  que 
du  jour  ou  la  eondamnation  est  devenue  irrévocable. 

Le  projet  a  bien  fait  de  rejeter  la  dispositiott  de  Fart  tt 
du  Gode  pénd«  D'abord,  l'exposition  publique  ne  précède  phis 
la  peine  de  la  rédusion ,  et  comme  peine  accessoire  des  tit- 
Taux  forcés ,    eUe  est  rendue  facultative.    Ensuite ,  Fart,  tt 
du  Code  pénal  produisait  un  grand  incouTénient.  En  effet, 
si   l'exposition  publique  était   retardée  ,    soit  par  la   né^ 
gence  de  ceux  qui  dcTaient  la  faire  exécuter ,  soit  par  ane 
longue  maladie  du  condamné ,  la  durée  de  la  peine  se  trtm- 
▼ait  accrue  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vokmté 
du  coupable.  Au  reste ,   comme  nous  désapprouvons  Fexpo- 
sition  publique ,  nous  devons  nécessairement  adopter  la  dis- 
position du  projet. 

La  seconde  question  traitée  dans  cet  article,  est  celle  de 
savoir ,  à  dater  de  quelle  époque  commenceront  les  effets  civils 
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>eiiie  criminelle.  Ces  effets  sont  la  dégradation  civique 
erdiction  légale.  La  mort  civile  est  abolie.  Il  en  résulte 
individu  condamné  à  perpétuité ,  est  frappé  d*une  in- 
é  perpétuelle  de  contracter,  de  faire  une  donation 
ifs  ou  un  testament ,  à  moins  qu'il  n'obtienne  sa  grâce. 

le  système  du  projet ,  les  effets  civils  des  peines  cri- 
18  commenceront ,  en  thèse  générale ,  du  jour  où  la 
ination  sera  devenue  irrévocable  :  toutefois,  les  effets 
le  la  peine  de  mort  ne  commenceront  que  du  jour  de 
tien. 

i,  le  condamné  à  la  peine  capitale  pourra  disposer  de 
sns  jusqu'au  jour  de  l'exécution  ;  par  exemple ,  s'il  doit 
xëcuté  le  l®'  décembre ,  il  pourra  faire  un  testament 
s  jusqu'au  80  novembre  à  minuit  :  mais  cet  acte  sera 
i*il  est  fait  le  jour   même  de  l'exécution.  Nous  deman- 

dans  quel  but  le  projet  veut  frapper  le  condamné  à 

d'une    interdiction  légale  pendant   quelques  heures? 

raison  y  a-t-il  de  ne  pas  laisser  à  ce  malheureux , 
n  moment  où  il  monte  à  l'échafaud ,  la  faculté  de  faire 
jposition  de  dernière  volonté  ?  N'oublions  pas  qu'il  ne 
point  de  mort  civile,  et  que  le  testament  fait  par  un 
nné    à    mort    conservera  sa    force ,  même  après  l'exé- 

• 

nt  à  l'époque  où  commenceront  les  effets  civils  des  peines 

atière    criminelle,    elle  doit  être   déterminée   dans  les 

articles  relatifs  à  la  dégradation  civique  et  à  l'interdic- 

%ale  (art.  28  et  29  du  projet). 

is  proposons  de  rédiger  l'art.  24  comme  suit  : 

durée  des  peines  des  travaux  forcés  à  temps  j  de  la  déten- 

fmporaire  et  de  la  réclusion  y  comptera  du  jour  où  la  con- 

\thn  sera  détenue  irrévocable. 


(15i) 

Ait.  28  (1). 

D'après  le  droit  français ,  les  condamnations  à  la  peine  de 
mort,  des  trayaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation, 
emportent  la  mort  civile  (  art.  23  C.  c.  art.  18  C.  p.).  Les 
condanmés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  de  la  ré- 
clusion ,  du  bannissement  et  du  carcan ,  perdent  à  jamais  ki 
droits  énumérés  dans  l'art*  28  C.  p. 

La  mort  civile  est  abolie  par  la  constitution ,  et  la  loi  du 
11  février  1831  remplace  cette  peine  accessoire  par  la  dé- 
gradation civique  et  l'interdiction  légale.  Ce  système  a  été 
adopté  par  le  projet  de  révision ,  dont  l'art.  28  déclare  que 
la  condamnation  à  une  peine  afilictive  et  infamante ,  par  con- 
séquent aussi  la  condanmation  à  la  peine  capitale  ,  emportera  la 
dégradation  civique  ;  tandis  que  l'article  suivant  qui  est  relatif 
à  l'interdiction  légale ,  ne  fait  aucune  mention  des  mâiwidaM 
condamnés  à  la  peine  de  mort(V.  p.  154,  note  Ij.  L'art.  28 
du  projet  nous  parait  susceptible  de  quelques  modifications. 

Cet  article  doit  d'abord  fixer  l'époque,  à  partir  de  laquelle  la 
dégradation  civique  est  encourue.  D'après  le  principe  énoncé 
eu  l'art.  24  y  et  que  nous  adoptons  également ,  elle  conmien- 
cera  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévociftde. 
11  en  résulte  qu'en  cas  d'une  condamnation  par  contumace  ^  la 
dégradation  civique  ne  sera  encourue  par  le  condanmé,  que 
lorsque  la  peine  sera  éteinte  par  la  prescription ,  c'es^à-di^e 
après  vingt  ans  révolus ,  à  compter  de  la  date  du  jugemeot 
de  contumace  (  art.  476  et  635  du  Code  d'instr.  crim.  ). 

L'art.  28  du  Code  pénal  révisé  en  France  par  la  loi  do 
28  avril  1832,  établit  qu'en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace ,  la  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  de 
l'exécution  par  effigie.  Nous  n'approuvons  point  cette  dispo- 
sition. En  efiet ,  le  contumax  étant  considéré  comme  absent , 

(I)  Art.  28.  La  condamnation  à  une  poine  afflictive  et  infamante  empet' 
tera  la  dégradation  civique. 


(  m.) 

il  est  empêché ,  de  droit  et  de  fait ,  d'exercer  les  droits  dont 

k  priratioii  constitue  la  dégradation   dvique.   Gelle-oi    n'est 

<1qqo  réeDement  de  qaelque  utilité ,  que  lorsque  la  peine  étant 

proM^rite  y  le  condamné  reparait  dans  la  société.  S'il  se  repr^ 

'QQte  ayant   cette  époque ,  il  sera  jugé  de  nouTeau  ,  et  s'il 

QBt  ^^ffljyypn^  à  Tune  des  peines  indiquées ,  la^  dégradation  ci- 

Tiqu^  CommcuAcera  du  jour  où  la  cendamnatipn  contradictoire 

^er%  devenue  irréYOcable» 

Le  projet,  d'accord  en  cela  avec  l'art.   38  du  Code  pénal 

^    9:rm  la  loi  du  28  avril    18S2,  prononce  la   dégradation 

^'t^ique  contre  tout  condamné  à  une  peine  criminelle.  Cette 

^^ispodlûm  oonçue  en,  ternies  trop  absolus,  nous  parait  con- 

^^Qrer  une  îiQustice.  Tout  condamné   pour  crime  ne  mérite 

point  d'enooQzir  cette  peine  accessoire  et  perpétuelle.  Dana 

l^eancoup  de  cas ,  l'interdiction  temporaire  des  droits  énoncés 

^x^  fart»  4S  du  projet ,  serait  une  punition  suffisante ,  même 

^    l'égard  des  individus  condamnés  à  une  peine  criminelle» 

P^^   exemple  dans  les   cas  prévus  par  l'art.  809  du  projet- 

ToQj^î^y  comme  il  est  impossible  au  législateur  d'énumérer 

W  cnmefl  qui  méritent   ou  non  d'entraîner  la  dégradation 

^sîviqie ,  il  doit  se  borner  à  établir  la  règle ,  en  abandonnant 

^      Ui    pouvoir  discrétionnaire    du  juge   le    soin   de   faire    des 

''      ^ceptîons. 

^         yoid  comment  l'article  38  pourrait  être  conçu  : 
'  Z.«t  eonJUtmnaiians  à  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés ,  de 

«9  dMstUûm  ou  de  la  réclusion ,  emporteront  la  dégradation  dvijue. 
Néanmoins ,  lorsque  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  h 
tfsnnethvni ,  la  cour  d'assises  pourra  ^  par  son  arrêt ,  esempter  le 
omdêmné  de  h  dégradation  civique ,  et  ne  prononcer  contre  km 
fie  Pinéerdiction ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  am 
fhu,  des  droits ,  ou  de  quelques  uns  des  droits  énumérés  en  Fàr~ 
tide  Al  du  présent  Code. 

La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour ,  où  la  condam^ 
nation  sera  devenue  irrévocable. 


(IM) 

Ait.  29,  SO  it  SI  (1). 

La  disposition  de  l'art.  29  du  projet ,  basëe  sur  œBe  é 
la  loi  da  11  février  18S1 ,  mérite  de  fixer  notre  attenliDi. 
n  est  permis  de  croire  ,  que  les  auteors  de  cette  loi ,  ealnliÉ 
par  le  désir  de  remplacer  la  mort  civile  par  nne  antre  pteWt 
n*ont  pas  réfléchi  aux  inconvénients  qoi  doivent  m 
résulter  de  ce  qu'on  a  étendu,  sans  modification 
les  dispositions  des  art.  39 ,  SO  et  SI  du  G>de  pénal  | 
dividus  condamnés  à  des  peines  perpétuelles. 

En  droit  français ,  la  condamnation  à  nne  peine  $ÊUh^ 
perpétuelle  emporte  la  mort  civile.  Les  condanmatiûitt  «*" 
tradictoires  l'emportent  à  compter  du  jour  de  leur  exécnfo» 
•oit  réelle ,  soit  par  effigie.  Les  condamnations  par  ôontnAe 
n'emportent  la  mort  civile  ,  qu'après  les  cinq  années  qui  li^ 
vent  l'exécution  du  jugement  par  effigie.  En  aucun  eait  ^ 
prescription  de  la  peine  ne  peut  réintégrer  le  condamif^ 
aes  droits  civils  pour  l'avenir  (  articles  26 ,  27  flC  B  di 
Gode  civil). 

La  loi  du  11  février  18S1  et  l'art.  29  du  projet  de  léfi- 
siou;  calqué  sur  cette  loi,  ont  tout  simplement  remplacé k 
mort  civile  par  les  dispositions  des  articles  29 ,  SO  et  SI  Ai 
•Code  pénal. 

(1)  Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peint  deê  imw&utfitii'i 
do  ia  détonHon  ou  do  la  récluêion,  sera  do  pluê,  pendant  la  durée  il  f^ 
peine ,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  eera  nommé  un  tuteur  d  * 
euhrogé'tuteur pour  gérer  et  administrer  ees  hiene,  dane  lee  formée prtÊtdif 
pour  lee  nominatione  dee  tuteure  et  eubrogée-tuteure  aux  interditt. 

Pourquoi  le  projet,  après  avoir  parle  dans   Tart.   24,  des  cfii^ 
TÎls  de  la  peine  de  mort ,   ne   fait-il   pas  mention ,   dans  l'sit  99» 
des  individus  condamnes  à  cette  peine?  L'interdiction  ne  doit-Afil 
remplacer  la    mort    civile  dans    tous    les    cas?    Les    personnes,  cdi^. 
damnées    à   la    peine    capitale   par    contumace,    ou    qui,    apr2s  ktf 
condamnation    contradictoire,     se  sont  évadées,    ne    seront-«lles   f0 
en  interdiction  légale?  Cette  omission  dans  l'art.  29  crt  évidcnaMÉi 
un  oubli. 
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Ce  sfstème  présente  de  grands  inconTëniento,  lorsqu'il  s'agit 
d  criminels  condamnés  a  des  peines  afflicUves  perpétuelles, 
t  qui  ont  prescrit  leur  peine.  En  effet ,  l'individu  condamné 
fitindictoirement  à  une  peine  perpétuelle  et  qui  s'est  évadé, 
«ft  en  état  d'interdiction  légale  pendant  la  durée  de  $a  peine, 
vdbrmëment  à  l'article  29  du  projet;  il  ne  le  sera  donc  que 
mfi*k  ce  qu'il  ait  prescrit  sa  peine ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'ex- 
bitîon  de  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  de 
mdamnation  (art*  6S5  Code  d'instr.  crim.). 

Cest  là  une  conséquence  naturelle  du  principe,  que  l'in- 
rdiction  dépend  de  la  durée  de  la  peine  à  laquelle  elle  est 
tachée.  Toute  peine ,  fût-elle  même  perpétuelle ,  est  éteinte 
I8sit6t  q[Qe  la  prescription  en  est  acquise  au  condamné ,  et , 
recla  peine,  doit  également  cesser  l'interdiction ,  qui  ne  peut 
irer  plos  longtemps  que  la  première. 

Vainement  objecterait-on,  que  la  prescription  de  la  peine 
I  peut  avoir  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  l'interdiction 
pde,  paa  plus  qu'elle  ne  peut  faire  cesser  la  dégradation, 
riqne,  l'une  et  l'autre  résultant  de  la  condamnation  même, 
li  tnbtiste  malgré  la  prescription,  puisque  celle-ci  éteint 
ieo  la  peine ,  mais  ne  détruit  point  le  jugement.  La  réponse 

eetta  objection  se  trouve  dans  l'article  29  du  projet.  Quoi- 
18  rinterdiction  soit  un  effet  de  la  condamnation ,  et  non  de 

peine,  elle  est  cependant  restreinte,  par  une  disposition 
»rndla  de  la  loi,  à  la  seule  durée  de  la  peine,  et  elle  doit 
ir  oooiéquent  s'éteindre  avec  celle-ci. 

Hais,  quelle  sera  la  situation  d'un  individu  condamné,  par 
>niwmace,  à  une  peine  afflictive  perpétuelle?  Si  .nous  con- 
dtons  rartide  24  du  projet,  il  ne  sera  en  état  d'interdiction 
{pie,  que  du  jour  où  sa  condamnation  sera  devenue  irré- 
cubb,  par  conséquent,  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  pres- 
it  aa  peine,  s'il  ne  s'est  pas  représenté  ou  s'il  n'a  pas  été 
rèté  dans  le  délai  légal.  Mais  si  nous  nous  attachons  à 
rt.  S9  du  projet,  qui  reproduit  l'art.  29   du  Code  pénal, 
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le  condamné  par  contamace  sera  *en  interdiction  légale  pn- 
viêoire  pendant  la  durée  de  ea  peine  (1),   c'est-à-dire  (s'il  m 
se  représente  point  on  s'il  n'est  pas  arrêté),  jusqu'à  ce  que 
la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription  ;  de  sorte  qa*à  dater 
de  ce  moment  l'interdiction  Tient  à  cesser ,  qaoiqoe  la  àépif 
dation  civique  continue  à  produire  ses  effets. 

Voici  une  autre  difficulté*  D'après  l'art.  24  du  pnjjeC,  Im 
effets  civils  d'une  condamnation  à  la  peine  de  mort,  ne  oom- 
mencent  que  du  jour  de  i'exécuHon^  c'est-à-dire  de  Vtxico&où 
réeOe.  La  conséquence  en  est  que  l'individu  condamné  ooa- 
tradictoirement  à  la  peine  capitale,  et  qui  se  sera  évadé,  do 
même  que  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumaoe,  ne 
seront  point  en  état  d'interdiction  légale ,  si  Feiécution  b'i 
pas  lieu  ;  exécution  qu'ils  n'auront  plus  à  craindre  lonqoe  la 
peine  sera  éteinte  par  la  prescription. 

Comment  sortir  de  cet  embarras,  qui  est  encore  augmenté  par 
la  disposition  des  articles  SO  et  SI  ?  Nous  ne  Toyoni  d'autre 
moyen  que  de  statuer,  par  des  articles  séparée,  sorriii- 
terdiction  légale  des  condamnés  à  perpétuité ,  et  des  con- 
damnés à  une  peine  temporaire.  Une  question  auni  com- 
pliquée que  celle  des  effets  civils  d*une  oondamnatioa 
criminelle ,  ne  peut  être  tranchée  par  une  seule  dispositiei 
générale  et  applicable  à  tous  les  cas*  N'oublions  pas  que  bi 
auteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir  consacrer  plusieurs  a^ 
ticles  à  fixer  le  commencement  et  la  durée  des  eflGsts  Girili 
des  condamnations  à  des  peines  afilictives  perpétuelles,  et  que 
les  articles  29  ,  SO  et  SI  du  Code  pénal  ne  sont  rehtflk 
qu'aux  condamnations  à  des  peines  temporaires. 

Les  considérations  suivantes  feront  connaître  le  sysfeiaefn 
semble  devoir  être  adopté  en  cette  matière. 

1*  Pour  ce  qui  concerne  d'abord  le  condamné  i  k  peoB 
de  mort ,  il  est  complètement  inutQe  de  le  mettre  ei 
état   d'interdiction  légale,   si  Tarrêt  est  réellement  eiéealé. 

(l)  Yo^ez  Camoi.iut  TarL  29  du  Code  p^oal  No  III,  à  U  Éd. 
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Un  homme  auqael  on  6te  la  vie  de  par  la  justice,  doit 
oonseirer  jusqn'aa  dernier  moment  la  capacité  de  disposer 
de  ses  biens* 

Lorsqu'un  individu  condamné  coniradictairemeni  à  la  peine 
de  mort  s*est  évadé ,  il  est  nécessaire  que  la  loi  prononce 
oontre  lui  Finterdiction  légale ,  puisqu'il  n'est  pas  considéré 
comme  absent  et  que  ses  biens  ne  sont  pas  séquestrés.  L'in- 
terdiction commencera  du  jour  où  l'arrêt  de  condamnation 
■era  devenu  irrévocable.  Il  est  vrai  que  ,  par  suite  de  cette 
disposition ,  l'interdiction  légale  pourra  avoir  un  effet  rétro- 
actif, dans  le  cas  où  le  condamné  se  sera  évadé  dans  l'inter- 
valle entre  le  jour  où  l'arrêt  de  condamnation  est  devenu 
irrévocable ,  et  le  jour  fixé  pour  son  exécution.  Mais  quel  mal 
y  a-^il  de  traiter  plus  sévèrement  celui  qui  échappe  à  la  jus- 
tice ?  Du  reste  ces  cas  seront  fort  rares. 

Quant  aux  condamnés  à  mort /mit  contumace  j  il  est  inutile 
de  les  mettre  en  état  d'interdiction ,  aussi  longtemps  qu'ils 
aTont  pas  prescrit  leur  peine.  Les  dispositions  des  art.  471  et 
475  du  Gode  d'instruction  criminelle  sont  suffisantes.  Mais 
nnterdiction  légale  doit  commencer  à  dater  du  jour  où  la 
Cendanmation  sera  devenue  irrévocable. 

9*  Les  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuté  et  à  celle  de  la  détention  perpétuelle,  seront  en  état 
d^iterdiction  légale  à  compter  du  jour  où  la  condamnation 
force  de  chose  jugée ,  de  sorte  que  lés  condamnés  à  ces 
par  conhnnace  ,  seront  interdits  à  dater,  du  jour  où 
la  prescription  de  la  peine  leur  sera  acquise. 

S*  Enfin  les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps ,  à  la  détention  à  temps  ou  à  la  réclusion ,  seront 
«n  état  d'interdiction  ,  lorsqu'ils  auront  été  condamnés  con- 
tadictoirement.  Quant  aux  condamnés  par  contumace,  cette 
iilerdiction  qui ,  dans  tous  les  cas  ,  ne  dure  que  vingt 
ans,  est  suffisamment  remplacée  par  les  etteiB  civils  de  la 
contumace  même ,  effets  qui  subsistent  également  pendant  vingt 
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ans ,  c'est-a-dire  pendant  la  durée  la  plus  longue  des  peinos 
temporaires.  La  loi  ne  doit  dono  pas  établir  en  règle  géné- 
rale ,  que  les  effets  civils  des  condamnations  criminelles  oom- 
meocent  à  compter  du  jour  on  elles  sont  devennes  irrëTOcablei^ 
puisqu'il  résulterait  de  cette  disposition ,  qu'on  condamné  jpm 
contumace  à  une  peine  criminelle  temporaire ,  s^ait  considéré 
d'abord ,  pendant  vingt  ans ,  comme  absent ,  et  se  troayenut 
ensuite  en  état  d'interdiction  légale   pendant  tonte  sa  fie, 
ce  qui   serait  trop  rigoureux* 

Les  observations  qui  précèdent,  pourraient  être  forma- 
lées  en  articles ,  comme  suit  : 

AsT.  À.  Quiconque  aura  été  conimwmé  à  ia  pmme  dm  IriMir 
forcés  à  perpétuité,  ou  à  celle  do  la  déteniiom  perpékulhf  un 
de  pluê  en  état  d'interdiction  légale  à  compter  du  jour  oà  ketfr 
damnation  sera  devenue  irrévocable* 

AsT.  B.  Lee  condamnationê  à  la  peine  do  mtori  m'emperteroat 
l'interdiction  légale,  que  lorequ'elkê  auront  été  uimféte  par 
effigie,  et,  dam  ce  cas,  l'interdiction  êera  eneouruêdmjomoéh 
condamnation  sera  devenue  irrévocable, 

AsT.  C.  Seront  également,  pendant  la  durée   do  bur  pém^ 
en  état  d'interdiction  légale ,  les  individus  eondmmmit  maàrfP 
toirement  auM  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détmUion  à  tempt    \ 
ou  à  la  réclusion  (1). 

Ait*  D.  Il  sera  nommé  au  condammè  on   Mai  d*imUréid^  .< 

légale,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  pour  géref  et  admimtl^  ] 

ses  biens,   dans  les  formes  prescrites  pour  les  nominaiions  à$  ^ 
tuteurs  et  subrogés-tuteurs  au»  interdits. 

Amt.  E.  Les  biens  du  condamné  seront  remis ,  et  le 


(1)  n  n*est  pat  néceiiair«  dénoncer,  dans  cet  article,  qpt  VlBMl^' 
diction  commencera  du  jour  où  la  condamnation  contradictoire  atft  ^ 
▼enue  irrëyocable;  les  mots  pendant  ia  darh  detemr  jM«ne«  findiqatft 
dëjà,  puisque  diaprés  l'art.  24  du  projet,  la  durëc  de  cea  peines  coaapttfS 
du  jour,  où  la  condamnation  aura  force  de  choee  jugée. 
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rendra  compte  de  $<m  administration  à  qui  il  appartiendra ,  aprèê 
que  V interdiction  légah  aura  cessé  (1). 

AIT.  F.  Pendant  la  durée  de  l'interdiction  légale  (2),  tï  ne 
pourra  être  remis  au  condamné  aucttne  somme  ,  aucune  proti^ 
eion  y  aucune  portion  de  ses  revenus. 


Ait.  82  (S). 

Cet  article  est  la  reprodaction  littérale  de  l'article  ZA  du 
Code  pénal  révisé  en  France  par  la  loi  du  28  avril  1882. 

Bans  le  N®  2  de  cet  article ,  Ton  trouve  les  mots  :  et  en 
général  de  tous  les  droits  doiqueê  et  politiques.  Ces  mots  doivent 
être  supprimés. 

C'est  d'abord  enfreindre  les  règles  de  la  logique,  que  de 
placer  le  genre  au  milieu  de  ses  espèces  ;  car,  non  seulement 

(1)  Les  termes  de  l'art.  30  da  |>rojet  font  inexacts,  paisqne  llnterdic- 
tion  ett  ëtendoe  aux  condamna  à  perpëtuit^. 

(2)  On  ne  peut  dire,  pendant  la  durée  d«  §a  peina.  En  effet  ,  il 
sémlterait  de  ces  termes ,  employés  par  Tart.  31  du  projet ,  qu'on 
pourrait  remettre  an  condamne  à  perpëtoité,  des  sommes,  des  pro- 
visions ,  on  une  partie  de  ses  rcTenus ,  dès  que  la  peine  perpétuelle 
Mrait  éteinte  par  prescription;  ce  qui,  sans  doute,  n'est  pas  dans  Tin- 
tcDtion  du  législateur. 

(3)  Art  32.  La  dégradation  civique  coniisiê  l»  dam  ta  deêtitution  ef 
i^êgcImHan  dêê  condamnée  de  touÉee  ftntcHonê ,  emploie  ou  officee  publiée; 
3»  dane  la  privation  du  droit  de  vote ,  d'élection^  d'iligihilité ,  et  en  générai 
A  tome  lee  droite  civiquee  et  politiquee,  et  du  droit  de  porter  aucune  dé- 
meratiom;  3o  dane  l'incapacité  d'être  juré^  expert ,  témoin  dane  lee  actee  et 
4e  dépœer  en  juetice  autrement  que  pour  y  donner  de  eimplee  renêeigne- 
-mente;  4»  dane  Vincapacité  de  faire  partie  d'aucun  coneeil  de  famille,  et 
d^étre  tuteur,  curateur ,  euhrogé -tuteur  ou  coneeil  judiciaire  ,  ei  ce  n'eêt 
ée  eàe  propree  enfante  et  eur  l'avie  conforme  de  la  famille  ;  S»  dane  la 

^Êieatiom  du  droit  de  port  d'armée  ,  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde 
eiwêqmo  ,  ou  de  eervir  dane  lee  armée  belgee  ,  de  tenir  école  ,  ou  d'eneeigner 
etététre  employé  dane  aucun  établiesentent  d'inetruction ,  à  titre  de  pre^ 
\r  ,  maitre  ou  eurveillamt. 


d^enfdfiier  n'a  rien  de 
•r«e  TdMifstioa  de  porter 


k  ff*  s 


le 


ttwoc   le    dviMl, 

n 

diBtdel» 


le  Au» 

I  phtft 


(  161  )  ^ 

Ait.  S8  (1). 

Nous  proposons  la  suppression  de  cet  article  qui  reproduit 
Firtide  S5  du  Gode  pénal  réyisé  en  France*  Voici  nos  motifs, 

le  premier  alinéa  de  Tarticle  88  accorde  un  pouvoir  trop 
étenda  aux  cours  d^assises.  La  loi  doit  laisser  aux  juges  une 
grande  latitude  pour  atténuer,  mais  non  pour  aggraver  la 
peine.  Tous  défendez  aux  cours  de  modérer  la  peine ,  à  moin» 
que  le  jury  n*ait  déclaré  des  circonstances  atténuantes,  et  vous 
leur  permettes  d'infliger  à  FaccUsé  un  emprisonnement  de  cinq 
ans,  lans  mtervention  du  jury  ! 

Si  Ton  veut  conserver  la  première  partie  de  l'art.  88 ,  il 
iaut  du  moîna  la  rédiger  comme  suit  : 

LonqiM  la  iégradation  chique  $era  prononeéê  comme  peine 
principale,  eiqu'U  existera  ^  eut  la  déolaration  du  jury,  dee  eir^ 
MNfANMSf  ag^fWHmteê,  cette  peine  pourra  être  accompagnée,  etc» 

Hais  cette  disposition  nous  parait  inutile;  le  but  qu'elle  a 
en  vue  peut  être  atteint ,  en  évitant  les   inconvénients  si- 
pdés  plus  haut.  En  effet,  la  dégradation  civique  est  pro- 
'DOBoëe,   comme   peine  principale,   par  les  art.  85,    110  , 
I11,1U,  119,  m,  122,   126,   1S7,  180,    U8  ,   155, 
186,157,  158,  160,   167,   177,  179,   188,  202,   204, 
SS8,  268  ,   862   du  projet.    En   examinant  les   dispositions 
it  ces  articles ,  on  trouve  le  résultat  suivant  :  I.  La  dégra- 
dation civique  est  une  peine  suffisante  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  111,  121,  122,  126,  127,  180,  155,  158,  167, 
177  et  188.  IL  L'emprisonnement  accompagne  d^a  la  dégra- 
dàUon  civique  dans  les  cas  des  articles  85,  160,  202,  204, 
1S8,  862.  m.  Pour  obtenir  une  juste  proportion  entre  la 

• 

(1)  Arw  33.  Touteê  Uê  foiâ  qtte  la  dégraéoHen  cieiqmê  êera  pronômée 
peim  primcêpalê  ^  elle  fourra  Hrê  aoeompa^méê  é'mn  êmprisemmmem 
ia  ibfrtft,  fùfé$  pmr  tarrét  de  eotêdawwaiiim,  n'êteédtrm  jmm  cinq  «n*. 

Si  ie  co^ÊpaUê  ««#  tm  étramgùr  eu  un  Bélgo  apmni  perdu  ia  qualité  de 

eiÉ0§en ,  la  peim  de  VêmprtÊonmmmd  devra  tênfoun  élr§  pronencée. 


(in) 

peine  et  le  crime,  la  loi  doit  joindre,  par  une  ddêp 
pmiicfUière,  l'emprisonnenient  à  la  dégradation,  dans  1 
des  art.  110,  IM,  156,  157  et  268.  IV.  Qaant  ans  a 
114,  110  et  170  y  on  y  ajoutera  la  disposition  du  pi 
alinéa  de  l'art.  SS  :  «  Cette  peine  pourra  être  acconi|] 
d*un  emprisonnement  n  etc. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  S8  dn  projet  nous  semble 
lement  superflu.  La  dégradation  civique  est,  en  général, 
noncée  pour  des  crimes  commis  par  des  fonctionnaires  p 
et  des  ministres  du  culte;  elle  ne  peut  donc  guères  fii 
les  étrangers,  ni  les  Belges  ayant  perdu  leur  qualité  < 
toyen.  Les  seuls  crimes  punis  de  cette  peine ,  et  qui 
raient  être  commis  indistinctement  par  des  Belges  oi 
étrangers,  sont  les  crimes  prévus  par  les  art.  85,  110, 
156,  157,  170,  228,  268  et  862  du  projet.  Or,  Femp 
nement  est  ajouté  à  la  dégradation ,  dans  les  cas  des  art 
228  et  862  ;  ensuite ,  d'après  les  observations  qui  préoèc 
la  dégradation  civique  doit  être  accompagnée  d'un  empr 
nement  obligé  dans  les  cas  des  art.  110,  148,  156,  Il 
268  ,  et  d'un  emprisonnement  facultatif  dans  le  cas  ment 
dans  l'art.  170  du  projet. 

n  n'est  donc  pas  nécessaire  de  conserver  la  dispodtioi 
nérale  de  l'article  88  du  projet  de  révision. 


Ait.  84  (1). 

Cet  article  a  pour  but  de  donner  aux  condamnation 
plus  grande  publicité.  Ces  affiches  remplaceront  utih 
l'exposition  publique  des  condamnés.   Le  seul  inconvéi 

(1)  Art.  84.  Touê  orréit  qui  poHwûnî  la  pêin»  de  mort,  dm  t 
fireéê,  de  la  détention,  de  ta  récluêùm  ou  do  la  dégradatiom  c 
êeront  imprèméê  par  emtrait.  —  lU  seront  agickéê  au  ekof-ldou  de 
«tue»,  dans  la  commune  du  Heu  où  le  délit  aura  été  commêOy  dm 
oé  ee  ftra  VeaécuHon  et  dam  ecUe  du  domicile  du  condamné. 


(IW) 

^eit  que  le  trésor  te  trouvera  diargë  de  frais  asseï  comidë- 
nUei,  qu'on  pourrait  peut^tre  éviter  par  l'insertion  des 
tnéli  de  condamnation ,  par  extrait ,  et  à  la  fin  de  chaque 
MMOQ  des  assises,  dans  les  journaux  du  chef-lieu  de  la 
proviace. 


OHAFXTBS  XX. 
DB0  PBIXBS  BX   HATI^RB    GOBBBCTIOBXBLLB. 


AxT.  89  (1). 

Hoas  n'approuvons  point  la  suppression  de  l'art.  41  du 
Code  pénal.  Les  raisons  alléguées  dans  l'exposé  des  mo- 
^  pour  justifier  cette  suppression  ,  nous  paraissent  mal 
fondées.  C'est  la  loi  qui  doit  établir  le  principe  d'après 
^quel  le  produit  du  travail  sera  divisé,  et  l'application  de 
^  principe  *  doit  être  laissée  aux  règlements  disciplinaires. 
Kosiiite,  comme  nous  avons  proposé,  pour  la  peine  de  la 
'édusion ,  le  même  principe  de  division ,  il  est  nécessaire 
^  la  loi  l'énonce  également ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  de 
l'emprisonnement. 

linsi  y  l'article  41  du  Code  pénal  devra  trouver  sa  place 
^tre  les  articles  S9  et  40  du  projet  de  révuion. 


Ait.  41  (2). 

La  question  de  savoir ,  de  quel  jour  doit  compter  la  durée 
de  Femprisonnement ,  a  été   souvent  agitée.  Le  Code   pénal 

(1)  Alt.  39.   Quietm^ue  aura  été  condamné  à  la  peim  éTompriionnê' 

«Mtf  êtra  renfermé  dan»  une  maison  de  correction  :  il  pourra  y   être 

wyfo|<    à  l'un  dee  travaux  établie    dane  cette  maieon ,   moyennani  un 

êÊlÊire  fixé  par  lee  réglemente, 

La  durée  de  cette  peine ^  etc.  (Voyez  Tart.  40  dn  Code  pënal.) 

(2)  Alt.  41.  La  durée  tif^  la  peine  d'emprieonnemeni  comptera  du  jour 

9ù  le  jugeweepi  ou  l'arrêt  étant  devenu  irrévocable ,  le  condamné-  «t  eora 


(164) 

ayânl  gardé  le  sOeoce  sur  cette  question  importante,  mu 
n*a¥ons  pas  i  examiner  ici  laquelle  des  deux  opiniont  àt 
fendues  par  les  orimînalistes,  est  conforme  à  l'esprit  c 
ce  Gode;  nous  devons  nous  borner  à  établir  quel  syitèii 
est  le  plus  juste  ;  lequel ,  par  conséquent ,  mérite  d*ètre  eoi 
sacré  par  le  législateur.  Nous  Terrons  ensuite ,  si  l'art.  41  d 
projet  peut  être  adopté  sans  modification. 

En  thèse  générale ,  la  durée  des  peines  temporaîrei  eompl 
du  jour  où  la  condamnation  a  acquis  force  de  chose  juf^ 
de  sorte  que  la  déteniùm  préalable  n'est  point  prise  en  co 
sijération. 

Ce  principe  n'admet  pas  d'exception ,  lorsqu^l  s'a^pt  d'à 
peine  en  matière  criminelle.  L'emprisonnement  préalable  d 
fère  trop  de  ces  sortes  de  peines ,  pour  qu'on  paisse  le  h 
assimiler  et  l'imputer  sur  leur  durée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine  de  Femprisonnemei 
En  effet ,  la  détention  préalable  ne  diffère  de  l'emprisonneme: 
correctionnel,  qu'en  ce  que  la  première  n'est  qu'une  sim| 
mesure  de  précaution ,  tandis  que  le  second  est  une  peii 
La  règle  qui  fixe  le  commencement  de  la  peine  au  jour  * 
la  condamnation  est  deyenue  irrévocable ,  ne  peut  donc  s'a 
plîquer ,  en  général ,  à  la  peine  de  l'emprisonnement ,  lor«i 
le  condamné  s'est  trouvé  en  état  d'arrestation  provisoire. 

Tel  est  aussi  le  système  adopté ,  en  France ,  par  le  G> 
pénal  révisé.  L'article  2?  de  ce  Code  porte  en  principe ,  q 
la  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la  oo 


eonHihté  au  aura  M  écroué,  —  Némumoim ,  à  l'égard  dêê  a 
Vêmpriêommm9Mi  qui  §•  trou99r<mi  en  étai  d'arruiaHom  «  la  durk  A 
peim  ,  M  le  condammé  m  M'est  pas  pourvu  ,  comptera  dm  jour  ia  jm 
ment  ou  de  l'arrêt  do  condamnation  ,  nonobetant  l'appel  ou  k  pmr 
du  miniêtère  public  ou  de  la  partie  civile ,  et  quel  4fue  soit  k  rém 
de  cet  appel  ou  de  ce  pourooi,  "-m  II  en  eera  de  wUmo  dam  loe  est 
la  peine  aura  été  réduite ,  par  suite  de  Pappol  ou  du  jfourtoi  du  i 
damné. 


X 


(168) 

damnation  sera  devenue  irrévocable.  L'article  luivant  établît 
une  exception  à  cette  règle  relativement  aux  condamnations 
à  r«npri8onneraent ,  prononcées  contre  des  individus  en  état 
de  détention  préalable  ^  en  laissant  cependant  subsister  la 
règle  dans  nn  seul  cas. 

Mais  la  détention  préalable  est  de  deux  espèces  :  Tune  est 
subie  par  le  prévenu  avant  le  jugement;  Vautre  après  la 
condamnation ,  jusqu'au  jour  où  celles»  a  acquis  le  caractère 
d*irrévocabitité. 

Des  auteurs  célèbres  (1)  soutiennent,  que  même  cette  pre- 
mière détention  préalable  doit  être  décomptée  de  la  durée 
de  l'emprisonnement  auquel  le  prévenu  a  été  condamné.  Il 
est  juste ,  sans  doute ,  que  le  juge ,  en  fixant  la  durée  de 
remprisonnement  qu'il  va  prononcer,  prenne  en  considéra- 
tion la  durée  de  la  détention  provisoire,  déduction  faite  du 
temps  qui  était  nécessaire  pour  l'instruction  de  l'affaire;  et, 
si  le  premier  juge  n'a  point  fait  cette  imputation,  c'est 
au  juge  d'appel  à  le  faire  ,  en  cas  que  le  condamné  se 
soit  pourvu  en  appel.  Mais  la  durée  de  la  peine  ptonaneée 
ne  peut  jamais  compter  du  jour  de  l'arrestation  du  prévenu; 
car  celle-ci  peut  se  prolonger  par  la  faute  de  ce  dernier, 
ou  parce  que  l'affaire  est  compliquée  ;  la  loi  ne  peut  donc 
fixer  le  jour  à  dater  duquel  la  détention  avant  le  jugement 
doit  être  comptée  au  prévenu. 

n  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  détention  provi- 
•oire  que  le  prévenu  subit  après  condamnation.  Il  &ut  dis- 
tinguer. Si  le  condamné  appelle  ou  se  pourvoit ,  il  est  lui- 
même  la  cause  de  la  prolongation  de  son  emprbonnement 
préaiable;  cet  appel  on  ce  pourvoi  est  son  fait  personnel;  il 

(!)  Cartioi  mur  U  Code  pënal,  art.  9,  N»  III  et  art.  40,  N»  VIU. 
Dupin ,  ObterTatioDS  rar  quelques  poinu  de  notre  Législation  Crim. , 
page  232.  Ce  dernier  s'est  bien  gard^  de  défendre,  dans  la  chambre, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  a?ril  1832 ,  ropinion  qa*il  avait 
«mise  dans  le  lirre  précité. 


(186) 

a  dû  en  cakuler  les  avantagM  et  Im  inoonyàûents.  La  dont 
de  la  peine  doit  dono  eompter  da  jour  où  la  coDdamiutkm 
est  devenue  irrëyocable.  Au  reste ,   comme   on  Fa  fiût  ob- 
seirer  en  France  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  S8  avril 
18S2  ,  une  raison  d*ordre  public  s'oppose  à  ce  que  cette  dorée 
«oit  comptée  de  Tëpoque  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Ea  effet, 
s'il  en  était  ainsi ,  le  condanmé  ne  manquerait  jamaîi  d'être 
appelant ,  dans  la  certitude  ,  que  le  temps  passé  en  yrum 
serait  toujours   imputé   sur    celui   pour  lequel  il   aondl  été 
condamné  en  première  instance.  On  ouTrirait  ainsi  la  porte 
à  une  foule  d'appels  capricieux ,  et  souvent  sans  autre  motif 
que  celui  d'être  transféré  d'un  lieu  à  un  autre  (l).  Tootefoii, 
il  faut  excepter   le  cas  où  la  peine  a  été  réduite  par  soite 
de  l'appel  ou  du  pourvoi  du  condamné  ;  car  cette  rédnctioii 
prouve  qu'il  a   eu  raison    d'appeler  ou  de  se  pourvoir.   La 
durée  de  la  peine  comptera  alors  du  jour  du  jugement  ou 
de  l'arrêt.  Il  doit  en  être  de  même ,  lorsque  le  ministère  pu- 
blic ou  la  partie  civile  s'est  pourvu  ,   seul ,   en  appd  ou  en 
cassation ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  la  prolongation  de  l'em- 
prisonnement préalable  ne  peut  être  imputée  au  condamné. 
Nous  avons   raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  d'une  dé- 
tention  provisoire.  Bans  la  supposition  contraire  ,    la  peine 
ne  peut  courir ,  en  général ,  que  du  moment  où  le  condamné 
est  constitué  prisonnier.    Cette  règle  souffire  cependant  nae 
exception.  Si  le  condamné  a  été  écroué  après  la  condamna- 
tion ,  et  qu'il  se  soit  pourvu  en  appel  ou  en  cassation  aasi 
réussir  dans  son  pourvoi ,  la  durée  de  la  peine  compte ,  non 
du  jour  où  il  est  constitué  prisonnier ,   mais  du  jour  où  h 
condamnation  a  acquis  force  de  chose  jugée. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  l'art.  41  du  projet 
Le  premier  alinéa  de   cet  article ,  que  l'auteur  du  projet 
a  cru  devoir  lyouter  à  Fart.  S4  du  Code  pénal  firançais  da 

(1)  Voyez  Ckautwiu,  Code  pénal  progreMÎf,  page  146. 


(  1«  ) 

rédigé  d'une  dngoUàre  manière*  D'après  l'exposé 
(page  19) ,  le  projet  a  adopté  en  principe  ,  que  la 
iprisonnement  prend  son  conrs  da  moment  où  la 
on  est  devenue  irrévocable  ,  lorsque  le  condamné 
m  état  d'arrestation  ;  et  dans  le  cas  contraire ,  du 
.  îl  est  constitué  prisonnier.  Nous  venons  de  voir, 
[emière  proposition  est  trop  générale.  Mais  le  pre* 

de  l'art.  41  ne  dit  point  ce  que  l'auteur  du  projet 
ablir.  Yoici  le  sens  de  ce  paragraphe  :  La  durée 
Bonnement  compte  du  jour  où  le  condamné  est 
rrisonnier  après  que  la  condamnation  est  devenue 
•  Supposons  maintenant  que  le  condamné  se  trouve 
rrestation  préalable ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  écroué 

la  condamnation  soit  devenue  irrévocable  ;  quelle 
ètê  générale ,  l'époque  où  commencé  la  peine  d'em- 
nt?  La   durée  de  cette   peine   comptera-t-elle  du 

condamnation  a  acquis  le  caractère  d'irrévocabi- 
.   41  du  projet  ne  décide  point  la  question  ;  il  la 

silence. 

idant,  le  second  alinéa  de  cet  article  établit  des 
I  une  règle,  qui  ne  se  trouve  pas  énoncée  dans 
icédent.  Gomment  comptern-t-on  alors  la  durée  de 
lement ,  lorsque  le  condamné ,  en  état  d'arrestation , 
urvn  en  appel  ou  en  cassation  et  qu'il  n'aura  pas 
s    son  pourvoi?  L'art.  41  ne  contient  aucune  dis- 

cet  égard.  L'article  ne  dit  pas  non  plus,  conmient 
rm  la  durée  de  la  peine  ,  lorsque  le  condamné 
fcroué  en  instance  d'appel ,  ou  avant  son  pourvoi 
Hi ,    et  que  la   peine  ^  aura    été   réduite  par  suite 

ou   du  pourvoi. 

second  alinéa ,  l'art.  41  dit  :  si  le  condamné  ne 
ivivv.  On  pourra  facilement  prendre  ce  mot  dans 
)  pourvoi  en  cassation  ,  d'autant  plus  que  dans  ce 
léa  le  mot  pourvoi  signifie  pourvoi  en  caseaHon, 


(  168  ) 

0*apres  lei  obsenrotioiift  qui  prëoèdent ,  Tari*  41  dem  être 
rédige  comme  suit  : 

-  La  dwréê  de  la  peine  d'emfinmmmemetU  comptera  du  jamr  oà 
le  jugement  ou  Vamrét  sera  devenu  irrévocable^  loreque  le  con- 
damné se  trouvera  en  état  d'arreetation  ;  dans  le  cae  contraire , 
cette  durée  comptera  du  jour  oà  la  condamnation  étant  devenue 
irrévocable^  le  condamné  aura  été  écroué  (1). 

Néanmoinê ,  à  l'égard  dee  condamnattone  à  Vempneomnemeni 
prononcéee  contre  dee  indioidue  en  état  d'arreetatian  préaUble , 
la  durée  de  la  peine ,  n  le  condamné  ne  e'eet  pae  pourvu  m 
appel  ou  en  cauation ,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de 
l'arrêt ,  et^  dane  le  cae  oi^  il  n'aura  été  éeroué  qu'aprèe  la  cen- 
damnation ,  du  jour  de  Féerou ,  nonobstant  l'appel  ou  le  pounei 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  et  fuel  que  soit  k 
résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

Jl  en  sera  de  même  dans  les  cas  oà  la  peine  aura  été  ré^ 
duite  y  par  suite  de  l'appel  ou  du  pourvoi  du  ceadammé. 


Ait.  4S  (2). 

II  conTient  d'ajouter ,  dam  cet  artide,  l'interdiction  da  droit 
d'enseigner.  Ce  droit  doit  être  enlevé  anrtont  am^  oondaauiéi 
pour  attentats  publics  aux  mœurs ,  pour  escroquerie ,  ûm 
de  confiance ,  toI  simple ,  etc.  ;  délits  qui  ne  sont  punii  qsi 
correctionnellement,  et  qui  méritent  sans  doute  une  pareffle 
interdiction. 

Nous   proposons    en    conséquence    Faddition    du   niméro 
suivant  : 

0*  D'enseigner  et  d'être   employé  doue  aiuoun    étMimmra 
d'instruction  y  à  titre  de  professeur ,  mattre  ou  eurveSket* 

(1)  Le  condamn<$  qui  te  conititoe  priionnier  ,  «t  ^l^ment  éeaid» 

(2)  Art.  42  du  Code  pénal,  conser?é  dam  le  projet. 


> 


(169) 

OHAVITBB  III« 

DBS  PBIMBS  BT  DBS    AUTBBS    COBDAIIBATIOBS  QUI   PBUTBBT   ÉTBE 
PBOBOBCiBS  POUR  CBI1IB8  OU  d6lR8« 


Ain  44   (1). 

Le  gouvernement  provisoire,  par  son  arrête  da  SS  octobre 
1880 ,  avait  supprimé  la  haute  police  de  l'état  et  abrogé  les 
articles  44  à  50  du  Gode  pénal ,  «  attendu  que  la  haute  police 
«  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  du  pouvoir  absolu ,  et  que 
«  la  surveillance  qui  lui  est  attribuée ,  sans  donner  aucune 
«  garantie  de  la  conduite  de  ceux  sur  lesquels  elle  est  exer- 
ce cée ,  est  funeste  à  la  morale  publique ,  en  ce  qu'elle  s'op- 
te pose  à  ce  que  les  condamnés  qui  ont  fini  leur  peine  , 
«  reprennent  un  état  dans  la  société ,  et  qu'elle  les  force  ainsi 
H  à  entrer  de  nouveau  dans  la  carrière  du  crime.  » 

Si  la  haute  police  n'a  pas  été  établie  dans  l'intérêt  seul  du 
pouvoir  ;  toiyours  est-il  vrai  que  le  pouvoir  avait  singulière- 
ment renchéri  sur  la  sévérité  des  dispositions  du  Gode  pénal* 
D'abord ,  il  s'était  réservé  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter 
la  caution  présentée  par  les  condamnés  libérés.  Ensuite ,  un 
avis  du  couseil-d'état ,  du  4  août  1812 ,  leur  refusait  la  fa- 
culté de  demander  aux  tribunaux  la  fixation  du  cautionnement 

(1)  Art.  44.  L*êlfêi  du  renvoi  touê  la  êur90illanc9  tpéciah  de  la  poUc9 
■rm  de  donner  au  gouvememeni  lé  droit  de  déterminer  certaine  Ueu» 
éetiê  hêquelê  il  êêtn  interdit  an  condamné  de  paraUr»  aprèê  qu^H  aura 
tubi  $a  peine.  En  outro ,  le  condamné  devra  déclarer^  avant  $a  miee 
«a  liberté ,  le  lieu  où  il  veut  fixer  ea  réêidence  ;  il  recevra  une  ftùflle 
ie  route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  e'écarter ,  et  la  durée 
^  ion  êéjour  dam  chaque  lieu  de  pàêsage.  Il  eera  tenu  de  ee  présenter, 
4mw  leê  vingt-quatre  heuree  de  eon  arrivée,  devant  le  hourgmeetre  de 
*s  commune;  il  ne  pourra  changer  de  réêidence  eane  avoir  indiqué, 
^^  joure  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire ,  le  lieu  qu'il  ee  propoee  d'aUer 
^^kiter^  et  eane  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 


qu'ils  aTaient  à  fournir.  Celle  HEKndlë   était  réserrée  an  m 
ni&tère  public  et  à  la  partie  civile.   De   cette  manière, 
g;oavemenient  s'attribuait  dans  tous  les  cas  le  droit  de  fis 
aux  condamnés  libérés  le  lien  de  leur  résidence. 

On  n'admettra  pas  avec  îe  gouvernement  provisoire,  qn 
la  surveillance  sous  laquelle  étaient  placés  ces  indiridos 
ne  présentait  aucune  garantie  à  l'ordre  public.  Mais  ce  qu 
ne  peut  être  contesté  ,  c'est  que  l'ancien  mode  de  raneil- 
lance  élevait  un  obstacle  insurmontable  à  ramendement  dff 
criminels.  En  effet,  les  mesures  prises  par  la  poKoë  pou 
s'assurer  si  le  libéré  occupe  réellement  la  résidence  qoi  h 
a  été  assignée ,  donne  au  fait  de  la  condamnation  une  p 
blicité  inévitable.  Surveillé  par  des  agents  subalternes,  sigsali 
à  la  défiance  des  maîtres ,  à  la  jalousie  et  au  mépris  <ie 
ouvriers ,  suspect  de  tous  les  crimes ,  dans  le  Keu  oà  ûu 
trouve,  le  libéré  ne  trouve  plus  de  travail;  rimposiîUiU 
de  gagner  honnêtement  son  pain  étouffe  en  hd  toutes  let 
résolutions  d'une  vie  meilleure  ;  la  misère  rappdle  et  ent^ 
tient  ses  anciens  penchants ,  et  il  se  jette  dans  la  récidirc 
aussi  souvent  par  désespoir ,  que  par  perversité  (1). 

D'un  autre  côté ,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propn^ 
tés ,  menacée  par  des  individus  qui  ont  déjà  porté  à  oetts 
sûreté  de  graves  atteintes ,  réclame  remploi  de  moyeni  <k 
surveillance  plus  actifs  et  pluj  étendus  que  œox  dont  b 
police  ordinaire  peut  disposer. 

Pour  concilier  tous  les  intérêts  de  la  société ,  la  loi  firançiiii 
du  28  avril  18Sa  a  substitué  à  l'obligation  de  résîtaD 
dans  un  lieu  déterminé,  la  simple  interdiction  des  lien  e* 
la  présence  du  libéré  pourrait  être  dangereuse.  Il  peut  fixe 
sa  résidence  partout  ailleurs  ,  pourvu  qu'il  déclare  Fendro 
où  il  veut  s'établir ,  et  qu'il  ne  change  pas  de  réndenoe  fM 
en  avoir  préalablement  averti  l'autorité  publique. 

(1)  Voyez  Vexposé  des  motifs   de   la   loi  da  28  avril  18S2. 


(  Ï7l  ). 

Le  projet  de  rëvision  a  adopté  ce  système,  qne  nous  ap- 
frwmuis  également ,  sans  cependant  adhérer  à  toutes  les 
AMHret  proposées  pour  en  assurer  l'exécution. 

Quant  aux  étrangers  non  domiciliés  dans  le  pays  et  rais 
9m  II  surveillance  de  la  haute  police ,  la  loi  pourrait  or- 
dooner  leur  expulsion  du  territoire,  avec  défense  d'y  ren- 
lier  pendant  le  temps  de  cette  surveillance.  Dans  ce  cas  , 
<Ki  coûterait  à  l'art.  44  l'alinéa  suivant  : 

Si  h  condamné  qui  a  été  renvoyé  souê  la  surveillance  qt>é- 
tUk  ie  la  police  ,  esi  un  étroÊ^er  non  domicilié  en  Belgique , 
k  ffemmnemmi  pourra  Vexpubcr  du  territoire  ^  avec  défense  d'y 
«Minr  dmmtU  le  temps  fixé  pour  la  surveillance  spéciale. 


Ait.    45  (1). 

AVipréf  œl  article ,  le  condamné  libéré  qui  se  sera  icarté 

de  lïtioénûre  réglé  par  la  police  ;  qui  ne  se  sera  pas  pré- 

Më  avant  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  devant 

is  bourgmestre  de  sa  communie  ;  qui  aura  changé  de  rési- 

deooe  sans   avoir  indiqué,   trois    jours  à  Tavance,  le    lieu 

fiUse  propose  d'aller  habiter,  pourra  être  condamné  a  un 

^■prisonnement  de  cinq  ans.  S'il  avait  escroqué  un  million , 

nnnë  une  Camille  entière  par  un  abus  de  confiance  ou  par 

kl  imputations  les  plus  calomnieuses,    il  n'encourrait  pas 

me  peine  plus   grave.  En  vérité ,  c'est   frapper  sans  mena- 

gênent,  c'est  accorder  aux  tribunaux  un  pouvoir  trop  étendu. 

Noos  proposons   de  remplaeer  l'art   45  du  projet  par  la 

tttpoiîtion  suivante  : 

£m  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'or- 
de  précédent  f  l'individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 

(1)  An.  45.  En  cas  d'infraetûm  aux  diêpoiMons  pnêcriteê  par  VarticU 
4eédemt ,  Vimditidu  miê  êouê  la  iurveiUance  êpécialê  dt  la  polic9  ^  sera 
mdammê  par  Ub  iribunauji  cornciiotmelê  à  un  emprisonnemeni  qui  no 
mrra  escéder  cinq  attê. 


•  (  172  ) 

polic9 ,  sera  condamné  par  le$  irilmnaiis  carreMmmeU  à  mn 
empriêonnemeni  d'un  mois  à  un  an.  —  En  cas  de  fioinwifof 
infractions f  le  condamné  qui  les  aura  commises,  sera  jmni, 
savoir  :  Pour  la  première  récidive  »  dPun  empriêonnemeni  d'un 
an  à  trois  ans  ;  pour  la  seconde ,  d'un  emprisonnement  de  trois 
à  cinq  ont. 


Abt.  46  (1). 

Noua  approuvons  cette  modification  introduite ,  par  le  pre — 
mier  alinéa ,  dans  la  disposition  de  l'art.  47  du  Code  pénal  ^ 

Quant  au  second  alinéa,  nous  demanderons  de  quelle  espèce 
de  récidive  le  projet  veut  parler.   Un  homme  qui  aura 
condamné  correctionneDement  pour  délit  de  chasse  ou  poi 
avoir ,  par  imprudence ,  blessé  une  personne  ;  enfin  tout  ij 
dividu  condamné  à  six  jours  d'emprisonnement ,  et  qoî 
commis  ensuite  un  crime  emportant  la  peine  de  la  rëclusiom  , 
devra  être  placé,  durant  la  vie  entOre,  sous  la  iunreiUaneo 
de  la  haute  police  de  l'état,   tandis  que  cette  iurvoîUanoS 
n'est  que  facultative ,  et  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  excéder  h 
terme  de  dis  ans  ,  lorsqu'un  individu ,  non  coupable  d'usé 
pareille  récidive,  aura  commis  un  crime  emportant  la  peine 
des  travaux  forcés. 

Sans  doute,  on  pourra  nous  objecter  que,  dans  k  cifl 
dont  nous  parlons ,  il  n'y  a  pas  de  récidive  punissable»  (Voya 
les  art.  1S6 ,  57  et  58  du  projet).  Mais ,  si  eUe  n'est  point 
frappée  d'une  peine  plus  forte,  il  y  a  toiyours  rëddive 
d'après  la  nature  des  choses ,  et  la  loi  doit  être  rédi^pée  de 
manière  à  éviter  toute  fausse  interprétation.  On  sait  que  la 

(l)  Art  46.  Lê$  condamnée  ou»  traeaus  forcée,  àia  déientieusm  à  la 
réclution  pourront  êtro  ptocéê  ,  ti^M^  FêspiroHan  de  Uur  pehm ,  eems  ie 
ÊurviUancs  êpéciaU  de  la  police ,  pendant  cinq  am  am  «ummu  at  die  ont 
au  plus.  '^  En  coê  de  récidive ,  la  mise  en  sureeilknKS  durant  imeissm' 
Hère  du  condamné  sera  [ioujoure  prononcée. 


(  171  ) 

disposition  de  l'art.  6S4  du  Gode  d*instraction  crimiueDe  a 
également  donné  lieu  à  des  questions  controversées. 

Cet  alinéa  doit  être  rédigé  comme  suit  : 

Néannunm,  les  coupabies  çut ,  ayant  été  condamnée  à  «ma 
peine  criminelle ,  auront  commis  un  eecond  crime ,  seront  de 
plein  droit ,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute 
la  vie,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police. 


Ait.  47  (!)• 

Les  coupables  condamnés  pour  simples  délits  contre  la 
sûreté  de  l^tat,  ne  méritent  point  d*ètre  mis  sous  surveil- 
lance. Le  projet  ne  doit  pas  suivre  les  errements  du  pouvoir 
ombrageux  qui  avait  dicté  à  la  législature  la  disposition  de 
l'art.  49  du  Gode  pénal  (2). 

Quant  aux  individus  condamnés  pour  crimes  intéressant  la 
sûreté  de  l'Etat ,  ils  pourront  être  placés  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police ,  en  vertu  de  l'art.  46  du  projet.  Cet 
article ,  il  est  vrai^  ne  parle  point  des  condamnés  à  la  dé- 
gradation civique.  Mais  cette  peine  n'est  prononcée  ,  pour 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  que  dans  un  seul  cas  in- 
diqué par  l'art.  85  du  projet  ;  et  pour  ce  cas  seul ,  qui  du 
reste  est  de  peu  de  gravité ,  il  n'est  point  nécessaire  d'éta- 
blir une  disposition  particulière» 

(1)  Art  47.  Devront  être  placée  êons  la  même  êurvsilkmes  ,  psntUmt 
U  êêmpê  déêigné  dam  f  article  précéd9ni ,  l9ê  coupabUê  qui  aunmi  été 
eemdamméê  pour  erimêê  ou  délits  i$itérê$$am  la  êUr$té  intérieurs  ou  ««- 
teneurs  de  l'Etat. 

(2)  Noos  approuTons  la  miie  tons  la  rarfcillance  spéciale  de  la  po- 
lice ,  dans  le  caa  préTQ  par  le  3«  alinéa  de  l'art.  86  da  projet.  Maia 
cet  alinéa  doit  former  on  article  aéparë  qui  prendra  place  immédia* 
tement  aprèa  l'art.  293  da  projet  »  et  qui  ttataera  ,  par  difpoeitioa 
spéciale ,  qae  le  condamné  pourra  être  mia  aous  cette  snrTeillance 
pendant  on  tempe  déterminé.  Voyez  noa  obierYatioM  lar  l'art.  86 
da    projet. 


(m) 

D'ailleurs ,  ^'esi^e  que  Fart.  47  entend  par  coi  mots  : 
Pendant  le  tempe  déeigné  dans  l'ariide  précédent?  Ce  lempt 
embrasse-t-il  l'espace  de  cinq  à  dix  ans,  oa  la  vie  entière 
du  condamné? 

Nous  proposons  'la  suppression  de  l'art*  47. 


Ait.  49  (1). 

Cet  article  remplace  Fart.  ISl  du  Code  pénal,  dont  la 
disposition  est  non  seulement  mal  rédigée ,  mais  encore  en 
opposition  avec  les  vrais  principes.  Elle  fut  changée  en  France^ 
par  la  loi  du  S8  avril  IdSS ,  loi  ipe  le  projet  de  révisioo  a 
voulu  modifier  à  son  tour.  Cette  modification,  dit  l'exposé 
des  motifs  ,  ne  soulèvera  pas  d'objection. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Hais  portons  d'aliord 
notre  attention  sur  l'art.  51  du  Code  pénal  ;  nous  verrons 
après  si  les  amendements  introduits  dans  le  projet  méritent 
d'être  approuvés. 

En  examinant  avec  attention  Fart.  51  du  Code  pénal ,  on 
trouve  que  cet  article  établit  deux  règles  générales ,  et,  en 
outre,  une  disposition  spéciale,  dérogatoire  au  droit  eommmu 

D'abord  cet  article  a  voulu  établir  en  principe ,  que  lors* 
qu'il  s'agit  de  dommage  causé  par  nn  d^t ,  la  déterminatÎMi 
du  montant  des  indenmités  est  laissée  à  la  justice  des  coun 
et  des  tribunaux,  lorsque  la  loi  ne  les  a  pas  réglées.  H 
a  voulu  consacrer ,  et  avec  raison  ,  eu  cette  matière ,  une 
règle  difierente  de  celle  qu'on  suit  en  matière  civile ,  où  la 

(1)  Art.  49.  Quand  il  y  tmra  Um  à  rêêHhdien  eu  demmuyee  ÙÊÊkélÊ , 
te  eoupabU  pourra  être  oondammé  encerê  la  partie  léete ,  ei  eUa  le  wefÊieeîf 
à  diê  indemmtéê  dont  la  détermination  ett  laiêêée  à  la  juttice  4e  Is  etiir 
•I»  du  tribunal^  loreque  la  loi  ne  leê  aura  paê  réglioe  ,  eane  fue  la  eeur 
eu  le  tribu9utl  puisée  ,  du  contentement  même  ds  la  dite  partie ,  em 
noncêr  l'application  à  une  œuvre  quekonqu»^ 


i 

i 


(  17»  ) 

^tion  des  dommages-intérêts  est  soumise  aux  fonnalités  et 
^  mode  de  prenve  particulier  des  Ubels* 

is  second  principe  établi  par  cet  article  est ,  que  dans 
^  les  cas  d'adjudication  de  dommages-intérêts ,  fl  est  d^ 
fendu  aux  tribunaux  de   répression  de  prononcer^  du  con- 
sentement même  de  la  partie  lésée ,  l'application  des  indem- 
■tîtës  à  une  œuTre  quelconque.  Le,  motif  que  l'on  a  eu  en  Tue 
^  de  détruire  cette  fausse  délicatesse  qui  privait  d'une  juste 
indemnité  9   ceux  auxquels   l'état  de  leur  fortune  la  rendait 
iiéoeaiaire. 

I^  discussions  dont  cet  article  fut  l'objet  au  conseil-d'état , 
P'^U.vent  que  le  législateur  a  voulu  ériger  ces  deux  dispo- 
*^^oiis  en  finmeipeê  applicables  à  tous  les  cas  où ,  en  matiêra 
^  Tépression,  il  s'agit  d'adjuger  des  dommages-intérêts*  Le 
<^<iaeil-d'élat  arrêta  même  que  la  rédaction  de  l'art,  81  se* 
n>t   gënérafisée  ;  ce  qui  pourtant  ne  fut  point  fait  (!)• 

Outre  ces  deux  principes  généraux,  le  législateur  français 

C'^t  devoir  faire  une  disposition  spéciale ,  relative  au  cas  où 

^  7  aurait  lieu  à  restitution.  En  effet ,  il  craignait  que ,  dans 

^   cas,  les  juges   ne  crussent  que  la  réparation  devait  se 

^Tner  à  la  simple    restitution  ,   et   qu'il  ne   leur  était  pas 

permis  d'adjuger  d'autres  indemnités  (2).  On  établit  donc  que , 

lotiqa'il  y  aurait  lieu  à  restitution ,  le  coupable  serait  con« 

Auiiiié,   en    outre,    envers  la  partie   à  des   indemmtés  qui 

1^  pourraient  jamais   être   en  dessous    du   quart   des   res- 

titQtioiis. 

io  lieu  de  consacrer  un  article  séparé  à  cette  disposition 
spjdale ,  on  l'énonça  en  tête  de  l'art.  51 ,  et  on  la  fit  suivre , 
dans  une  seule  et  même  phrase ,  des  deux  principes  géné- 
raux que  nous  venons  d'indiquer.  Par  suite  de  cette  rédaction 

(1)  Sëanc€  du  comeil-dVtat  du  25  juillet  1809,  proc^verbal.  locnf , 
«oae  29 ,  page  168. 

(2)  Voyex  Loeré ,  1.  o. 
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yicieiue,  oa  fut  induit  à  croire  que  ce  n*était  que  dans  te 
cas  de  restitutions   à   ordonner,   qu'il  pourrait  être   adjofé 
des  indemnités  par  les  tribunaux  de  répression ,  on  du  rnoôn 
que  ce  n'était  que  dans  ce  cas ,  que  la  fixation  des  dommages* 
intérêts  serait  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  ces  tri- 
bunaux» Un  autre  vice  de  rédaction,  c'est  qu'on  peut  infôrer 
des  termes  de   cet  article ,    qu'en   cas    de  reatitatkm ,   de» 
indemnités    doivent   être   adjugées ,    lors   même  qa'il  n'y  a     ; 
pas  de  partie  civile  en  cause.  j 

Au  fond ,  cette  disposition  particulière  renferme  deux  in- 
justices :  d'abord ,  elle  oblige  les  tribunaux  à  adjuger  des  in- 
denmités ,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  dei 
dommages-intérêts  ;  ensuite ,  elle  fixe  un  mt'ntmiMi  à  Véfui 
des  indemnités  à  accorder  à  la  partie  civile ,  quoique  sou- 
vent la  somme  des  indemnités  ne  s'élève  pas  à  ce  taux. 

L'art.  51  du  Code  pénal  avait  donc  besoin  d'être  rdombi» 
Mais  la  modification  introduite  par  l'art.  40  du  prqjet  ne 
mérite  point,  à  notre  avis ,  d'être  conservée.  Cet  article  porte: 
Quand  il  y  aura  lieu  à  resiiiuHon  ou  dommages^iMréU  y  h 
coupable  pourra  être  condamné  envere  la  partie  U$ée,  $i  eH»  k 
requiert  y  à  des  indemnités. 

Cette  disposition  devient  sans  objet  ;  elle  peut  trouver  st 
place  dans  un  manuel ,  mais  non  dans  le  Code  pénal.  Bd 
efiet ,  qu'apprend-elle  aux  juges  de  plus  que  ce  qui  se  trouva 
déjà  formellement  établi  par  le  Code  civil  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ? 

D*abord ,  le  Code  civil  consacre  en  principe  que  tout  tA 
quelconque  de  l'bomme,  qui  cause  à  autrui  un  dommige» 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  répsier, 
et  que  cbacun  est  responsable  même  du  dommage  ^'il  ^ 
causé  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence  (art.  VSli 
et  1S8S  du  Code  civil). 

Ensuite ,  l'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  qw 
l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
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I  mêmes  juges  qae  l'action  publique  ;  les  tribunaux  de 
iproBsion  ont  donc  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages- 
Afrèts  et  de  condamner  le  coupable  à  des  indemnités ,  dans 
Tm  les  cas  où  le  délit  a  causé  du  dommage  à  autrui ,  par 
loaiéqaent  aussi  dans  celui  des  restitutions  à  ordonner,  lors- 
[06  h  partie  lésée  a  en  outre  souffert  du  dommage.  Sous 
B  rapport ,  la  disposilioti  de  Tart.  (SI  du  Code  pénal  était 
empiétement  inutile ,  et  la  crainte  du  législateur  était  mal  fon- 
é«.  n  y  a  plus  :  les  tribunaux  de  répression  n'ont  pas 
Bokment  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages -intérêts, 
uand  ils  sont  réclamés  ;  c'est  pour  eux  un  devoir  de  le  faire 
Ut  159,  161,  191,  192,  195,  212,  358,  359  et  866  dd 
ode  d'instruction  criminelle). 

Enfin ,  il  n'était  point  nécessaire  d'apprendre  au  juge ,  qu'il 
te  peut  adjuger  des  dommages-intérêts ,  que  lorsqu'il  y  a 
fie  partie  civile  en  cause.  Personne  n'ignore  cette  règle  éta- 
Ue  en  matière  civile  :  ubi  non  ett  actor ,  ibi  non  est  judex. 

Nous  demandons  à  tout  jurisconsulte  y  si  cette  première 
isposition  de  l'art.  49  du  projet  a  besoin  d'être  consignée 
^  le  Code  pénal.  Ce  ne  sont  que  les  deux  autres  principes 
UUis  par  cet  article  j  qui  doivent  être  maintenus. 

Toici  les  cbangements  que  nous  proposons. 

On  fera  d'abord  précéder  l'art.  49  du  projet  par  la  dis- 
QiHion  de  l'art.  10  ,  qui  n'est  pas  à  sa  place  là  où  il  se 
^OlITe•  On  supprimera  ensuite  la  première  partie  de  l'art.  49 
tomme  inutile.  Ainsi: 

Ait*  a.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est 
^jowrs  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages- 
'méréts  y  qui  peuvent  être  dûs  aux  parties. 

Ait.  B.  La  détermination  des  dommages-intérêts  est  laissée  à 
b  jusHcB  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  a 
m  réglés,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du  con^ 
mltÊmeni  même  de  la  partie  lésée ,  en  prononcer  l'application 
ceuvre  quelconque, 

28 
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Ait.  50  a  5S  (1). 

La  loi  sur  la  contrainte  par  corps  a  besoin  d*ètre  rérim 
chez  nous ,  comme  elle  Ta  ëtë  en  France  :  mais  notre  God 
pénal  futur  ne  doit  pas  se  référer  à  cette  loi ,  il  doit  rëg^ei 
définitivement  l'emploi  de  ce   moyen  de  coercition  pour  ce 
qui  concerne   les   amendes  et  les  frais    prononcés  au  profit 
de  TEtat.  Le  Code  pénal  révisé  en  France ,  par  la  loi  du  28 
avril  18S2 ,    ne   se  rapporte  point  non  plus  à  la  loi  du  17 
avril   de  la  même  année ,  sur  la  contrainte  par  corps. 

Le  principe  de  Fart.  5S  du  Code  pénal  est  viciera.  En 
effet,  d'après  cet  article ,  l'individu  condamné,  au  criminel) 
a  des  amendes  et  à  des  frais  montant  ensemble  à  la  somme 

(l)  Art.  50  (art.  52  do   Code  pënal). 

Art.  51.  Leê  condamnés  qui,  aprèi l'expiration  de  Uur  ptim ^  jutHftroni 
de  leur  insolvaUlité  êuivani  U  mode  preêcrit  par  l'art.  420  du  Codé  d'imtf' 
crim.  ^  ieront  mis  en  liberté  aprèe  avoir  eubi  15  joure  de  contrainte,  kn' 
que  l'amende  et  les  autree  condamnatiom  pécuniairoe  promeneéeê  au  fnft 
de  l'Etat,  n'excéderont  pae  lUfrance;  un  mois,  lorequ'eUm  e'éHèmreei  i» 
15  à  50  franci ;  deux  mois,  lorsque  l'amende  et  les  autres  eondamnatiott 
s'élèveront  de  SO  à  \00  francs;  et  quatre  mois^  lorsqu'ellee  excéderont  l(^ 
flancs. 

Art.  52.  Lorsque  la  contrainte  par  corpe  aura  cessé  en  vertu  de  Vartiai 
précédent,  elle  pourra  être  reprise ,  mais  une  seule  fine,  et  qiunit  tHf 
restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais  seulement^  s'U  est  Jugé  eonimiidé' 
rement  avec  le  condamné  qu'il  lui  est  survenu  des  moffons  do  eoleeW^ 

Art.  53.  Dans  les  cas  oit  l'amende  et  lee  autres  condamnations  pk»* 
niaires prononcées  au  profit  de  VEtat  s^éUveront  à  300  francs,  la  duri$,à 
la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condammU^t 
sans  qu'elle  puisse  jamais  être  au-dessous    de  six  mois  ni  excéder  tinq 
ans.  —  Néanmoins  y  si  le  condamné  a  commencé  sa  70ne  annts  œetiU 
jugement ,  les  juges  pourront  réduire  le  mininram  à  trois  mois  ,et(lim 
pourront  dépasser  le  maximam  de  troie  ane.  —  S*il  atteint   «a  70">  nnif 
pendant  la  durée  de  la  contrainte ,  sa  détention  sera  do  ploin  droit  féitdtt 
à  la  moitié  du  temps  qu^elle  aurait  encore  à  courir ,  aux  ftrwai  d»  jii- 
gementm 
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^  ^00  francs ,  devra  lubir ,  en  cas  d'insolvabilité ,  un  empri- 
■l'Q^inent  d'une  année,  tandis  que,  s'il  avait  été  condamné 
c^^nectionellement,  dans  les  cas  des  art.  871 ,  405  et  420  du 
Code  pénal ,  à  2000 ,  8000 ,  5000  ou  20,000  francs  d'amende , 
«  pourrait  s'en  racheter  par  six  mois  d'emprisonnement. 

lei  art.  Kl  et  58  du  projet  donnent  à  la  contrainte  une 
<hrée  proportionnée  à  la  somme  des  condamnations  pécu- 
'tîsires  prononcées  au  profit  de  l'État.  Nous  approuvons  le 
pHndpe,  mais  la  proportion  établie  par  ces  artides  est  loin 
d'être  conforme  a  la  justice  disbibutive. 

Vabord ,  lorsque  l'amende  et  les  frais  n'excèdent  pas  quinse 
^vu»,  le  condamné  doit  subir  quinze  jours  de  contrainte.  Le 
P^o}et  a  suivi  en  cela  la  disposition  de  l'art.  467  du  G)de 
pénal.  CTest  être  évidemment  trop  sévère ,  que  de  forcer  le 
DOfldamné  A  racheter  un  franc  d'amende  par  vingt-quatre 
'meures  de  prison.  Bu  reste,  en  matière  de  simple  police, 
^  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  de  l'Etat , 
^  montent  souvent  pas  à  cette  somme.  Un  emprisonnement 
le  dnq  joura  infligé  à  de  pauvres  ouvrien  qui  doivent  en- 
^^Mr  leur  famille  par  un  travail  journalier ,  et  qui  ne  se  sont 
^^Bodns  coupables  que  d'une  contravention  de  police ,  nous 
'tnit  plus  que  suffisant. 

Snsoite ,  d'après  ces  articles ,  l'individu  condamné  à  mse 
*>«ief  envers  l'Etat ,  subira  un  mois  de  contrainte ,  comme 
»efaB  qui  est  condamné  à  cinq%Mni6  francs.  11  subira  deux 
>Hns  d'anprisonnement  pour  cinquanie-nn ,  comme  pour  cmU 
^sncs,  et  quatre  mois  pour  ceiU-^n.  comme  pour  dm»  eeni 
Min-irin^iHiia-neuf  francs ,  et  si  les  condamnations  pécu- 
iafaes  montent  à  un  franc  de  plus  que  cette  dernière  somme , 
èsWA-dire ,  à  iraiê  cent9  francs ,  il  doit  garder  la  prison  pen- 
ttC  êi»  maiê,  La  plus  longue  durée  de  la  coBtrainte  par 
irpB  est  de  cinq  ans. 

Quant  à  l'art.  52  du  projet,  nous  demanderons,  en  premier 
u  y  si  la  contrainte  par  corps  pourra  également  être  reprise , 


(180) 

lorsque  la  durée  en  aura  été  dëterminëe  en  yertu  de  Fart 
par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation.  U  n'y  a  pi 
motif  fondé  pour  qu'il  n'en  5oit  pas  ainsi ,  lorsqu'il  est  sui 
au  condamné  des  moyens  de  solvabilité.  Cependant,  d'i 
l'art,  n ,  qui  se  réfère  à  la  disposition  de  l'article  préoéc 
la  question  devra  être  résolue  négativement.  En  second  J 
l'art.  5S  parle  en  général  de  restitutions ,  dommages^t 
et  frais,  tandis  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des 
damnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  de  l'Etat. 

Les  considérations  suivantes  feront  connaître  le  sysièmi 
nous  jugeons  le  plus  convenable  en  cette  matière. 

1®  Le  G)de  pénal  ne  doit  déterminer  la  durée  de  la 
trainte  par  corps,  que  relativement  aux  amendes  et  aux 
prononcés  au  profit  de  FEtat.  Quant  aux  restitutions  et  domm 
intérêts,  auxquels  le  coupable  a  été  condamné  envers  le 
sor,  l'emploi  et  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doive 
régler  d'après  les  principes  du  droit  commun ,  pnisqu'à  l'c 
de  ces  condanmations  civiles ,  FEtat  se  trouve  sur  la  d 
ligne ,  que  les  particuliers  auxquels  des  restitutions  et  des 
mages-intérêts  ont  été  adjugés.  Tel  est  aussi  le  système 
par  l'art.  53  du  Code  pénal ,  et  maintenu  par  le  Code 
révisé  en  France.  2**  La  durée  de  la  contrainte,  lorsqu 
monde  et  les  frais  excèdent  quinze  francs ,  ne  peut  être 
tablement  fixée  que  par  les  tribunaux  qui  auront  é^ 
dans  cette  détermination  ,  et  au  montant  de  ces  condamni 
pécuniaires  ,  et  au  genre  et  à  la  gravité  de  Finfraction , 
laquelle  elles  auront  été  prononcées.  3"  La  contrainte, 
que  la  durée  en  aura  été  fixée  par  le  juge ,  pourra 
reprise ,  mais  une  seule  fois ,  et  quant  aux  frais  senlen 
s'il  est  survenu  au  condamné  des  moyens  de  solvabilité 
paiement  des  frais  de  justice  n'est  qu'une  réparation  du 
mage  causé  à  FEtat  par  les  poursuites  qu'il  a  dû  faire, 
l'intérêt  de  l'ordre  social. 

Conformément  à  ces  observations ,  les  articles  relatiCi 
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eontiùite   par    corps  pourraient  être  rédigés  comme  suit  : 

An.  A.  (  Texte  de  Fart.  5S  du  Code  pénal  ). 

Ait.  B.  L€ê  condamnée  qui ,  aprè9  l'expiration  de  leur  peine , 
fu^i^enmt  de  leur  insolvabilité ,  suivant  le  mode  prescrit  par  Vart» 
^)0  Al  Code  d'instruction  criminelle ,  seront  mis  en  liberté  après 
i^  subi  cinq  jours  de  contrainte ,  lorsque  les  amendes  et  les 
fms  prononcés  au  profit  de  l'Etat,  n'excéderont  pas  quinze  francs. 

Ait.  C.  Dans  tous  les  cas,  oti  ces  condamnations  s'élèveront 
à  pku  de  quinjse  francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déter* 
MtWe  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation ,  sans  qu^elle 
pinm  jamais  être  au-^kssous  de  six  jours ,  ni  excéder  deux  ans. 

Néanwunns,  si  le  condamné  a  atteint  sa  soixante-dixième  année 
pendanU  la  durée  de  la  contrainte,  sa  détention  sera  de  plein 
droit  réduite  à  la  moitié  du  temps  qu'elle  aurait  encore  à  courir, 
ou  tenue  du  jugement. 

Ait.  D.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de 
l^9rtids  précédent,  elle  pourra  être  reprise  contre  tout  individu  qui 
^'sumpas  encore  commencé  sa  soixante^ixième  année,  mais  une 
9euk  fois,  et  quant  aux  frais  seulement,  s'il  est  jugé,  contradic^ 
affirment  avec  le  condamné,  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de 
tohabilité.  

Art.  54  (1). 

H  but  ajouter  le  mot  insuffisants  après  celui  de  biens.  On  ne 
Mit  pourquoi  ce  mot  a  été  retranché  dans  le  projet ,  tandis 
9u'il  a  été   conservé   dans  le  Code  pénal  révisé  en  France. 


OHAPZTHB  !▼• 

DBS   PBIIES   DE    LA    fiécIDlVB    POUR   CEIMBS   ET    DÉLITS* 

Nous  remarquerons  d'abord ,  que  la  disposition  de  l'art.  365  , 
{•  2  du  Code  d'instruction  criminelle ,  doit  trouver  sa  place 

(1)  Art.  54.  En  cas  de  concurrence  de  P amende  avec  Ut  reititutions  et 
hê  dommageê'intérétt  but  leê  biens  du  condamné  t  ces  dernières  condam- 
nations obtiendront  la  préférence. 
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immédiatement  après  les  articles  stir  la  réddnre.  Cest  au  Code 
pénal  à  régler  la  punition  des  crimes  et  des  dâits ,  et  le  cas 
dont  parle  Fart.  805  précité,  a  beancoap  d^analogie  ayech 
matière  de  la  réridire. 

En  oonséqnence ,  Tintitolé  dn  chapitre  IV  devra  être  eliaogé 
comme  snit  :  de  la  récidwe  ei  de  la  concurrence  de$  enmes  ei 
des  déHie. 


Alt.  tM  (1). 

La  justice  et  la  politique  commandent  au  légîslatear 
déployer  une  pins  grande  sévérité  contre  les  malfidiears  q[aii 
après  avoir  déjà  subi  une  condamnation  pour  crime  ou  délit, 
portent  de  nouvelles  atteintes  à  Tordre  social.  En  effet,  la 
récidive  prouve ,  non  pas  toiyours ,  mais  dans  le  plus  griod 
nombre  de  cas ,  que  la  première  condamnation  a  été  im-  ' 
puissante  contre  une  inflexible  perversité ,  ou  contre  une  né- 
gligence bien  coupable;  qu'elle  a  été  sans  force  pour  réprimer 

(l)  Art.   56.    QuieonqÈtê ,  ayant  iié   condamné  à   une  pnm  afflkHft 
eu  infamanie^  aura  commù  un  êêcond  crime  emportant,  cûmmê  fû"^ 
principale ,  la  dégradation  civique ,    êera  condamné   à  la  détention  d»  » 
à  10  an$  —  Si  lo  tocond  crime  omporto  la  poino  do  la  réclution,  Hff* 
condamné  à  la  peine  dee  travaux  forcée  à  tempe.  —  Si  le  eecend  crin» 
emporte  la  peine  de  la  détention  de  6  à  10  ane ,  il  eera  condamné  à  to 
détention  d*  10  d  20  ane.  —  Si  le  eecond  crime  emporte  la  peine  4e  ^ 
détention  de  \0  à  20  am ,  il  eera  condamné  à  la  détention  perpéteék^ 
—  Si  le  eecond  crime  emporte  la  peine  dee   travaux  forcée  à   ten^  i> 
de  la  détention  perpétuelle  «  il  eera  condamné  aux  travaux  forcée  àff* 
pétuité,  —  Quicotêque ,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcée  à  fff^ 
tuité ,  aura  commie   un  eecond   crime    emportant  la  même  petm  •  eetn 
condamné  à  la  peine  de  mort,  —  Toutefoie  ,  l'individu  condamné  per  un 
tribunal  militaire  ne  eera  ,  en  cae  de  crime  ou  délit  poetérieur,  paeeAk 
dee  peinee  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condanmatian  amnnt 
été  prononcée   pour  dee    crinteè  ou   délite  punieeablu    d'aprée   lee  hù 
pénaleê  ordinaire». 
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t  désdrs  criminels  qui  agitent  le  prévenu  j  ou  pour  Fenga- 
fs  k  agir  désormais  avec  prudence  et  circonspection.  II  y  a 
bmi  l'auteur  de  la  récidive  une  plus  grande  culpabilité  mo- 
rde et  politique  à  la  fois ,  qui  mérite  sans  doute  une  puni« 
tion  plus  grave. 

Qd  objecte  contre  ce  système ,  que  le  coupable ,  en  snbis- 
Huit  la  peine  du  premier  crime  ,  a  payé  sa  dette ,  et  qu'en 
oi  infligeant  une  peine  plus  sévère  à  raison  du  premier  crime, 
>OQr  lequel  il  a  déjà  subi  une  condamnation ,  on  lui  deman- 
derait deux  fois  compte  du  même  fait.  On  ajoute  que  la  peine 
(2  crime  ne  peut  être  aggravée  qu'à  raison  des  circonstances 
^  s'y  rattachent  et  qui  en  font  un  tout  indivisible  (!}•  Ce 
Edsonnement  est  mal  fondé.  Ce  n'est  point  du  premier  fait , 
*eft  du  second  crime  que  la  justice  demande  compte  à  l'ac- 
"Otë,  mais  avec  les  circonstances  qui  aggravent  la  culpabilité 
^  foi  justifient  l'augmentation  de  la  peine ,  pourvu  qu'elle 
e  dépasse  pas  la  mesure  du  crime*  C'est  méconnaître  la 
^tore  des  circonstances  aggravantes ,  que  de  soutenir  qu'elles 
i>ivent  toutes  se  rattacher  au  crime  même  ;  car  si  plusieurs 
*^ti^elle«  sont  inhérentes  au  fait ,  d'autres  dérivent  de 
tulités  ou  rapports  personnels ,  et  aggravent ,  par  consé- 
neaty  le  crime  sous  le  rapport  de  la  culpabilité  de  l'agent, 
ail  précisément  parce  que  la  récidive  n'est  qu'une  aggra- 
(tioii  de  culpabilité ,  et  qu'elle  ne  donne  pas  au  fait , 
19111e  les  aggravations  objectives ,  le  caractère  d'un  crime 
'une  espèce  différente ,  nous  reconnaissons  qu'on  ne  devrait 
oint  changer  le  genre  de  la  peine ,  mais  seulement  en 
igmenter  le  taux  (2).  D'un  autre  côté ,  la  récidive  n'étant  pas 
ojours  la  conséquence  d'une  plus  grande  immoralité  ou 
une  négligence  plus  grave,  le  législateur  doit  laisser  au 
(e  une  grande  latitude  dans  l'application  de  la  peine ,  sans 

[1;  Voyez   Camot,  sar   Tart    56  da  Code  pënal  N»  1. 

|2)  Carmti ,    1.  c. ,  Roni ,  page  434 ,   Chauveau  ,  page  182. 
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loi  imposer  la  nécessité  d'aggrarer  la  punition  dans  tons 
les  cas. 

Examinons  maintenant ,  si  ces  principes  de  justice  ont  été 
mis  en  pratique  par  le  projet  de  révision. 

Les  art.  W,  57  et  58  consacrent  d'abord  le  système  de 
Faggravation  obligée  de  la  peine  ;  cependant,  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  remédiera  aux  injustices  qjne  ce  sys- 
tème peut  quelquefois  entraîner. 

Mais  le  principe  dirigeant  en  cette  matière ,  celui  qui  dé- 
fend au  législateur  de  prononcer  contre  le  coupable  en  état 
de  récidive  une  peine  d*un  autre  genre,  ce  principe  est 
totalement  méconnu  dans  le  projet.  H  faut ,  dit  Texposé  des 
motifs  ,  qu'une  peine  nouvelle  ,  ê'offrant  avec  de$  riçueun  croû' 
êantes ,  effraie  Vimaginalion  de  celui  que  h  régime  connu  d'une 
première  détention  est  insuffisant  à   arrêter. 

Sans  doute  ,  cette  peine  nouvelle  qu'on  yeut  infliger  au  cou- 
pable ,  serait  juste  si  ,  par  suite  de  la  récidive ,  le  crime 
changeait  de  nature,  s'il  devenait  un  crime  d'une  antre  es- 
pèce. Mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  le  crime  reste  le  même, 
qu'il  soit  commis  la  première  fois  ou  par  récidive  ;  dans  le 
second  cas  seulement  la  culpabilité  de  l'agent  s'élève  à  un  plus 
haut  degré  :  mais  cette  culpabilité  peut  également  s'aggraver  par 
d'autres  circonstances ,  qui  accusent  souvent  dans  l'auteur  une 
perversité  plus  grande  que  celle  qui  est  révélée  par  la  récidive, 
circonstances  qui  ne  lui  attirent  cependant  pas  une  peine  d'un 
autre  genre.  Toutefois ,  nous  ne  prétendons  pas  qu'on  ne  pmsss 
jamais  infliger  au  coupable  par  récidive  une  peine  nouvelle; 
le  principe  que  nous  professons  avec  tous  les  criminalistes 
modernes ,  admet  des  exceptions  ,  lorsque  cette  peine  nou- 
velle est  absolument  nécessaire,  et  qpi'elle  peut  être  considérée 
comme  une  simple  aggravation  de  la  punition  ordinaire. 

Appliquons  ces  principes  aux  divers  cas  de  la  récidive. 

La  première  espèce  est  celle  où  un  individa  condamné 
pour  crime ,  commet  un  nouveau  crime. 
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1^  Si  le  fécond  crime  emporte ,  comme  peine  principale , 
la  dégradaiioH  civique ,  le  coupable  sera  ,  d'après  Fart.  K6 , 
$.    l*',  condamné  à  la  déiention  de  cinq  à  dis  ans. 

Nous  approuTons  cette  disposition.  D'abord ,  la  dégradation 
civique  est  une  peine  que  Ton  ne  peut  aggraver  et  qni 
n'est  pas  assez  forte  en  eUe-méme,  pour  pouvoir  être 
considérée  comme  suffisante  en  cas  de  récidive*  Ensuite ,  la 
détention^  qui  est  une  peine  politique,  comme  celle  de  la  dé- 
gradation ,  peut  être  regardée ,  jusqu'à  un  certain  point , 
eomme  une  simple  aggravation  de  la  dernière ,  laquelle ,  dans 
nombre  de  cas  ,  se  trouve  déjà  accompagnée  d'un  emprison- 
nement correctionnel. 

Nous  ferons  encore  remarquer  que  les  mots  :  à  une  peine 
affUeêtPe  cm  infamante  y  doivent  être  remplacés  par  ceux-ci  : 
à  une  peine  criminelle. 

1*  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  récftitÛMi, 
le  coupable  sera  condamné  à  la  peine  dee  iravaus  forcée  à 
tempe. 

Cette  disposition  mérite  encore  d'être  maintenue.  Comme 
les  condamnés  à  cette  dernière  peine  ne  sont  plus  ,  comme 
en  France ,  employés  aux  travaux  dans  les  )>agnes ,  mais  dans 
des  maisons  de  force ,  la  peine  des  travaux  forcés  n'est  réel- 
lement que  la  réclusion  aggravée  par  un  régime  plus  sévère. 

S^  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déienHon  de 
cinq  à  dur  ans,  le  coupable  sera  condanmé  à  la  détention  de 
dim  à  nngt  ane. 

Ce  paragraphe  ne  rencontrera  sans  doute  aucune  objection. 

4*  Si  le  second  crime  emporte  la  détention  de  dis  à  vingt 
mtt» ,  le  coiqmble  sera  condamné  à  la  détention  perpétuelle. 

Voilà  une  injustice.  Un  immense  intervalle  sépare  les  peines 
perpëtnelles  des  peines  temporaires.  Le  législateur  ne  doit  foire 
nsage  des  premières ,  que  lorsque  le  crime  en  soi  mérite  une 
punition  aussi  forte,  et  que  la  nécessité  la  commande.  Ni  l'une 
ni  Faotre  de  ces  deux  conditions  n'existent  dans  le  cas  dont  nous 
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parlons.  La  dëjtention  perpëtueUe  n'est  pas  en  proportian  r 

la  gravité  du  crime  considéré  en  loi-mème ,  poisqne  odni 

n*est  poni ,  dans  les  cas  ordinaires,  que  d'one  détention  U 

poraire.  Ensuite,  il  n'y   a  aucune  nécessité    de  ren^Lre  o 

peine  perpétuelle.  Le  maximum   de  la  détention  à  temps 

un  moyen  suffisant  de  répression.  Il  l'est ,  sans  doute ,  p< 

celui  qui,  après  avoir  subi   déjà  dix  à  vingt  ans  de  dëti 

lion,  doit  encore  passer  lângt   ans  de  sa  vie  dans  une  l 

teresse.  Il  est  plus  que  suffisant  pour  l'individu  qui,  ap 

s'être  évadé ,    a  été ,  pour  un    second  crime ,   condamna 

ce  maximum  ;   car    à   la    peine  qui  lui    reste    à  subir , 

suite  de  la  première   condamnation ,  il  devra   encore  ajoi 

vingt  ans.  Il  est  mémo  suffisant  pour  le  coupable  qui  est 

tombé  dans  le  crime,  après  avoir  été  gracié  par  le  roi; 

vingt  ans  de  détention  ,   sans  aucun  espoir  d'obtenir  grâc 

sont  une  punition  bien  rigoureuse.  Toutefois ,  on  pourrait  i 

graver   la  détention    de  vingt  ans    par  le   confinement  qi 

doivent  subir ,  d'après  notre  projet ,  les  condamnée  aox  tr 

vaux  forcés  à  temps. 

En  conséquence ,  nous  propospns  la  rédaction  suivante 
§.  4  de  l'art.  U  : 

Si  le  second  crime  emporte  la  détention  de  dix  à  vingt  m 
il  sera  condamné  au  maximum  de  cette  peine  ,eiil  eubira  en  m 
un  confinement  êoUtaire  de  quinze  joure  y  à  eon  eiUrée  dam 
forteresse  y  et  de  huit  jours  annuellement. 

}ûi^  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  Inonnur  fs 
à  temps  ou  de  la  détention  perpétuelle  ^  le  coupable  sera  c 
damné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Nous  sommes  loin  d'approuver  la  disposition  de  cet  ab 
En  effet ,  si  le  crime  emporte  la  peine  des  travaux  foie^ 
temps ,  la  loi  ne  doit  prononcer  contre  le  coupable  de  i 
dive  que  le  maximum  de  cette  peine  qui  pourrait  être  aggr 
par  le  confinement  solitaire ,  appliqué  aux  individua  condai 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  C'est  lâi  tout  ce  que  la  ju 
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pennst  au  législateur  d'ordonner  en  pareil  cas.  Non  seolement 
les  motifs  que  nous  avons  fait  valoir  dans  le  N<*  4  ,  s*oppo- 
iBDt  a  ce  qu'une  peine  temporaire  soit  remplacée  par  une 
fône  perpétueUe  qui  n'est  pas  en  proportion  avec  le  crime 
«a  loî  ;  mais  une  autre  raison  défend  encore  au  législateur 
i^Aner  la  peine  ordinaire  à  ce  degré  de  gravité.  En  effet , 
k  phu  souvent  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  n'est 
>ppii(ia^  pv  les  cours  que  pour  cinq  i  dix ,  et ,  tout  au 
1^ ,  pour  quinze  ans  ;  les  cas  où  elle  ^st  prononcée ,  soit 
ptt  les  cours  d'assises ,  soit  par  la  loi  même ,  pour  l'espace 
4e  viagt  années ,  sont  extrêmement  rares.  Si  le  coupable  de 
'Mdtre  est  frappé  du  maximum  de  la  peine  des  travaux  for- 
^  i  temps ,  on  peut  considérer  cette  aggravation  comme 
très-considérable  et  plus  que  suffisante ,  surtout  lorsqu'elle 
^  «oocmipagnée  du  confinement  solitaire  y  réservé  aux  con- 
^'•^ës  à  perpétuité. 

^'art.  M  du  Gode  pénal,  révisé  en  France  par  la  loi  du 
V  tvril  18S!2 ,  prononce  ,  dans  l'espèce ,  le  maximum  de  la 
V^  des  travaux  forcés  à  temps ,  qui  peut  être  élevée  jus- 
Vta  double.  D*après  cette  disposition  ,  la  peine  peut  se  pro- 
^ger  jusqu'à  quarante  ans.  C'est  évidemment  trop  rigoureux  ; 
'^  encore  préférerions-nous  cette  disposition  à  celle  du  pro- 
J^  ;  car  l'bomme  condamné  aux  travaux  forcés ,  fut-ce  même 
P^or  quarante  ans ,  conserve  encore  l'espoir  de  recouvrer  la 
^^Wté,  tandis  que  le   projet  le  lai  ravit  pour  toujours. 

Ll  disposition  qui  remplace  la  détention  perpétuelle  par  les 

^nmwx  forcés  à  perpétuité,  n'est  pas  moins  contraire  à  la  jus- 

tioe.  Une  distance  énorme  sépare  la  première ,  qui  n'est  qu'une 

peine  politique ,  de  la  seconde  ,  qui  est  réservée  aux  grands 

crimes  ordinaires.  £st-0  juste  que  la  loi ,  quelle  que  soit  la 

eulpabilité  de  l'agent ,   prononce   contre  un  crime  purement 

politique  une  peine  dont  elle  frappe  les  plus  grands  scélérats? 

qn*eUe  imprime  ainsi  au  fait  même  un  caractère  qu^il  n'a  pas 

véeDement?  L'auteur  du  projet  aurait-il  pensé  que  cette  nou- 
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Telle  peine  est  nécessaire  poor  conserver  la  beanté  do  syi 
tème  de  gradation  qu'il  a  adopté?  Cne  peine  perpétuel] 
est  assez  forte  en  eDe-même ,  poor  n'aroir  pas  besoin  d'âli 
remplacée ,  en  cas  de  récidive ,  par  une  peine  plus  âen 
en  degré.  Le  projet  lui-même  Fa  jugé  ainsi ,  puisque ,  dai 
le  cas  où  le  second  crime  emporte  la  peine  des  traTioz  fora 
à  perpétuité ,  celle-ci  n'est  point  aggravée ,  à  minns  que  1 
coupable  n'ait  déjà  précédemment  été  condamné  à  la  mèm 
peine.  Toutefois,  pour  augmenter  la  peine  sans  en  changi 
la  nature,  il  conviendrait  d'appliquer  au  condamné,  dans 
cas  dont  nous  parlcms ,  le  confinement  solitaire  ,  tel  qu 
est  indiqué ,  pour  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  cinquième  alinéa  de  l'art.  K6  pourrait  donc  être  rédij 
en  ces  termes: 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  inwauM  forcée  à  Uk^ 
il  eera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine  ,  ei  il  embù 
en  outre  un  con/inemmU  êdiktire  d'un  moie ,  à  eon  entrée  dae 
la  maison  de  force ,  et  de  quinte  joure  amnueUemeni.  Le  mèm 
confinement  eera  appliqué  à  quiconque  ^  ayani  été  coniammé 
une  peine  criminelle  y  aura  commis  un  second  crime  emporim 
la  peine  de  la  déieniion  perpétueUe. 

6<».  La  disposition  qui  se  trouye  le  plus  en  opposîtioa  am 
les  principes  de  la  justice ,  et  même  avec  les  règles  de 
prudence ,  est  celle  du  6*  alinéa  de  l'art.  56  du  projet. 

En  aucun  cas ,  l'aggravation  de  la  peine  résultant  de  la  cîr 
constance  de  la  récidive ,  ne  peut  donner  lieu  i  l'appll^lMB 
de  la  peine  de  mort.  Ce  principe  est  reconnu  par  les  pto 
célèbres  criminalistes  ;  il  est  consigné  dans  les  projets  de  CoAi 
criminels  publiés ,  dans  les  derniers  temps ,  en  Allftmy^î 
il  avait  même  été  adopté  par  les  auteurs  du  projet  [»épanr 
toire  destiné ,  en  France ,  à  modifier  le  Gode  pénal.  En  «Boit, 
si  la  distance  entre  les  pénalités  temporaires  et  les  pôiM 
perpétuelles  est  déjà  très-grande,  celle  qui  sépare  la  pein 
de  mort  de  tous  les  autres  moyens  de  répression ,  est  u 
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abime.  Cette  peine  extrême  doit  être  exclusiTemeiit  véacrvée 
aux  attentats  les  pins  graves  contre  les  personnes,  et  si  le 
crime ,  considéré  en  soi ,  ne  mérite  point  cette  peine ,  ceDe-ci 
est  injoste ,  quelle  que  soit  la  perversité  de  l'auteur.  La  ré- 
cidive, nous  l'avons  dit,  n'est  qu'une  aggravation  de  culpa- 
bilité ;  elle  ne  modifie  pas  la  nature  du  crime  ;  elle  ne  peut 
donc  avoir  pour  effet  de  changer  le  genre  de  la  pénalité, 
bien  moins  encore  d'attirer  sur  le  coupable  une  peine  aussi 
terrible  que  celle  de  mort.  Cette  disposition  de  l'art.  56  est 
d'ailleurs  une  grande  inconséquence ,  puisque  le  projet  a 
adopté  en  principe ,  que  la  peine  de  mort  ne  doit  être  appli- 
quée qu'aux  auteurs  des  crimes  les  plus  graves  contre  les 
personnes.  Cependant,  si  un  individu,  condamné  déjà  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  commet  le  crime  de 
fausse  monnaie ,  de  brigandage  dans  les  chemins  publics ,  ou 
celui  de  vol  accompagné  des  cinq  circonstances  aggravantes, 
il  subira ,  pour  cet  attentat  aux  propriétés,  la  peine  de  mort. 

Et  quel  sera  le  résultat  de  cette  rigueur  de  la  loi?  que 
le  forçat  joindra  le  meurtre  au  vol ,  pour  se  débarrasser  d'un 
témoin  dangereux.  En  effet ,  le  châtiment  étant  le  même , 
il  n'a  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner,  en  immolant  celui 
qu'il  vient  de  dépouiller  :  la  disposition  de  l'art.  56  est  donc 
aussi  impolitique  qu'injuste. 

Au  reste,  quelle  nécessité  y  a-t-il  dans  le  cas  dont  nous 
parlons  ,  d'élever  la  peine  de  la  récidive  jusqu'au  dernier 
d^gré^  de  l'échelle  pénale  ?  Les  travaux  forcés  à  perpétuité , 
renforcés  par  un  confinement  solitaire  plus  long,  ne  sont- 
ila  pas  une  punition  assez  rigoureuse?  Ceux-là  seuls  le 
nieront,  qui  ne  voudront  point  qu'on  porte  la  moindre  atteinte 
au  système  d'aggravation  qu'ils  ont  adopté.  C'est  donc  unique- 
ment par  amour  pour  la  symétrie  du  système ,  qu'on  envoie 
le   coupable  à  l'écha&ud. 

Sans  doute ,  on  ne  manquera  pas  chez  nous  de  faire  valoir 
faveur  de  cette  disposition ,  les  mêmes  arguments  dont  on 
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s'est  naguères  servi ,  en  France ,  pour  la  soutenir ,  lors  de  II 
discussion  de    la  loi    du  â8  Avril  188S.  Si  cette  dispositî» 
n'était  point  admise ,  disait  alors  M.  Dumon ,  rapporteur  i 
la  chambre   des  députés,   il   n'y    aurait  plus   de  répreisioi 
possible  contre  les  individus  condamnés  aux  travaux  iffoà 
à  perpétuité.  Je  suppose ,  en  effet ,  un  de  ces  hoouMi  eon- 
damnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  qui  se  son  iniié 
du  bagne  ;  il  viendra  désoler  la  société  ;  il  pourra  oonuMttn 
tous  les  crimes,  sans  que  la  répression  soit  possible;  il  pouit  \ar 
cendier  les  forêts  ,  il  pourra  porter  atteinte  à  la  vie  d'un  Itmm^ 
pourvu  toutefois  que  ce  soit  sans  préméditation ,  et  vooâ  i» 
pourrex  lui  infliger  d'autres  peines  que  de  le  renvoyer  an  bi|M 
d'où  il  se  sera  évadé  !  Ce  ne  sera  pas  une  peine  ,  car  i*3  ^ 
été  repris,  même  avant  qu'il  eût  commis  aucun  crime,  3 
aurait  dû  être  renvoyé  au  bagne,  pour  y  subir  la  peine  pe^ 
pétuelle,  sur  la  simple  constatation  de  son  identité. 

Mais  il  est  un  argument  qui  tranche  la  question.  La  peûe 
de  mort  est  iiguste ,  quelqu'utile ,  quelque  nécessaire  qu'elle 
puisse  paraître  ,  si  le  crime  considéré  en  lui-même ,  ne  mé- 
rite pas  la  mort.   Vous  reconnaissex  vous-mêmes  que  la  ^ 
doit  réserver  cette  peine  aux  attentats  les  plus  graves  contre 
les  personnes ,   et  vous  prononces  la  peine  de  mort ,  parce 
que   vous  ne  trouvez  pas  d'autre  moyen  d'aggravation.  Si  Tom 
n'aviez  pas    laissé  le  criminel  s'évader  du  bagne,  vous  œ 
seriez  pas  dans  le  cas  de  devoir  recourir  à  une  punition  lA* 
juste.  Fermez  bien  les  portes  de  vos  prisons ,  tenez  bien  soai 
les   verroux  les    condamnés ,  exercez   sur   eux  une  vigilaaee 
active ,  et  abolissez  la  peine  de  mort  pour  le  cas  dont  il  i^ 
question.  Du  reste ,  si  en  France  les  évasions  du  bagne  ie>^ 
assez  fréquentes,  ces  événements  sont  extrêmement  rareidbtf 
nous ,  où  l'on  renferme  les  condamnés  dans  des  .maiaims  db 
force,   n  n'est  pas  nécessaire ,   en  Belgique ,   d'adopter  mft 
disposition  injuste  et  impolitîque ,  dont  la  rigueur  frapperait 
non  seulement  les  condamnés  évadés ,  mais  encore  les  for- 
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dés  9  auxquels  le  raisonnement  de  H.  Dumon  n'est 
licable ,  et  qui ,  chez  nous ,  seront  néanmoins  presque 
individus  que  cette  disposition  de  Fart.  56  pourrait 
.  Enfin,  le  long  confinement  solitaire  que  nous  pro- 
our  le  cas  de  récidive ,  nous  parait  une  aggrava- 
santé* 
I   ces   considérations,   le  sixième  alinéa  serait  ainsi 

gnitf ,  offoni  été  condamné  à  la  détention  perpétttelie  ou 

ms  forcée  à  perpétuité,  aura  cofAmis  un  second  crime 

'  l'une  ou  l'autre  de  ces  peinee ,  eubira  un  confinement 

!a  deu9  mois  à  son  entrée  dans  la  forteresse  ou  la  mm" 

ntê  f  ei  d'un  mois  annueUew^ent, 

pme  auquel  les  individus ,  confinés  en  vertu  de  cet 

devront  être  soumis,    sera   naturellement  le   même 

i  déterminé  plus  haut.  Cette  observation ,  si  on  le 

renable ,  pourra  être  formulée  dans  un  paragraphe 

el. 

isposition  de  cet  alinéa  sera  généralement  approuvée. 


Ait.  57  n  58  (1).  % 

le  observation  que  nous  ayons  à  faire  sur  ces  deux 
concerne  la  mise  sous  surveillance  du  condamné 
idive.  Cette  surveillance  est  ordonnée  ,  d'une  ma- 
K)lue ,  dans  le  cas  de  l'art.  58 ,  tandis  qu'elle  n'aura 
îu  dans  celui  de  l'art.  57.  Le  législateur  a-t-il  peut- 
lu  savoir  gré  au  coupable  condamné  pour  crime ,  de 
mé  à  commettre  un  simple  délit  y  au  lieu  de  re- 
lans  un  crime  ?  L'indivi4u  qui ,  après  avoir  subi  une 
ation  pour  vol  qualifié ,  aura  commis  un  vol  simple , 
oquerie  ,  un  abus  de  confiance ,  méritera  sans  doute 

57  et  58  du  Code  pénal  ,  non  modifiés  par  U  projet. 


d'être  pbcë  sous  la  tnnreillaiioo  spéciale  de  la  poKoe.  D'un 
aatre  côté ,  il  serait  injuste  et  inatile  de  mettre  sous  cette 
surveillance  un  homme  qui ,  après  avoir  été  condamné  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  année  pour  délit  conmiis  par 
négligence  ou  imprudence ,  se  serait  rendu  coupable  d'un 
nouveau  délit,  commis  également  sans  mauvais  dessein.  Le 
vice  de  ces  deux  articles  est  que  le  second  prononce  une 
surveillance  obligée  j  et  que  le  premier  passe  sous  silence 
cette  mesure  de  sûreté  ,  qui  pourrait  cependant  être  employée 
avec  utilité  dans  le* cas  de  l'art.  57.  Du  reste,  pour  quel 
motif  cette  surveillance  est-elle  obligée  dans  l'espèce  prévue 
par  l'art.  58,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  délit; 
tandis**  que  l'art.  46  du  projet  la  déclare  faeuUaiwe  relative- 
ment aux  condamnés  à .  la  réclusion ,  à  la  détention  et  aux 
travaux  forcés  ?  Nous  proposons  de  rendre  facultative  la  mise 
sous  surveillance  dans  les  deux  cas  réglés  par  les  art.  57 
et  58.  En  conséquence ,  l'on  ajoutera  à  Fart.  57  cette  dis* 
position  :  lU  pourront  de  plus  être  mis  sous  la  surwUkmoe  spé- 
eiale  de  la  police ,  pendant  au  moins  cinq  ans  et  dis  ans  au 
plus  ;  et  l'on  changera  dans  Fart.  58 ,  les  mots  :  «  Us  seront 
«c  de  plus  mis  sous  la  surveiOance  spéciale  du  gouvernement, 
«  en  ceux-ci  :  Us  poubboiit  de  plus  être  mis^   etc.  n 

On  remarquera  que  le  Code  pénal  ne  parle  point  du  qua- 
trième cas  qui  peut  se  présenter  en  matière  de  récidife, 
celui  où  un  individu ,  condamné  d'abord  pour  diUt ,  vient 
à  commettre  un  crime.  C'est  sans  doute  avec  intention,  et 
pour  des  motifs  fondés ,  que  le  législateur  a  gardé  le  silenee 
sur  le  cas  dont  nous  parlons.  Il  est  évident  d'abord,  qne 
l'individu  qui  retombe  d'un  déHit  dans  un  crime  ,  ne  m^te 
point  de  subir  une  aggravation  de  peine  et  d'être  nus  sur 
une  même  ligne  avec  celui  'qui ,  après  avoir  été  condamné 
pour  crime j  se  rend  coupable  d'un  nouveau  crime.  Ensuite, 
quelques  peines  criminelles ,  telles  que  la  détention  tempo- 
raire, la  réclusion  et  les  travaux  forcés!  à  temps,  présentent, 
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entre  le  nuunmum  et  le  nUmtnufn  ,  une  latitade  saffisante , 
pour  proportionner  la  punition  à  la  récidive.  Enfin ,  un  pre- 
mier délit  n'est  pas  sans  doute  un  motif  assez  puissant ,  pour 
aggraver  la  peine  de  la  détention  perpétuelle  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  que  le  coupable  a  encourue  par 
le  second  crime.  A  l'exemple  du  Gode  pénal ,  le  projet  de 
révision  garde  le  silence  sur  ce  point,  oe  que  nous  ne  pou- 
vons qu'approuver. 


LIYRE  n. 

DES    PEKSOmfES    PUIIISSABLES^    EXCUSABLES  ET 
RESPONSABLES  POUR  GRIMES  ET   DÉLITS. 


OHAFXTBB  VMKQVm: 

Ait.  59,  60,   61,   6S  ir  63  (1). 

L'auteur  du  projet  de  révision  n'a  pas  jugé  à  propos,  dans 
cette  partie  si  difficile  et  si  compliquée  de  la  législation  cri- 
minelle ,  de  renouveler  les  efforts  qu'il  avait  faits  en  matière 
de  tentative,  pour  s'élever  jusqu'aux  principes  du  droit  pénal. 

(I)  Art.  59  da  Codt  p^nal,  non  modifie. 

ÀrL  60  da  même  Code^  avec  Taddition  de  l'alinëa  tairant  :  Ceux  qui, 
êoii  par  dêê  dûcoun  ienuê  dam  dêê  liêux  au  réuniam  pubUcs,  êoii  par 
dëê  piacardê  affickéê ,  toit  par  dêi  écrOa  imprimés  ou  mon  H  vendus  ou 
distnkués^  auront  provoqué  dirsciemsni  à  la  commettre. 

Alt.  61  et  62  da  Code  p^nal ,  non  changes. 

Art.  63.  Néanmoins ,  la  peine  de  moH ,  lorsqu'elle  eera  applicable  auM 
meUours  dee  crimes  ^  ssra  rsmplaeée  à  Ngard  des  personnes  désignéee 
dans  les  deux  articles  précédents ,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpi^ 
imité,  —  Dans  tous  les  cas ,  les  peines  prononcées  contre  les  auteurs  des 
crimes  no  seront  applicables  aux  personnes  désignées  dans  ces  deux  ar- 
Heioe ,  qu'autant  qu* elles  seront  convaincues  d'avoir  eu ,  au  temps  du 
rweêié  ou  du  ifgement ,  connaissance  de  toutes  les  circonstances  de  ces 
criwsês  :  sinon  ,  elles  ne  subiront  que  la  peine  immédiatement  inférieure. 

SIS 
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Si  nous  exceptons  la  modification  introdoite  par  Fart  (S, le 
reste  n*est  que  la  reproduction  de  la  théorie ,  aussi  âmpb 
qu'injuste,  du  Gode  pénal  sur  la  complicité. 

On  serait  d*abord  tenté  de  croire  que  la  difficulté  d'a- 
primer  en  formules  claires  et  précises  les  diverses  e^iècei 
et  les  degrés  différents  de  la  participation ,  et  plus  encore, 
le  désir  de  simplifier  le  système ,  pour  le  mettre  à  la  portée 
de  l'intelligence  d'un  jury ,  ont  engagé  l'auteur  à  ne  tenir 
aucun  compte  des  progrès  que  la  science  et  la  légisUtion  ont 
faits  en  cette  matière. 

Mais  l'exposé  des  motifs  prouve  que  cette  considération  n  ^ 
exercé  aucune  influence  sur  la  théorie  adoptée  par  le  projet' 
Si ,  en  matière  de   complicité  ,   le  système  vicieux  du  CoA^ 
pénal  de  1810  a  été  presqu'entièrement  maintenu,  c'est qi^^ 
l'auteur  du  projet  de  révision  s'est  imaginé  que  ce  ajstbm 
n'a  jamais   soulevé  la    moindre  objection ,   et  qu'il  a  mêm 
pour  lui  l'assentiment  de  tous  les  législateurs.  En  effet ,  no 
lisons  dans  l'exposé  des  motifs  (  pag.  24  )  le  passage  suivant  z^ 
Tovras  LIS   iloiSLATioifs  otit  pum   de  la  mièine  peine  le$ 
principaux  ou  coauteurs ,  et  Us  complicee  qui  ont  participé 
crime ,  soit  en  le  préparant ,   en  y  provoquant  y   ou  en  faàU 
les  moyens  de  l'exécuter.  C'est  une  grande  erreur. 

Le  droit  romain    ne  contient  pas    de  principes   générais^ 
sur  la  complicité.   Les  complices  d'un  crime»  pubUcum  90ot  / 
en  général ,  punis  de  la  même  peine  (1) ,  mais  qnelquefipsr 
d'une  peine  moins  forte ,  que  les  auteurs  du  crime  (S).  Le* 
interprètes  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  la  question  âe 
savoir  quelle  est,  d'après  cette  législation ,  la  rè^e,  et  qoeBo 
est  l'exception.  Quoiqu'il  en  soit ,  un  des  anciens  crimioaltftes 

(1)  L.   an.  G.  de  crim.  peculat.   (9,  28).  L.  6,  7,  B.  ad  leg.Pomp. 
de  pair.  (48,  9).   L.  6  ,  $.  ait.  D.  ad  leg.  Fab.  de  pUgiar.  (48,  15).    1 
L.  8  et  14,  D.  ad  leg.  Jol.  de  adalt.  (48,  5). 

(2)  L.  on.  C.   de  Nili  agger.  non  rump.  (9,  38).   L.  «n.  $.  2,  Cde 
rapia  TÎrg.  (9,   13). 
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renommés ,  MaHhœu$  (1) ,  dit  déjà  que  la  participa- 
^essoire  au  crime  ne  mérite  pas  la  même  peine  que 
cipation  principale. 

■oit  canon  établit  que  les  complices  doivent  être  punis 
évèrement  que  les  auteurs  du  crime  (2). 
lème    règle   se   trouve  consacrée  par   la   constitution 
le  de  Charles  Y,  appelée  vulgairement  la  Caroline 
7). 

gislation  anglaise  établit,  il  est  vrai,  la  même  peine 
I  agents  secondaires  et  pour  les  agents  principaux; 
tte    règle  a  été  modifiée    en  plusieurs   eas  par  des 

«). 

ode  prussien  ne  punit  point  tous  les  complices  de  la 
peine  que  les  auteurs  du  crime ,  mais  ceux-là  seule- 
|ui  ont  coopéré  à  V exécution  ;  ou  qui  ,  au  moment  dé 
tm,  ont  aidé  ou  assisté  Fauteur;  ou  qui  enfin  ont  fa- 
9  crime  par  des  actes  quelconques ,  concertés  à  l'mcance 
utenr  ou  les  auteurs  de  l'action  (4). 
es  le  Code  autrichien ,  les  individus  qui  participent 
rime ,  soit  avant  soit  pendant  l'exécution ,  sont  pu- 
;  général ,  de  la  même  peine  que  les  auteurs.  Mais 
cipation  qu'on  appelle  eubeéquente  (  par  exemple ,  le 
ent  des  criminels  ou  des  choses  volées),  constitue  un 
ioûi/,  qui  est  poni  bien  moins  sévèrement  que  la  par- 
»n  aux  actes  préparatoires  ou  d'exécution.  Les  com- 
l'un  meurtre  sont  condamnés  à  une  peine  beaucoup 
re  à  celle  qui  atteint  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ce 

8).  . 

ode  bavarois    distingue  avec  précision  les  complices 

crim.  lib  48 ,  tit.  18 ,  cap.  4 ,  N»  19. 
p.  6,  X.  de  homicid. 
ickêtone  ,  Mr.   4  ,  ch.  3.  Roêsi  ,  p.  377. 
rue  11,   tit.  20,  §.   62   it  72  hq. 
de  p^nal  autrichien,  part.  I ,  ${.  S ,  6  ^    119  et  12IX 
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d*aTeo  les  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  prononce 
contre  les  premiers  une  peine  moins  rigoureuse  que  contre 
les  seconds.  Les  complices  se  divisent  en  trois  classes ,  et 
la  peine  se  proportionne  à  l'importance  de  la  participation  (1). 

Le  Gode  pénal  de  Parme ,  quoique  calqué  sur  le  Gode 
pénal  français ,  établit  cependant ,  sur  la  punition  de  la  com- 
plicité, des  distinctions  qu'on  cherche  en  vain  dans  ce  der- 
nier (2). 

D'après  le  Gode  pénal  polonais  de  1818 ,  les  complices  sont 
toujours  moins  séyèrement  punis  que  les  auteurs  des  crimes 
et  des  délite  (8). 

Le  Gode  pénal  du  Brésil  et  celui  de  la  république  de  Bolivia , 
prononcent ,  sauf  quelques  exceptions  ,  une  peine  moins  ri- 
goureuse contre  le  simple  compHce  que  contre  l'auteur  prin« 
cipal  (4). 

Tous  les  projete  de  Godes  criminels ,  que  l'Allemagne  a  vus 
naitre  dans  les  derniers  temps ,  adoptent  en  principe  ,  que 
les  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  méritent  d'être  punis 
plus  sévèrement  que  les  complices  de  ce  même  crime  on 
délit.  Ge  principe  est ,  du  reste ,  conforme  à  la  justioe 
distributive. 

L'auteur  de  l'exposé  des  motifs  se  trompe  donc  étrange 
ment ,  s'il  croit  que  toutes  les  législations  adoptent  la  théoris 
de  la  complicité ,  établie  par  le  Gode  pénal  français. 

Entendons-nous  d'abord  sur  les  principes  qui  doivent  gui- 
der le  législateur  en  cette  matière  ;  nous  tâcherons  ensuit! 
de  les  formuler  en  articles. 

Le  Gode  pénal  divise  les  coupables  par  participation ,  sa 
deux  classes  :  les  OÊtieurê  et  les  eampUoes  d'un  crime  on  d'on 

(1)  Code  pénal  de  1813 ,  art.  45 ,  46 ,  73  à  89. 

(2)  MiHtrmaier ,  dam  le  Journal  critique  de  Législation  étrange , 
vol.  IV,  et  Rofâi,  p.  41. 

(3)  Foelix ,  ReYue  étrangère   de  Législation  ,   mars  1834 ,  pag«  307. 

(4)  RcTue  éuangère ,  nofembre  1833  »  page  49. 


y 
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^t  Par  autêun  ,  le  Code  enteDd  ceux  qui  exécutent  le 
^^'ûne  ou  qui  coopèrent  à  Texëcution  par  un  &ît  immédiat 
^  direct.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  du  rapprochement 
io  Fart.  59  avec  l'art.  60.  Tous  les  autres ,  qui  participent 
l'une  manière  quelconque  au  crime  ou  délit ,  soit  avant , 
9ît  pendant ,  soit  après  son  exécution ,  sont  indistinctement 
^ufondns  sous  le  nom  de  complices ,  et  punis ,  en  thèse 
^érale ,  de  la  même  peine  que  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
^  crime  oa  de  ce  délit.  Ces  principes  sont  également  con- 
icrës  par  le  projet  de  révision  ;  si  la  rigueur  du  Code 
t  tempérée  par  les  dispositions  de  l'art.  68  du  projet,  elle 
^  aggrcvëe  par  le  nouvel  alinéa  ajouté  à  l'art.  60  du 
>de  pénal. 

A  ce  système  nous  proposons  d'en  substituer  un  antre  qui , 
LUS  être  aissi  simple  que  celui  du  Code,  est  plus  con- 
nie  aux  principes  de  la  justice  et  aux  règles  de  la  prudence 
^islative.  Pour  nous  faire  comprendre,  il  est  hécessaire  de 
^terminer  avant  tout   les  diverses   espèces  de   participation. 

1*  On  peut  participer  à  un  délit ,  par  des  actes  qui  précé- 
dait l'action  principale  ,  ou  par  des  actes  qui  l'accompagnent 
i>  en  font  partie  (concursua  antecedens  et  concomitam). 
>inme  il  est  impossible  de  coopérer  ou  de  prendre  une 
^vt  quelconque  à  un  délit  déjà  consommé ,  une  participation 
^hêéqitenie  est  inconcevable,  a  moins  que  les  actes  matériel- 
^imBt  subséquents  n'aient  été  promis  ou  concertés  anté- 
^carement  au  crime  ;  car ,  dans  ce  cas ,  la  promesse  ou  le 
-oncert  formé  d'avance,  favorise  l'exécution  du  crime ,  en  assu- 
^t  aux  malfaiteurs  des  secours  après  l'action ,  et  la  jouis- 
i^ce  des  avantages  résultant  du  crime. 

2*  Relativement  aux  faits  par  lesquels  on  coopère  au  délit  ; 
9  participation  est  ou  purement  morale ,  ou  physique.  On  se 
Bod  coupable  de  participation  purement  morale,  lorsque, 
ar  des  efforts  criminels ,  on  exerce  une  influence  plus  ou 
loina  active  et  directe  sur  la  volonté  de  l'agent ,  soit  en  le 
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provoquant  au  crime ,  soit  en  corroborant  le  projet  criminel 
déjà  arrêté  par  lai.  La  participation  physique  consiste  dans  les 
faits  matériels  ,  par  lesquels  on  contribue  sciemment  et  Yolonr 
tairement  à  l'existence  du  délit. 

8®  &ifin ,  par  rapport  à  son  influence ,  toute  participation, 
précédente  ou  concomitante,  morale  ou  pbysique,  est  do 
deux  espèces  :  principale  ou  êeoondaire» 

Les  coupables  par  participation  principale ,  s'appeQent  m»- 
ieurs;  les  coupables  par  participation  secondaire,  sont  det 
eampliceê  proprement  dits. 

On  nomme  auteur  d'un  délit  celui  qui  en  est  camée.  On  peut 
devenir  cause  du  délit  par  acte  physique  ou  par  acte  moral. 

Sont  auteurs  d'un  délit  par  acte  physique  ,  ceux  qui  ont 
exécuté  le  crime  ;  ceux  qui  ont  coopéré  directement  à  l'exé- 
cution ;  ceux  qui ,  par  un  fait  quelconque ,  ont  prêté  à 
l'exécution  du  crime  une  aide  telle,  que  sans  leur  secours 
le  crime  n'aurait  pas  été  commis. 

Sont  auteurs  par  acte  moral ,  ceux  qui  ont  directement  pro* 
voqué  au  crime.  Les  moyens  de  provocation  aont  indiqués 
dans  les  §§.1  et  2  de  l'art.  00  du  projet. 

Des  auteurs  d'un  délit  se  distinguent  les  oompHoe»;  leur 
participation  n'est  que  secondaire ,  accessoire.  Ils  coopèrent 
au  crime,  mais  par  des  actes  qui  ne  les  placent  pas  ta 
nombre  des  auteurs.  Parmi  les  complices  nous  comptoai 
d'abord  ceux  qui  ont  procuré  des  armes,  des  instruments i 
ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  à  l'action ,  sachant  qa'iii 
devaient  y  servir  ;  ceux  qui  ont ,  avec  connaissance  de  cause, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action ,  dans  iss 
faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée ,  ou  dans  ceux  qui  l'ont 
consommée  ;  pourvu  que ,  sans  leur  coopération ,  le  crime 
eût  également  été  commis. 

Examinons  maintenant ,  si  l'on  peut  devenir  complice  d'an 
crime  par  des  actes  matériellement  subséquents. 

La  participation ,  soit  principale  ,  soit  accessoire ,  consist» 
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ibni  des  faits  par  lesquels ,  sciemmeni  et   volontairement , 
BU  ooDtriboe ,  d'une  manière  quelconque ,  à  un  crime  ou  à 
un  délit.  Ainsi,  toute  participation  suppose  des  actes  qui  pré- 
cèdent ou  qui  accompagnent  l'action  principale ,   ou  qui   en 
bot  partie.  On   peut ,   il   est  vrai ,   se  rendre  coupable  de 
KxCi  postérieurs  à  un  crime  déjà    consommé    et  qui  s'y  rab- 
âchent d'une  manière  plus  ou  moins  directe  ;  mais  ces  faits , 
>iu  Pavons  dit ,  ne   constituent  pas  une  participation  à  ce 
îme ,  et ,   par  conséquent ,  ne  peuvent  être  punis  comme 
38  «êtes  de  complicité.  Toutefois ,  si  les  actes  matériellement 
liséqnents  avaient  été  promis  ou  concertés  avant  l'exécution 
I.  crime,  il  y  aurait  véritablement  participation;  car  cette 
"^rniesse ,  ce  concert  formé  entre  les  auteurs  du  crime  et 
''tirs  fauteurs ,  facilite    Fexécution  des   crimes  projetés ,  en 
Kcimnt  aux  premiers  du  secours  pour  les  soustraire  aux  re- 
icrches  et  à  l'action  de  la  justice ,  ou  pour  recueillir  les 
«otages  qu'ils  se  promettent  de  leur  crime. 
Ce  concert  se  forme  par  le  fait  même  ,  entre  les  malfaiteurs 
ceux  qui ,  habiiuettemeni ,    leur   fournissent  logement ,   ou 
cèlent  les  choses  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
^   effet,  cette  habitude  sur  laquelle  les  malfaiteurs  peuvent 
topter  d'avance^  équivaut  à  une  promesse,  et  les  engage  à  exé- 
Lier  leurs  projets  criminels.  Nous  pouvons  donc  à  bon  droit , 
^i&pter  parmi  les  complices  ,  ceux  qui  connaissant  la  conduite 
cimindle  de  ces  malfaiteurs ,  leur  fournissent  hahituelkmetU 
^gement;  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  ;  ainsi  que  ceux  qui, 
cîenniient   et   habituellement ,    recèlent   les   choses   enlevées , 
tétoomées  ou   obtenues  à  l'aide   d'un  crime  ou    d'un  délit. 
Hais,  remarquons  le  bien,  ce  n'est  pas  le  recèlement  seul, 
'est  YhMtude  de  receler ,  qm  constitue  l'acte  de  complicité. 
!elai  qui  recèle  des  malfaiteurs  ou   des  choses  obtenues  à 
dde  d'un  crime ,  sans  être  dans  Yhabitude  de  le  faire ,  n'est 
is  complice  d'un   crime,   mais  se  rend  coupable  d'un  délit 
^éciai. 
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Telle  est  auMÎ  U  tbéorie  adoptée  par  le  Codé  piail 
les  art.  S48  et  S59.  En  eifet ,  le  recëlenent  des  penoangi 
et  celai  des  cadavres  soDt  oonstdërës  y  non  ooinnè  des  aGU^ 
de  partidpatioii ,  mais  comme  des  délits  distinoli  et ,  cjoiwi^ 
tels ,  sont  punis  correctionnellement.  On  ne  conçoit  donc  psi^ 
le  motif  pour  lequel  l'art.  62  8*écarte  de  la  saine  ixK^rme  ^ 
en  assimilant  à  la  complicité  le  recélement  des  objets  obte — 
nus  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Cette  dtipontion  es^ 
non  seulement  absurde  ,  elle  est  encore  injuste  et  impcAitL-^ 
que ,  comme  le  prouvent  Gamot  et  Rossi  (1).  Les  arguments^ 
avec  lesquels  ces  deux  célèbres  criminalistes  ont  attaqué  cetttf 
déviation  des  vrais  principes,  sont  si  concluants,  que  nou^ 
nous  étonnons  de  voir  l'art.  62  du  G>de  pénal  conservé  daiLJ 
le  projet. 

Il  nous  reste  à  examiner,  comment  la  loi  doit  punir  1^^ 
auteurs  et  les  complices. 

Lorsque  plusieurs  individus  ont  participé  au  même  crime 
la  peine  doit   se    proportionner    à  l'importance  du  rôle  quj^ 
chaque   participant  a  joué.  11  faut ,  en  effet ,  que  la  mesuK^ 
de    la   peine  soit  en  rapport   avec  la  gravité  du  crime ,  ^ 
celle-ci  dépend  de  la  culpabilité  de   l'agent  et  du  mal  qm^ 
a  causé  par  son  fait.i  En  appliquant  ce  principe  à  la  partie»' 
pation  ,    il   est  de  toute   évidence    que  la  peine  de  cliactf 
des  co-délinquants  doit  être  plus  ou  moins  forte,  selon  qa'fls 
pris  une  part  plus   ou  moins  directe  au  crime.  Punir  de  ii 
même  peine  tous  ceux  qui  ont  coopéré  d'une  manière  qutl* 
conque    à    un  délit,    c'est  mesurer  la    gravité  de    ce  dA 
d'après  l'intention  seule  qui  a  fait   agir  le   coupable,   av 
tenir  compte  du   mal  objectifs  du  dommage  qu'il  a  esaié, 
du  danger  et  de  l'alarme  qu'il  a  produits  ;  c'est  oublier  qwlt 
justice  sociale   n'a  point  mission  de  punir  l'intention  crimi- 
nelle révélée  par  des  faits ,  mais  de  punir  les  faits  nmablei 

(1)  Camoi  for  l'on.  63  No  VI.  Roêêi  p.  404.  tq. 
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poreux  à  la  société ,  en  tant  qu'ils  ont  été  le  résultat 
ésolution  criminelle  ou  d'une  faute  coupable;  enfin 
isser  à  la  fois  les  principes.de  la  justice  et  les  règles 
*udence.  £n  effet ,  la  loi  qui  frappe  de  la  même  peine 
irs  du  crime  et  ceux  qui  y  ont  concouru  d'une  manière 
lue  ,  doit  nécessairement  engager  tous  ceux  qui  pren* 
rt  à  ce  crime,  à  ne  pas  se  contenter  d'una  coopéra- 
oessoire ,  mais  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  à 
on  même  du  projet  criminel  ;  car ,  en  quittant  le 
participant  secondaire ,  et  en  prenant  celui  d'acteur 
1,  ils  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner;  quelle 
it  leur  participation  au  crime ,  la  même  peine  les 
En  courant  les  mêmes  chances ,  leur  intérêt  est 
snler,  par  une  coopération  plus  active  et  plus  directe, 
otages  matérieb  qu'ils  doivent  recueillir  de  l'exécution 
De(l). 

qu'on  n'oublie  pas  qu^en  parlant  de  campUoei  nous  ne 
nous  pas  sous  cette  dénomination  tous  ceux  que  le 
inal  désigne  par  ce  mot  ;  nous  entendons  par  complices 
?idus  dont  la  coopération  au  crime  n'a  été  que  secon- 
.  accessoire.  Nous  sommes  d'accord  avec  le  Code  sur  ce 
[ue  tous  ceux  qui  ont  exécuté  le  crime ,  qui  ont  coopéré 
xécution  par  un  fait  immédiat  et  direct ,  qui  ont  prêté 
m  exécution  une  aide,  telle  que  sans  leur  secours 
0  n'aurait  pas  été  commis ,  en  un  mot ,  tous  ceux  que 
ipelons  auteurs  physiques,  méritent  d'être  punis  de  la 
}eine.  Nous  soutenons  également  que  la  justice  et  Fin- 
MÛal  s'opposent  à  ce  que  le  provocateur  direct ,  Pau- 
)ral ,  soit  puni  d'une  peine  moins  forte  que  l'auteur 
e  physique;  car,  si  l'un  a  exécuté  le  crime ,  l'autre,  sans 
ibuer  matériellement ,  en  a  cependant  été  la  première 

imot ,  ftur  Tart    59,  N»   XVI.  J?oMt,    p.  379,  380,  fait  valoir 
nciit  fort  ingénieux  ,  emprunttî  à  Beccaria. 
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eaïue,  en  donnant  naÎManoe  à  la  résolntion  de  l'exécoter. 
Sans  les  moyens  de  prorocation  on  d'instruction  qn*il  a  em- 
ployés ,  le  crime  n'anrait  point  été  commis ,  ou  il  ne  Faurait 
pas  été  de  la  même  manière.  Les  exceptions  à  cette  règle 
seront  aprëdëes  par  le  jnry,  auquel  appartient  la  dëelaratioB 
des  circonstances  atténuantes.  Mais  ce  que  nous  ooraliattons , 
c*est  le  principe  qui  consiste  à  frapper  de  la  mène  peine 
les  «uteurs  du  crime ,  et  tons  ceux  qui  n'y  ont  particîpé  que 
secondairement  ;  c'est  l'absurde  système  qui  assimile  aux  com- 
plices d'un  crime  ceux  qui  n'y.  ont  contribué  en  rien ,  qui  n'y 
ont  pris  aucune  part ,  qui  ne  se  sont  rendus  coupables  que 
relativement  à  un  fait  déjà  consommé;  en  un  mot,  c'est  le 
système  qui  place  sous  le  cbef  de  la  complicité  le  recélement 
d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  crime ,  sans  qu'il  y  ait  eu  kmbiiudê 
de  receler. 

Essayons  maintenant  de  formuler  avec  autant  de  prédsion 
que  possible,  les  idées  que  nous  Tenons  de  développer.  La 
difficulté  de  ce  travail  est  grande  sans  doute ,  mais  elle  ne 
ne  nous  parait  pas  insurmontable.  Voici  notre  essai  : 

Ait.  a.  Lêê  compHcea  d'un  cntne  oh  d'un  déUt  êêroni  jmm 
de  la  même  peine  que  ies  auteure  de  ce  crime  eu  de  ce  dUit, 

Néanmoine ,  iorsque  ia  peine  appHcahh  ous  auieurs  du  aimé 

.sera   ceUe  de  merîj  dee  iravausf  forcée   à  perpHuM  ou   de  k 

détention  perpétuelle  ^  'lee  compliceê  ne  eubironi  que  h  peine  im^ 

médiatement  inférieure  y  d'aprèê  l'échelle  établie  dan»  Part*  M 

du  présent  Code. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  ^  que  nous*  avons  retrancM 
de  l'art.  59  les  mots  :  sauf  lee  cae  oà  la  loi  en  aurait  dùped 
autrement  f  disposition  que  le  second  alinéa  de  notre  artMe 
ne  permet  pas  de  conserver ,  et  qui ,  du  reste ,  est  oonplè- 
tement  inutile.  In  toto  jure  generi  per  epeciem  derogafur. 

Le  second  alinéa  sera  justifié  par  l'observation  suivante.  La 
peine  des  complices  doit  être  inférieure  à  celle  des  auteurs. 
Si  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ces  derniers  admet  dei 
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I ,  et  telles  sont  toutes  les  peines  temporaires ,  la  bti- 
la  maximum  et  du  minimum  suffit  au  juge  pour  pro- 
nner  la  peine  des  auteurs  et  des  compliees  de  ma- 
que  chacun  des  participants  reçoive  ce  qui  lui  est  dû 
une  justice.  Pour  ces  cas ,  la  règle  de  Fart.  59  peut 
mbsister.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même ,  lorsqu'il  s'agit 
poine  de  mort ,  ou  d'une  peine  perpétuelle*  Le  principe 
lors  être  modifié  par  la  disposition  que  nous  avons  ajou- 
l'article  mentionné.  Quant  à  la  peine  de  la  dégrada- 
nique  ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  une  exception 
'eur  des  complices  d'un  crime  frappé  de  cette  peine. 
is  croyons ,  du  reste ,  nécessaire  de  répéter  ici  ce  que 
STons  déjà  dit  plusieurs  fois  :  le  système  des  circonstan- 
Aënoantes  n'est  point  destiné  à  corriger  les  défauts  de 
;  c'est  un  système  introduit  uniquement  pour  les  cas 
ptûm. 
.  B.  Seront  punis  comme  Aunuas  d'une  acHon  qualifiée  crime 

9  qui  l'auront  exécutée  ou  qui  auront  coopéré  directement 
exécution  ; 

V  qui  ,  par  un  fait  quelconque  ,  auront  prêté  pour  Vexé- 
y  wne  aide  telle  que  eane  leur  secoure  l'action  n'aurait  pae 


X  qui,  par  dons  ,  promesseê ,  menacée  ,  aime  d'autorité 
I  pouvoir,    machinations   ou   artifices  coupables,    auront 

ué  à  cette  action ,  ou  donné  des  instructions  pour  la  eom- 

• 

X  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou 
ne  publics ,  soit  par  des  placards  affichés ,  soit  par  des  écrite 
nés  ou  non  et  vendus  ou  distribués,  auront  provoqué  dir- 
ent à  la  commettre  :  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
dément  portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de 
}ts  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  provocations 
ues  à  des  crimer  ou  délits ,  tnême  dans  le  cas  où  le  crime 
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au  le  dUii  fui  était  VotjH  deê  eantpimtmrê  au  dêê  frownùaUmn  , 
n'amraU  pas  été  eoMiwtf(l). 

Abt.  g.  SerùtU  pwnis  comme  gohpuqm  d^utie  aeiùm  qualifiée 
crime  ou  déKi  : 

Ceux  qui  auroni  procuré  dec  armée,  dee  ineiruwtemte ,  cm 
tout  autre  moyen  qui  aura  eervi  à  l'action ,  eaehaai  qu'tle  de» 
vaieni  y  eervir; 

Ceus  qui  auroni,  avec  oonnaieeance  y  aidé  eu  aeeiaté  rauteur 
eu  les  auteure  de  Paction ,  dame  les  faite  qui  Famrmi  préparée 
eu  facilitée,  ou  dam  ceuaqui  l'auront  coneonunée;  poureuque, 
eane  leur  eecoure ,  elle  eût  égaleatent  été  comtniee. 

Ait.  D.  Leê  individue  qui  connaiseant  la  conduiie  criminelle  dm 
wudfaiteure  exerçant  dee  brigandageê  ou  dee  violenœe  contre  la 
eûreté  de  l'Etat^  lapais  publique^  leepereonnee  ou  leepropriétée, 
leur  auront  fourni  HABirusixiMBiiT  logement ,  lieu  de  retraite  ou  de 
réunion ,  seront  punie  comme  leure  cohpligis» 

Ait.  £•  Ceux  qui  sciemment  auroni  recelé  ,  en  tout  au  en 
partie  ,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  Paide  iTtM» 
crime  ou  d'un  délit,  eeront  punie  conformément  aua  dispoeiOûns 
de  l'art.  401  du  présent  Codcm 

Néanmoine ,  dane  lee  cae  où  la  peine  applicable  mu?  auteurs 
du  crime ,  eera  celle  de  mort  ou  dee  trâeaus  forcée  à  perpétuité, 
les  receleurs  désignés  dans  cet  article  eubiront  la  peine  de  la 
réclusion,  if  ils  eoni  convainctie  d'avoir  eu,  au  temps  du  rv- 
celé ,  connaissance  dee  circonstancee  auxquellee  la  lai  attache  hs 
peines  de  ces  deux  genree. 

Art.  F.  Ceux  qui,  sciemment  et  HABirimxiHnT ,  auroni  re* 
oélé  j  en  tout  ou  en  partie,  dee  chosee  enlevéee,  détournées  ee 
obtenuee  à  l'aide  de  crimee  ou  de  délits ,  eeront  punie  ceams 
G0HPUCB8  de  cee  crimes  ou  délits^ 

(1)  La  difpoêition  finale  de  l'art.  60  dn  projet,  doit  être  modifia 
comme  elle  Tctt  ici,  puisque  Fart  102  du  Code  est  abroge  par  le 
projet  qui  contient ,  dans  les  art  291  et  292,  des  dispositionc  ^imèrake 
•ur  les  proTocatioBs  à  des  crimes  oa  dëlitt ,  qui  sont  f eiUes  esm  effet. 
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On  voit  par  ce  qui  précède ,  que  la  disposition  de  Fart.  6S 
da  projet  devient  inutile. 

^ouB  ferons  encore  remarquer  que  les  articles  concernant 
la  punition  des  auteurs  et  des  complices  deyronl  former  un 
chapitre  particulier  qui  portera  pour  titre  :  i«  la  rAinopAnoir 
M  nvsiBvis  nisoiiins  au  wèmm  caon  ou  déut. 


Abt.  64  A  71  (1). 

C'est  dans  les  art*  64  à  69  que  le  Gode  pénal ,  légèrement 
modifié  par  le  projet ,  traite  de  Timportante  matière  des  causes 
de  justification  et  d'excuse ,  en  tant  que  ce  sujet  peut  être  réglé 
par  des  dispositions  générales.  Les  articles  70  à  72  ordonnent 
l'adoucissement  de  certaines  pénalités  pour  motif  de  vieillesse* 

Le  système  des  excuses  a  reçu  une  grande  extension  par 
celui  des  circonstances  atténuantes ,  adopté  par  le  projet. 

Nous  croyons  qu'en  cette  matière,  qui  est  traitée  avec  le 

(1)  Art.  64,  65,  66  dn  Code  pënal,  lani  cliangementf. 

Art.  67  da  même  Code,  aTec  les  modifications  saiTantcs  :  Dam  le 
2*  alin^ ,  la  peine  de  la  déienHon  jperpéiiiellê  remplace  celle  de  la  déport 
iaiian»  Dans  le  3*  aliuëa,  la  peine  de  la  détetUion  à  iempê  est  ajontëe 
m  celle  des  traTanz  forces  à  temps  et  de  la  rëclosion.  Enfin  le  5*  alinëa 
est  remplace  par  la  disposition  soirante  :  S'il  o  9ncouru  la  peine  de  1$ 
dégradoHon  civique ,  il  iera  condamné  à  un  •mpriêonmmneni  d'un  am  à 
cinq  am. 

Art.  68.  Vindivtdu  âgé  de  moine  de  16  ane,  qui  n'aura  pae  de  corn» 
pUeee  préeenie  au'deeeue  de  cet  âge ,  et  qui  eera  prévenu  de  crimee  auireê 
fUê  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort  ^  dee  travaux  fbreée  à 
perpétuité  ou  de  la  détention  perpétuelle ,  eera  jugé  par  lee  tribunaum 
correctionnele ,  qui  ee  conformeront  aus  defx  articlee  ci-deeeue. 

Art.  69.  Dane  toue  lee  cae  oit  le  condamné  âgé  de  moine  de  16  une 
m'aura  commie  qu*un  eimple  délit,  la  peine  qui  eera  prononcée  contre 
lui ,  ne  pourra  iélever  au^deeeue  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  auraU 
pm  être  condamné  e'il  avait  eu  eeige  ane. 

Art.  70  da  Code  pénal ,  arec  soppression  des  mou  :  de  la  déportation. 

Art.  71  et  72  da  même  Code,  non  modifiés  par  le  projet. 
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plus  grand  soin  par  les  légrislateors  modernes,  le  projet  est 
susceptible  de  phisieurs  améliorations.  D'abord ,  les  arU  46S 
et  468,  au  lien  de  rester  râépiés  i  k  fia  dn  S*  Ime, 
doivent  se  placer  naturellement  dans  la  partie  générale  du 
CSode  y  immédiatement  après  l'art.  69  du  projet.  Ensuite ,  le 
Code  doit  établir  qudques  autres  causes  de  justification  et 
d'excuse ,  qu'il  passe  sous  silence ,  ou  qu'il  mentionne  d'une 
manière  trop  spéciale  dans  le   troisième    livre. 

Avant  d'indiquer  les  modifications  que  nous  désirerions  voir 
sanctionner  par  la  loi,  nous  avons  besoin  de  foire- connaître 
le  rapport  qui,  d'après  le  système  du  projet ,  exbte  entre 
les  causes  de  justification,  les  excuses  et  les  droonstanoes 
atténuantes. 

DBS  CÂIJSIS  DS  nJSTmCÀTIOll. 

Le  Code  pénal ,  ainsi  que  le  projet  de  révision ,  distinguent 
d'abord  diverses  circonstances  qui,  dans  un  cas  particulier, 
enlèvent  à  l'acte  matériellement  contraire  a  la  loi  pénale ,  tout 
caractère  de  criminalité ,  et  méritent  par  conséquent  à  l'au- 
teur une  exemption  complète  de  peine.  Ces  circonstances , 
nous  les  appelons  causes  de  justification,  pour  les  distinguer 
des  excuses  dont  nous  parlerons  après. 

Les  causes  de  justification  que  nous  rencontrons  dans  le 
Code  et  dans  le  projet,  sont  de  deux  espèces. 

En  effet ,  1*  l'acte  est  justifié  quoiqu'il  y  ait  eu  plein  con- 
cours de  l'intelligence  et  de  la  liberté  dans  l'agent  ;  il  n'y  a 
pas  délit  en  soi,  parce  que  les  circonstances  exceptionnelles  sous 
l'empire  desquelles  le  foit  a  eu  lieu ,  le  rendent  intrinsèquement 
légitime ,  ou  que ,  sans  le  rendre  légitime ,  elles  enlèvent 
cependant  à  l'acte  la  qualité  de  délit. 

La  plupart  de  ces  causes  de  justification  sont  spécùdss  f 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  relatives  qu'à  un  certain  genre  de 
crime  ou  de  délit.  De  ce  nombre  sont  celles  que  mentionnent 
les  art.  100,  108,  116,  185,  188,  144,  168,  S18,  148, 
8S8,  8S9,  857,  880,  du   Code  pénal  et  du  projet  de  r<- 
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TÛion.  Mais,  quelques  unes  de  ces  causes  ont  un  caractère 
fféniral  et  se  rapportent ,  non  pas  a  un  seul ,  mais  à  plusieurs 
genres  de  crimes  ou  de  délits.  Telles  sont  celles  qu'indiquent 
les  art.  SS7,  114  et  190  du  G>de  et  du  projet.  Les  dispo- 
sitions de  ces  articles  ont  évidemment  besoin  d'être  ^néra- 
lisées  et  placées  ailleurs  que  là  où  elles  se  trouvent. 

On  conviendra  sans  doute ,  que  non  seulement  l'homicide , 
les  blessures  et  les  coups ,  mais  tout  acte  matériellement  con« 
traire  a  la  loi  pénale,  est  justifié ,  lorsque ,  dans  des  circonstan- 
ces  particulières ,  cet  acte  est  commandé  par  l'autorité  légitime 
et  ordonné  par  la  loi. 

Quelquefois  y  cependant,  l'obéissance  hiérarchique  est  une 
cause  de  justification,  bien  que  l'ordre  donné  est  illégal. 
Cette  restriction  à  la  règle  précédente  est  également  applicable 
dans  des  cas  plus  nombreux  que  ne  le  sont  ceux  que  mention- 
nent les  art.  114  et  190  ;  elle  l'est  dans  tous  les  cas  où  le  su- 
bordonné a  agi  par  ordre  de  ses .  supérieurs  pour  des  objets  du 
ressort  de  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était  du  obéissance 
hiérarchique.  Un  exemple  suffii^a.  Les  préposés. ou  commis  à 
une  perception ,  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'une  con- 
cussion ,  ne  pourraient  tirer  une  cause  de  justification  de  la 
circonstance  qu'ils  n'auraient  fait  qu'exécuter  les  ordres  reçus 
de  leurs  supérieurs  ,  s'ils  avaient  profité,  en  Umt  ou  en  parUe, 
des  sommes  illégalement  exigées.  Mais,  dans  le  cas  où  le 
préposé  ou  commis  n'en  aurait  profité  ni  dû  profiêer,  il  n'y 
aurait  que  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  duquel  Tordre 
serait  émané ,  qui  devrait  être  poursuivi  et  condamné.  L'art. 
174  du  Code  pénal  n'établit  pas ,  à  la  vérité,  cette  distinction; 
mais  elle  fut  admise  dans  la  discussion  qui  s'établit  au  conseil- 
d'état  sur  le  projet  de  cet  article  (séance  du  9  août  1809). 
Camot  ijoute  que  la  raison  et  la  justice  disent  asses  qu'il 
dent  en  être  ainsi  (l). 

(1)  Carmtt  tar  Tart.  174.  N»  VIII  cl  IX.  Un  antre  exemple  to  pro- 
teste dani  le  cm  de  Tart.  186.   Y.  Camot,  tar  cet  article  N»  IV. 


(Me) 

Nous  pensons  en  conséquence ,  que  les  |Hriiicipsi  k'fâf 
fîcation  sur  lesquels  reposent  les  art  327  ,  lU  ei  190, èU^. 
être  énoncés  dans  la  partie  générale  du  Code.  Qaaitilri^ 
t27  f  cela  ne  peut  souffrir  de  doute  ;  et  k>FS  nèneftev 
voudrait  pas  donner  aux  dispositions  des  art.  lUitM 
plus  grande  extension ,  toujours  estril  que  ces  tMmU 
trouver  leur  place  immédiatement  après  celui  fi  firiBfi^ 
n*y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  Tacte  a  été  cmbmK  fV 
Tautorité  légitime  et  ordonné  par  la  lai. 

2*.  L*acte  est  justifié,  lorsqu'il  n*y  a  pas  eucMM^ 
Fintelligence  et  de  la  liberté  ;  le  fait  est  cnmaà  •  ^ 
(obfedwemeni)  ;  mais  il  n'est  pas  imputable  a  son  aolflir.  ti]^ 
pas  délit ,  parce  que  l'élément  interne ,  la  moralité  èè  Tt|>'t 
n'existait  point  au  moment  de  l'action.  Les  caiMS  io  j*^ 
cation  de  cette  espèce  sont  celles  qui  excluent  FiHpitf^ 

Le  législateur  doit-il  s'attacber  à  énuroërer ,  afts  OM  ** 
nutieuse  exactitude ,  tous  les  motifs  particuliers 
l'imputation  de  l'acte  criminel?  Tel  est  le  s 
Allemagne.  Nous  n'en  sommes  point  partisans  ; 
que  le  législateur  ne  doit  poser,  en  cette  natièfs,  f* 
des  principes  généraux.  Il  est  impossible ,  en  effst,  -A^  ^ 
mijler  avec  précision  tous  les  faits  particuliers ,  de  te*'* 
dans  le  détail  de  toutes  les  causes  individuelles  qù  pcirti 
exclure  l'imputabilité.  L'appréciation  de  ces  bits  oa  4s  ii 
causes  doit  être  abandonnée  à  la  conscience  du  jvf.  If^ 
blions  pas  que  les  préceptes  étemek  de  la  justîee  taaitÊtf 
dent  aux  jurés  de  déclarer  l'accusé  non  coupable ,  lurivl' 
fois  qu'ils  sont  convaincus  dans  leur  conscience ,  que  FaBÉ^ 
ne  peut  lui  être  imputée,  quand  même  les  motib 
liers  qui  leur  donnent  cette  conviction ,  ne  rentrersM 
aucune  des  causes  générales  de  justification  établies  fi^^ 
loi,  et  alors  même  que  la  loi  ne  renfermerait  aucaafnA 
cipe  relatif  à  Fimputabilité  des  actes  matériellement  crii^4 

Le  Code  pénal  est  fort  laconique  en  cette  matière  *  nsis  1 
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dispositions  qu'il  renferme  sont  en  général  suflBsantes.  Les 
causes  internes  de  justification  indiquées  par  le  Code ,  sont 
la  démence,  la  contrainte  et  Fenfance  (art.  64  et  66). 

U  est  certain  que  le  Code  entend  par  démence ,  toute  per^ 
turbatiou  des  facultés  intellectuelles,  qui  enlèye  à  l'homme 
la  conscience  de  la  moralité  de  ses  actes.  Que  cette  pertur- 
liation  soit  complète  ou  pariieUe  (  monomanie  ) ,  permanente  oit 
pouagère ,  n'importe.  La  contrainte  dont  parle  le  Code',  peut 
être  physique  ou  morale  ;  elle  comprend  toute  cause  qui 
anéantit  la  liberté  d'agir.  Enfin  ,  l'âge  au-dessous  de  seize 
ans  est  im  motif  qui  empêche  l'imputation ,  si  l'accusé  a  agi 
Bans  discernement. 

La  cour  de^  cassation  en  France ,  ayant  jugé  que  l'ivresse 
ne  pouvait  être  considérée ,  ni  conmie  une  cause  de  justifica- 
tion ,  ni  comme  un  motif  d'excuse  (1),  plusieurs  auteurs  dis- 
tingués ont  manifesté  le  désir  que  le  Code  établit  quelques 
règles  particulières  relativement  aux  crimes  commis  dans  cet 
état  (2).  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  ;  nous  pen- 
sons que  les  diverses  dispositions  du  Code  amendé  par  le 
projet  f  suffisent  pour  décider  tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré* 
•enter  en  cette  matière. 

En  effet ,  si  l'ivresse  n'a  pas  été  complète  ;  si  l'homme  ivre 
n'avait  pas  entièrement  perdu  l'usage  de  la  raison,  de  telle  sorte 
qu'il  lui  fût  encore  possible  de  comprendre  l'illégalité  de  neê 
actions  ;  l'acte  peut ,  sans  aucun  doute ,  être  imputé  à  son  au- 
teur, qui  est  coupable  ou  d'un  délit  intentionnel  (  dolus  ) ,  s'il  a 
agi  avec  connaissance  et  volonté ,  ou  d'uu  délit  commis  par 
imprudence  (  cuipa  ) ,  s*il  a  causé  du  mal  sans  intention  de  le 
faire.  Ainsi,  l'ivresse  qui  n'a  pas  fait  entièrement  perdre  à 
l'agent  l'usage  de  la  raison ,  n'est  ni  une  cause  de  justifica» 

(1)  Arr.  de  cih.  des  19  U^.  et  19  dot.  1807 ,   et  18  mai  1815. 

(2)  Batous ,  Levons  prëliminairet  §nr  le  Code  pënal ,  p.  667  sq.  Du" 
fmr ,  dans  la  Th^nuf,  tom.  I  Uvr.  2.  DailoM,  Jariip.  du  XIX  aiécle  ,  toI. 
XIV  ,  p.  814.  JRetÊi ,  Traita  de  Droit  pënal ,  p.  284. 
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tion ,  ni  une  excuse  proprement  dite  ;  la  peine  ordinaire  sera 
infligée  an  coupable ,  à  moins  que  le  jory  ne  considère  Tétat 
où  se  trouTait  Taccusë  au  moment  de  Faction,  comme  une 
circonstance  atténuante ,  ce  ({ui  aura  indubitablement  lieu , 
à  moins  qiie  Tivresse  ne  fût  habituelle,  ou  réfléchie  et  cal- 
culée d'ayance  par  le  coupable  ,  soit  pour  étouffer  les  criB 
de  sa  conscience ,  soit  pour  trouver  dans  le  yin ,  le  courage 
nécessaire  à  Texécution  du  crime ,  soit  enfin  ,  pour  se  prépa* 
rer  une  excuse. 

Examinons  maintenant  l'autre  cas  ,  celui  où  TiTresse  est 
complète  y  c'est-à-dire  telle  qu'elle  suspend  entièrement  la 
conscience  de  soi-même  et  l'usage  de  la  raison. 

A,  Il  n'est  pas  impossible  d'abord ,  qu'un  individu  tombe 
dans  une  ivresse  complète ,  sans  qu'on  puisse  en  aucune  manière 
lui  en  imputer  la  faute.  Si ,  dans  cet  état ,  il  commet  un  acte 
défendu  par  la  loi ,  cet  acte  ne  peut  lui  être  imputé ,  ni  comme 
délit  intentionnel ,  ni  comme  délit  commis  par  imprudence. 
L'ivresse  dans  laquelle  il  a  agi  doit  être  regardée  comme  une 
démence  passagère  f  démence  qui  n'était  point  l'effet  de  sa  vo- 
lonté. L'ivresse  tout  à  fait  accidentelle  et  involontaire  est  donc 
une  cause  de  justification,  et  c'est  l'art.  64  qui  devient  ap- 
plicable à  ce  cas. 

B,  La  seule  question  qui ,  en  cette  matière ,  présente  quel- 
que difficulté ,  est  celle  de  savoir  comment  il  faut  considérer 
le  délit  commis  dans  l'ivresse  complète  et  volontaire  ;  c'est-è- 
dire  lorsque  l'agent ,  en  buvant ,  a  eu  l'intention  de  s'enivrer, 
sans  dessein  cependant  d'exécuter  un  crime  ;  ou  bien  lorsque, 
sans  vouloir  précisément  s'enivrer,  il  est  tombé  dans  une 
ivresse  complète  par  un  laisser-aller.  Il  est  certain  qu'on  ne  pent 
l'accuser  d'un  délit  intentionnel.  L'ivresse  est,  sans  doute,  l'effist 
de  sa  volonté ,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  crime  ;  car  la 
résolution  criminelle  n'existait  point  avant  qu'il  fut  tombé  dans 
cet  état,  et  elle  ne  pouvait  exister  au  moment  de  l'acte,  puis- 
que celui-ci  a  été  exécuté  dans  une  perturbation  totale  dt 


q>nt.  Mais  ce  qa'on  peut  imputer  à  l'auteur»  c'est  une 
pmdence  (  cuipa  )  ;  il  doit  être  puni ,  lorsque  l'acte  est  de 
oatëgorie  de  ceux  que  la  loi  déclare  punissables,  quand  même 
ne  sont  que  le  résultat  d'une  simple  faute.  Les  art.  S19 , 
),  etc.  nous  en  donnent  des  exemples, 
l'eue  est  également  la  doctrine  professée  par  tous  les  cri- 
laliites  modernes  9  parmi  lesquels  il  sufi&ra  de  citer  Rossi 
285  ) ,  et  surtout  Mittermaier  (1)  ;  elle  a  même  été  suivie 
iquefois  par  le  jury ,  en  France  (â).  En  tout  cas ,  le  sys- 
e  des  circonstances  atténuantes  empêchera  l'applicatioa 
le  peine  trop  sévère.  Les  observations  qui  précèdent, 
avent  qu'il  est  inutile  d'insérer  dans  le  Gode  des  disposi- 
is  partkjolières  sur    la  punition  des   déUts  commis  dans 


I  importe  d'abord  d'examiner  le  rapport  qui  existe  entre 
ystème  des  circonstances  atténuantes ,  introduit  par  le  pro- 
»  et  celui  des  excuses  établi  par  le  Code  pénal;  nous 
rons  ensuite ,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'étendre  le  premier. 
•es  escuses  sont  des  circonstances  atténuantes  spécialement 
inies  par  la  loi.  Elles  opèrent  de  plein  droit  une  diminu- 
i  très-considérable  de  la  peine  ;  et ,  si  l'accusé  propose  com* 
excuse  un  fait  admb  comme  tel  par  la  loi ,  une  question 
tîculière  doit  être  posée  à  cet  égard  au  jury  (art.  S89 , 
) ,  M6 ,  du  Gode  d'instr.  crim. }. 

jCs  excuses  légales  dont  parlent  le  Gode  et  le  projet ,  sont 

êpéciakê  ou  générales.  Les  premières  sont  surtout  relatives 

meurtre ,  aux  blessures  et  aux  coups  ;  elles  se  trouvent 

adonnées  dans  les  art.  dâl ,  SâSl,  Zlk,  825 ,  284  et  285  G.  p. 

1)  Sar  rimpntabilitë  des  actes  commis  dans  riyresse.  Voyez  Nonyelles 
mes  de  droit  crim.  Vol.  XII,  p.  1. 

2)  Archives  générales  de  Médecine,  avril  1826. GMette des  tribvnaui , 
a.  N«83e. 


La  seule  excuse  générah  admise  par  le  Gode,  est  l'âge  au- 
dessous  de  16  ans ,  lorsqu'il  est  décide  que  le  prévenu  a  agi 
ovee  discernement  (art.  66  à  69).  C'est  sur  les  dispositions 
de  ces  articles,  que  nous  avons  à  présenter  quelques  observa- 
tions. 

I.  Le  mot  iiceusè,  dont  se  sert  l'art.  66 ,  doit  être  remplacé 
par  celui  de  prévenu ,  qui  se  trouve  également  dans  les  art.  64 
et  68  du  projet.  Le  dernier  terme  est  plus  général  que  le 
premier.  En  laissant  subsister  le  mot  accusé ,  on  pourrait  être 
induit  à  croire  que  cet  article  ne  s'applique  point  aux  simi^es 
déUts  y  c'est-à-dire  que  la  question  du  discernement  ne  doit  pas 
être  préalablement  décidée  par  le  tribunal ,  lorsque  le  mineur 
de  16  ans  n'a  commis'  qu'un  déUi»  11  est  vrai  que  le  mot 
coupable ,  inséré  dans  l'art.  69  du  Gode ,  faisait  dispanutre  le 
doute  qu'on  pouvait  avoir  à  cet  égard;  mais  ce  mot  ne  se 
trouve  plus  dans  l'art.  69  du  projet. 

II.  La  mesure  de  la  peine  prononcée  par  le  dernier  alînëa  de 
l'art.  67  du  projet ,  est  évidemment  hors  de  toute  proportion 
avec  celle  qui  est  établie  dans  le  troisième  alinéa  du  même 
article ,  et  dans  le  second  alinéa  de  Fart.  88  du  projet.  En  effet , 
m  le  mineur  de  16  ans  a  encouru  la  peine  de  la  dégrada^ 
tion  civique  j  il  subira  un  emprisonnement  d*un  an  à  cinq 
ans.  Il  ne  pourrait  être  condamné  à  une  peine  plus  forte ,  s'il 
avait  encouru  celle  de  la  rédusion  ou  des  iravauM  forcés  pour 
dix  ans.  Ensuite  ,  il  n'est  pas  juste  d'appliquer  à  un  mineur  de 
16  ans  la  même  peine  que  celle  qui  est  prononcée  par  Fart.  3S, 
5  2 ,  contre  les  individus  au-dessus  de  cet  âge.  Nous  pensons 
que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  un  emprisonnement  d'un  an  à 
trois  ans  est  suffisant. 

III.  Le  mot  condamné,  dont  se  sert  l'art.  69 ,  est  sans  donti^ 
un  lapsus  calami  du  rédacteur.  Il  faut  lire  :  mineur  de  seÎMe 
ans,  ou  coupable  âgé  de  moins  de  sesEe  ans. 

IV.  L'art.  68  introduit  dans  le  Gode  une  modification  im- 
portante qui ,  après  avoir  déjà  été  proposée  par  Legraverend 


en  1816  (1) ,  fat  dans  la  mite  oon/Mcrëe  en  Fnmoe  par  la 
loi  do  2tf  juin  1824,  et  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  18 
«Tril  18SS.  £lle  fut  également  sanctionnée ,  en  Belgique ,  par 
la  loi  da  S9  février  1892 ,  dont  l'art.  1  est  reproduit  dans 
Fart  68  da  projet.  Le  motif  de  cet  article  est  sans  doute 
d'épargner  au  mineur  la  honte  de  comparaître  devant  une 
eour  d'assises ,  honte  qui  rejaillirait  sur  toute  sa  vie.  Mais 
alors ,  pourquoi  la  disposition  de  cet  article  est-elle  restreinte 
an  cas  où  le  mineur  est  prévenu  de  crimes  autres  que  ceux 
qoi  entrdnent  une  peine  perpétuelle?  Cette  disposition  ne 
devrait-elle  pas  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas, 
d'autant  plus  que  le  mineur,  quel  que  soit  son  crime,  ne 
peut  jamab  être  condamné  qu'à  un  emprisonnement  correo- 
tionnel?  Cette  restriction  est  peut-être  fondée  sur  la  consi- 
dération, que  le  mineur  prévenu  de  crimes  emportant  des 
peines  perpétuelles  y  doit  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  10  à  20  ans,  et  que  cette  peine  excède  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels ,  lesquels  ne  peuvent  pro- 
nonoer  l'emprisonnement  que  pour  cinq  ans,  et  en  cas  de 
mécidive,  jusqu'au  double  du  maximumm 

La  disposition  de  Fart.  68  nous  parait  insuffisante  ;  nons 
pensons  que  le  législateur  doit  à  la  jeunesse  de  plus  grands 
jnénagements. 

y.  Le  Gode  pénal  n'établissant  qu'une  seule  distinction  entre 
les  prévenus ,  par  rapport  à  leur  âge ,  il  en  résulte  que  tout 
individu ,  âgé  de  moins  de  seixe  ans ,  peut  être  traduit  en 
Justice  pour  le  fait  illicite  dont  il  est  l'auteur,  sauf  à  l'ao- 
qnitter  ensuite  ,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement* 
entendant,  il  est  un  âge  où  l'innocence  de  l'agent  est  une 
certîtade.  CSet  âge  est  l'enfance.  La  loi  permet  donc  de  livrer 
i  la  justice  des  enfants  ;  elle  permet  de  les  flétrir  pour  toute 
la  vie ,  par  un  jugement  public  qui  frappe  des  coups  irré- 
parables et  complètement  inutiles ,  puisqu'on  a  d'avance  la 

(1)  Tnit^  dt  Législ.  crim.  iauod.  p.  XXXY. 
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oertitado  de  f  innooence  (1).  Et  dans  quel  but  ?  Serait-ce  peut* 
être  pour  faire  âever  ces  enfants  dans  une  maison  de  cor* 
reotion  ?  En  Téritë ,  ce  serait  professer  on  bien  grand  mépris 
pour  lliamanité.  Ce  n'est  pas  dans  un  semblable  lieu ,  ce  n'est 
pas  des  mains  de  la  justioe ,  que  ces  petits  infortunés  doirent 
reccToir  leur  éducation* 

A  la  chambre  des  pairs ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  M  ami  18^2»  on  avait  proposé  d'ajouter  à  la  disposi- 
tion qui  forme  l'art.  68  du  projet  de  révision ,  l'amendement 
suivant  :  Si  l'individu  ui  âgé  de  moine  de  douMc  aine ,  !m  eham' 
bre  du  eonaeil  pourra  ordonner,  sur  le  rapport  du  juge  cl'tiwinic- 
Uen ,  ie  minieière  publie  entendu,  que  leê  dAate  auront  Heu 
à  huiêHiloe  ,  les  parenté  du  prévenu  appelée.  S'il  n'est  pae  asetsté 
d'un  conseil  y  il  lui  en  sera  donné  un  d'office.  Le  jugement  sera 
prononcé  en  audience  pubUq%ie  ,  hors  de  la  présence  dn  prépenm. 

Cette  proposition  a  laquelle  le  garde-des-sceaux  avait  donné 
son  adhésion ,  fut  rejetée  sur  l'observation  faite  par  plusienra 
pairs  ,  que  l'art.  55  de  la  dnurte ,  qui  autorise  le  huis-doa 
dans  certains  cas,  offrait  aux  tribunaux  le  moyen  de  préve- 
nir tous  les  inconvénients.  L'art.  96  de  notre  constitution  ac- 
corde la  même  autorisation  aux  tribunaux.  Mais,  quand  même 
les  magistrats  se  rappelleraient  toujours  l'usage  qu'ils  doivent 
faire  de  cet  article  de  la  constitution  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  la  loi  ne  leur  permet  cependant  pas  de  prononcer 
le  jugement  hors  de  la  présence  du  prévenu.  Nous  pensons 
qu'une  nmple  disposition  ajoutée  a  l'article  68,  portant  dé- 
fense de  traduire  des  enfonts  en  justice ,  atteindrait  mieux 
fe  but  que  le  législateur  doit  se  proposer  en  cette  matière. 
Les  individus  sortis  de  l'enfance  pourront  être  livrés  aux  tri- 
bunaux qui  n'oublieront  pas  d'appliquer,  en  cas  de  besoin,  la 
disposition  de  l'art.  96  de  la  constitution.  Mais  quelle  est  la 

(1)  En  France ,  on  a    traduit   devant  les  tribunaux   des  enùintt  de 
sept  ans.  JRossi  (  p.  267|)  s'ëléve  ayec  force  contre  ce  scandale^ 


\ 
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fimita  de  l'enfimce  ?  L'analogie  basëe  iof  Tart.  66 ,  ei  juitifiëe 
par  robserration ,  nous  autorise  à  la  fixer  à  l'âge  de  neuf 
ans  accomplis. 

YI.  Il  est  à  regretter  que  le  projet  ne  contienne  pas  de  dis* 
positions  particulières  en  foyeur  des  sourds-muets  prévenus  de 
crime  ou  de  délit. 

Les  sourds-muets  de  naissance  y  de  même  que  ceux  qui  le 
sont  devenus  dans  l'enfance ,  et  qu'on  a  laissés  sans  instruction , 
se  trouvent  dans  un  état  de  stupidité  presque  com{dète  ;  ils  agis- 
sent sans  discernement  ;  ils  sont  restés  enfants ,  quant  à  leurs 
facultés  intellectuelles  et  morales ,  quel  que  soit  leur  âge.  Les 
soins  qu'on  prodigue  dans  différents  pays ,  et  surtout  en  Bel» 
gique ,  à  l'éducation  des  sourds-muets ,  ont  été  couronnés 
d'un  heureux  succès.  CSependant ,  un  petit  nombre  de  ces  in- 
fortunés 9  même  parmi  ceux  qui  ont  joui  du  bienfait  de 
l'instruction ,  parviennent  à  ce  degré  de  développement  intel- 
lectuel ,  qui  rend  capable  de  percevoir  des  idées  abstraites , 
telles  que  celles  de  la  loi ,  du  devoir ,  de  la  justice ,  du 
crime  ,  de  la  peine,  et  de  saisir  le  rapport  qui  existe  entre  ces 
idées.  Quand  même  l'enseignement  leur  aurait  révélé  l'immora- 
lité des-  actes  les  plus  graves  réprouvés  par  la  loi  naturelle  ,  ils 
peuvent  complètement  ignorer  le  mal  des  actions  défendues 
uniquement  par  la  loi  positive.  Ensuite ,  l'expérience  prouve 
que  très-souvent  ces  infortunés  restent  sous  l'empire  des  pas- 
sions violentes  ,  surtout  de  la  colère ,  de  la  jalousie  et  du  désir 
de  la  vengeance  y  passions  que  tous  les  soins  de  l'éducation 
ne  peuvent  vaincre  ,  et  qui  les  entraînent  facilement  au  crime. 
Ces  individus  agissent  donc  avec  moins  d'intelligence  et  moins 
de  liberté  que  les  autres  hommes  ;  leur  culpabilité  s'affaiblit 
sous  l'un  et  l'autre  rapport. 

Ces  observations  prouvent  que  toutes  les  fois  qu'un  sourd- 
muet  est  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  la  question  du 
discernement  doit  être  d'abord  résolue.  S'il  est  décidé  qu'il 
a  agi  sans  discernement ,  U  sera  acquitté ,  quel  que  soit  ëon 
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âge.  S*il  a  agi  aveq  discernement,  la  jostioe  oommande  qu*il 
ne  soit  condamné ,  môme  pour  crime ,  qu*à  la  peine  de  Fem* 
prisonnement  ;  de  même  que  les  mineurs  de  seixe  ans ,  avec 
lesquels  les  sourds-muets  ont  la  plus  grande  ressemblance  quant 
aux  facultés  intellectuelles  et  morales. 

VU.  Nous  ferons  remarquer  que  les  art.  70 ,  71 ,  72  du 
projet  adoucissent  la  peine  des  travaux  forcés  en  faveur  des 
personnes  âgées  de  70  ans,  sans  considérer  cependant  la 
▼ieillesse  comme  une  cause  d'excuse.  Les  mots  :  maisan  de 
force ,  qui  se  trouvent  dans  Fart.  72 ,  doivent  être  remplacés 
par  maûon  de  rédueion ,  conformément  aux  art.  15  et  19  du 
projet. 

YIII.  Enfin  9  nous  proposons  d'ajouter  à  ces  articles  une 
nouvelle  disposition,  en  vertu  de  laquelle  la  peine,  de  mort 
serait  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à 
l'égard  des  individus  âgés  de  moins  de  vingt  ans  au  moment 
du  crime.  Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  justifier 
par  de  longs  raisonnements  cette  innovation  réclamée  par  l'hu- 
manité. Si  la  peine  de  mort  est  encore  une  triste  nécessité , 
du  moins  elle  doit  être  restreinte  à  un  très-petit  nombre  de 
cas.  La  vivacité  des  passions  qui  agitent  la  jeunesse  ;  l'absence, 
à  cet  âge  >  d'une  perversité  endurcie  ;  la  certitude  de  parvenir 
à  l'amendement  de  l'accusé  ;  tout  commande  â  la  société  d'user 
d'indulgence  envers  de  pareils  coupables ,  et  de  ne  pas  les 
envoyer  au  supplice.  La  peine  de  mort ,  exécutée  sur  des  in- 
dividus de  cet  âge ,  serait  un  acte  aflligeant  pour  l'humanité 
et  qui  n'aurait  jamais  l'assentiment  de  la  conscience  publique. 
MùeroHo  œkUiê  ad  miiiorem  pcenam  judicem  producere  débet. 
On  nous  objectera  peut-être  le  système  des  circonstances  at- 
ténuantes et  l'exercice  du  droit  de  grâce.  Mais ,  lorsqu'on  doit 
convenir  que ,  dans  aucun  cas  ^  la.  peine  de  mort  ne  doit  être 
appliquée  à  de  jeunes  criminels  au-dessous  de  l'âge  indiqué , 
pourquoi  la  loi  ne  le  déclarerait-elle  pas  formellement?  Du 
reate ,  la  disposition  que  nous  proposons ,  n'e#t  pas  une  non- 
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veauté ,  elle  se  trouve  déjà  consacrée  par  d*autre8  législations. 
En  effet ,  les  Godes  de  Naples  et  de  Parme  défendent  de  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  des  individus  qui  n'ont  pas 
encore  accompli  leur  diX'huUième  année  ;  et  le  Gode  criminel 
des  Etats  romains  exige  que  le  coupable  soit  âgé  de  plus  de 
rtft^  ans,  pour  que  cette  peine  puisse  être  appliquée  (1). 
ffous  donnons  la  préférence  à  cette  dernière  disposition. 

DBS  GIlCONSTAlfCBS  ATTiirUARTBS* 

Le  système  des  circonstances  atténuantes  se  trouve  dans 
nn  rapport  intime  avec  celui  des  excuses.  Toutefois  ,  une 
notable  différence  sépare  les  unes  des  autres.  Les  circonstancea 
atténuantes  ne  sont  pas ,  comme  les  excuses  ,  spécialement 
définies  par  la  loi  ;  tous  les  motifs  qui  affaiblissent  la  culpabilité 
de  Fagent  on  la  criminalité  de  l'acte  en  soi ,  sont  des  circonstan- 
ces atténuantes  ,  dont  l'appréciation  est  laissée  au  jury  ou  aux 
tribunaux  correctionnels ,  en  vertu  des  art.  462  et  46S  du 
projet.  Les  excuses  opèrent  de  plein  droit  une  diminution 
trè»-considérabIe  de  la  peine;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
circonstances  atténuantes.  Les  excuses ,  si  l'on  excepte  la  mi- 
norité de  16  ans ,  sont  restreintes  à  un  très-petit  nombre 
de  crimes;  les  circonstances  atténuantes,  indéfinissables  et 
inimitées  de  leur  nature ,  s'appliquent  à  tous  les  crimes  et  délits. 

Sur  tout  fait  d'excuse  allégué  par  l'accusé ,  une  question 
•pédale  est  posée  au  jury ,  à  laquelle  celui-ci  doit  répondre 
catégoriquement.  Quant  à  la  déclaration  des  circonstances  at- 
ténuantes ,  cette  déclaration  ne  porte  pas  sur  un  fait  parti- 
(ndier;  elle  est  générale  et  résulte  de  l'impression  qui  a 
été  produite  sur  le  jury  par  l'ensemble  des  débats.  Le  jury 
n*cst  point  interrogé  sur  tel  ou  tel  fait;  il  est  averti  par  le 
président ,  qu'il  peut  déclarer  les  circonstances  atténuantes  ; 
il  n'est  point  tenu  de  répondre  ;  s'il  n'est  pas  d'avis  qu'elles 
eûstent,  il  se  taira  ,  et  laissera  son  cours  à  la  justice  de  droit 

(1)  Voyez  nos  obierralioiif  sur  la  peine  de  mort. 
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commun.  Enfin ,  lorsque  le  jury  a  déclaré  des  circonstances 
atténuantes ,  la  cour  ,  dans  l'application  de  la  peine ,  est  obiigéê 
de  descendre  d'un  degré ,  et  elle  a  la  facuUé  de  descendre  de 
deux  degrés  ;  tandis  qu'en  matière  correctionnelle ,  les  tribu- 
naux sont  seulement  autorisés  a  réduire  la  peine  (!)• 

La  liaison  qui  existe  naturellement  entre  les  excuses  et  les 
circonstances  atténuantes ,  et  qui  est  même  indiquée  par  l'art. 
65  du  projet  de  révision ,  exige  que  les  articles  i^  et  46S 
soient  placés  immédiatement  après  l'art  69  du  projet. 

Les  observations  que  nous  Tenons  de  développer ,  sont  for- 
mulées dans  les  articles  suivants ,  qui  formeront  un  chapitre 
particulier  intitulé  : 

■is  càvsbs  di  JosTiricànos ,  ns  ixcvsm  bt  dis  cnooicsTAXcn 

ATTÉHVAHTBS. 

AsT.  A.  77  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  Padion  étmi  or- 
donnée par  la  loi  et  commandée  par  l'autorité  légitkne. 

Néanmoins,  lorsqu'un  fonctionnaire  ou  officier  pubKc  ^  sus 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  ou  de  la  force  pubhque  amm 
ordonné  ou  fait  quelque  acte  contraire  à  la  loi,  s'il  justifie  qu*il 
a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs ,  pour  des  objets  du  ressort  de 
ceux-ci  et  pour  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarckiqne, 
il  sera  exempt  de  la  peine ,  laqueUe  sera  ,  dans  ce  cas  ,  t^tpUquée 
seulement  aux  supérieurs  qm  auront  donné  l'ordre^ 

Ait.  fi.  (  Art.  64  du  G>de  pénal.  ) 

Ait.  g.  (Art.  65  du  Code  pénal.) 

Ait.  D.  (Art.  66  du  Gode  pénal,  en  substituant  le  mot 
prévenu^  à  celui  d'accusé.) 

Ait.  £.  (Art.  67  du  projet,  en  modifiant  le  dernier  alinéa 
comme  suit  :  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  cmfue, 
il  sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ane.  ) 

Ait.  F.  (Art.  68  du  projet.) 

(1)  Exposa  des  moU(f  dt  la  loi  du  28  errû  1832. 
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Ait.  g.  (Art.  69  du  projet ,  en  substituant  aux  mots  :  goii- 
domné  âgé  de  moins  de  seixe  ans ,  ceux-ci:  mineur  de  seise  ans)^ 

Ait.  h.  Aucun  individu  ne  sera  traduit  en  justice  pour  crtma 
au  pour  délit  y  s'U  n'avait,  au  temps  de  l'action  ^  accompli  sa 
neuvième  année. 

Ait.  L  Lorsqu'un  individu  sottrd-'muet ,  majeur  de  seize  ans , 
eera  accusé  de  crime,  la  question  indiquée  dans  Varf.  ZAO  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sera  posée  au  jury. 

S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sahs  disciknekiiit  ,  f7  sera  acquitté. 

S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  aykc  discbrihhint  ,  les  peines  seront 
prononcées  conformément  à  l'art.  E  du  présent  Code.  (Art.  67 
du  projet)  (1). 

Ait.  R.  (Art.  46â  du  projet). 

Art.  L.  (Art.  463  du  projet). 

Art.  m.  La  peine  de  mort  ne  sera  prononcée  contre  aucun 
individu  âgé  de  moins  de  vingt  ans  au  moment  du  crime.  Cette 
peine  sera  remplacée ,  à  l'égard  des  individus  au-dessous  de  cet 
âge,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Ait.  N.  La  peine  des  travaux  forcés  ne  sera  prononcée 
contre  aucun  individu  âgé  de  soixante^ix  ans  accomplis  au 
moment  du  jugement. 

Ait.  0.  Cette  peine  sera  remplacée ,  etc.  (  Art.  71  du  G>de 
pénal). 

Art.  p.  (Art.  7â  du  Gode  pénal,  avec  substitution  des  mots 
maison  de  réclusion ,   à  ceux  de  maison  de  force.  ) 


Art.  78,   74. 

Ces  articles  doivent  être  placés  immédiatement  après  l'art. 
55  du  projet. 

(1)  Qnant  aux  simplei  délits,  la  disposition  de  Tart.  463  nom  parait 
suffîre  pour  ]e  cas  dont  nous  parlons. 
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NOTES. 

Page  82,  ligne  l,  art.  C. 

Peut-être  conviendrait-il  de  substituer  les  mots  :  jpour  i.*nis- 
Tmci  du  crime ,  à  ceux-ci  :  pour  la  cor somhatior  du  trnme. 

Page  lia ,  après  le  second  alinéa,  il  faut  ajouter  oe  qui  suit  : 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  retponubilitë 
ministdrielle  (  séance  du  25  mars  1836  ) ,  M.  Chapuii-Honllavine 
avait  propose  de  décréter  que  la  peine  de  mort  ne  poomdt 
jamais  être  prononcée.  Cet  amendement,  appuyé  par  MM. 
Gaétan  de  la  Rochefoucault  et  de  Tracy,  a  été  rejeté. 

Page  115,  dernière  ligne • 

Qu'une  seule  condamnation  ,  lisez,  que  deux  condamnmiiams» 
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OBSERVATIONS  PRÉLIHIHAIRES. 


En  livrant  à  la  publicité  la  seconde  partie  de  notre 
travail  sur  le  projet  de  révision  du  Gode  pénal  ,  nous 
avons  besoin  de  justifier  quelques  modifications  que  nous 
avons  cru  devoir  introduire  dans  le  système  de  pénalité 
établi  par  le  l^slateur  français  ,  et  dont  il  n'a  pas  été 
fait  mention  dans  le  volume  précédent.  C'est  l'examen 
des  nombreux  détails,  dont  se  compose  le  troisième  livre 
du  Gode  ,  qui  nous  a  démontré  la  nécessité  et  la  con- 
renance   des  changements  que  nous  proposons. 

On  reproche  avec  raison  au  Gode  pénal  de  l'empire, 
le  frapper  en  masse  ,  avec  une  sorte  de  laisser-aller  ^ 
d'envelopper  dans  la  même  peine  les  faits  les  plus  difié- 
rents  par  leur  criminalité;  de  dédaigner  les  distinctions 
|ue  la  justice  et  la  prudence  réclament. 

Ce  défaut  de  proportion  n'est  que  la  conséquence  du 
lystème  de  pénalité  ,  trop  restreint ,  trop  incomplet ,  que 
e  législateur  de  1810  avait  adopté.  Pour  introduire  de 
louvclles  catégories  dans  les  crimes  ,  il  fallait  donc  éta- 
blir de  nouvelles  divisions  dans  les  peines ,  et  en  aggrandir 
!e  cercle ,  sans  cependant  dépasser  certaines  limites.  Nous 
ivons  tâché  d'obtenir  ce  résultat. 


(  "  ) 

• 

D*aborcl  ,  nous  avons  affecté  deux  d^rés  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  :  elle  sera  prononcée  pour 
des  termes  différents ,  de  cinq  à  dix  ans  ,  et  de  dix  à 
vingt  ans.  D'après  le  Gode  et  le  projet  de  révision ,  racciué 
peut  être  condamné  à  cette  peine  pour  cinq  ans  au 
moins  et  vingt  ans  au  plus.  L'extension  donnée  aux 
limites  de  cette  pénalité  a  exercé  une  funeste  influence 
sur  le  système  tout  entier  du  Code  pénal.  En  effet ,  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  comblant  pas ,  dans 
ses  degrés  inférieurs,  la  mesure  de  quelques  grands 
crimes  ,  le  législateur  français  avait  jugé  nécessaire  de 
punir  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  faits  qui 
auraient  été  suffisamment  réprimés  par  les  travaux  foroèi 
de  dix  à  vingt  ans.  D'un  autre  c6té ,  le  taux  de  cette 
pénalité  pouvant  être  abaissé  jusqu'à  cinq  ans  ,  les  jU^ 
leurs  du  Gode  n'avaient  pas  vu  d'inconvénient  k  appliquer 
les  travaux  forcés  à  temps  à  une  foule  de  crimes  pour 
lesquels  cette  peine  ,  qui  peut  être  élevée  jusqu'à  vingt 
ans  ,   est  d'une  -sévérité  excessive. 

La  division  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
peut ,  seule  ,  remédier  aux  i^us  que  nous  venons  de 
signaler.  Cette  innovation  présente  les  plus  heureux  ré- 
sultats :  elle  nous  a  fourni  le  moyen  de  mieux  graduer 
les  peines  ,  de  distinguer  les  crimes  qui  ne  pèsent  pai 
du  même  poids  dans  la  balance  de  la  justice ,  et  surtout 
de  restreindre  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  aux  attentats  qui  méritent  ce  chitiment 
sévère.  Elle  nous  permettra  également  d'établir  de  meil- 
leurs proportions  dans  les  peines  de  la  tentative  et  de 
la  récidive ,  proportions  qu'il  nous  était  impossible  d'ob- 
tenir avec   la  peine   des   travaux   forcés  à   temps  ,   telle 
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qu'eUe   est  fixée  par   le  Code  pénal  et  par  le  projet  de 
révision. 

Du  reste  ,  la  division  que  nous  avons  adoptée  ,  est 
ime  éoÀséquence  nécessaire  de  la  distinction  introduite 
ftit  TauleUr  du  projet  dans  la  peine  de  la  détention 
ifeAip6#aite>  Par  suite  de  cette  dernière  modification,  la 
longueur  démesurée  des  travaux  forcés  à  temps  ne  se 
trouve  plhis  en  harmonie  avec  la  durée  plus  restreinte 
des  autites  peines  temporaires. 

m 

Ensuite,  nous  avons  pi^oiongé',  de  cinq  ans  à  dix  ans, 
le  ternie  o^^JBiiaire  de  Tetaprisônilèment  correctionnel.  Cette 
mesure  tjA  nous  a'  été  d*aii  grand  secours  ,  ne  peut 
èlM  €J6&sidérée  comme  Une  innovation  ;  elle  se  trouve 
d^  édnsacréepÀr  les  art.  99^,  57,  58  et  67  du  Code.  Nous 
avons  appliqué  cette  pénïilité  à  queïqtiés  fait^  qtrt  ne 
xions  paraissent  pas  mérit'ef  ta  peine  de  la  rëcin'sion  , 
mais  poiîf  lesquels  remprisonnenient  ordinaire  serait  une* 
punition  fMp  {aiblc. 

ïnfitt ,  te  confinement  solitaire  nous  a  founli  ,  en 
pflasieulirs  occasions ,  le  moyen  le  plus  convéùdble  d'dggra-^ 
ver  ta  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  et  d^évîler 
ainn  Tapplication  de  la  peiiie  dé  inort. 

Par  ces  combinaisons  qui  élèvent  de  qbêlqties  degrés 
récfaelle  pékiale,  nous  croyons  avoir  réussi  à  réfoirmer 
lé  système  videux  d'incrfmiination  suivi  par  lés  auteurs 
du  Code ,  et  à  proportionner ,  autant  que  possible ,  la 
mesure  des  peines  à  la  gravité  relative   des  délits. 

Le  projet  de  révision  ne  parle  point  du  duel;  l'exposé 
des  motifs  n*en  fait  aucune  mention.  Serait-ce  peut-être 
parce  que  ,  dans  le  système  de  Fauteur  de  ce  projet , 
les   dispositions  générales  de  la  loi  sur  Thomicide  et  les 
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blessures    s'appliquent    également    aux    blessures    et    à 
rhomicide  qui  sont  le  résultat  d*un  duel  ? 

Nous  avons  aussi  gardé  le  silence  sur  cet  attentat; 
mais  nous  croyons  devoir  en  indiquer  le  motif.  A  notre 
avis  ,  les  dispositions  générales  d*un  Code  ,  sur  Thomicide 
et  les  blessures  volontaires ,  ne  peuvent  être  appliquées 
à  celui  qui  ,  dans  les  chances  réciproques  d'un  duel , 
donne  la  mort  ou  fait  des  blessures  à  son  adversaire, 
sans  déloyauté  ,  sans  perfidie.  Les  circonstances  particu- 
lières qui  précèdent  et  qui  accompagnent  le  combat  sin- 
gulier ,  la  convention  antérieure  entre  Jes  combattants , 
leur  intention  conimune ,  la  réciprocité  et  la  simultanéité 
de  l'attaque  et  de  la  défense  ,  donnent  k  cet  attentat  un 
caractère  propre  qui  ne  permet  pas  au  législateur  de 
l'assimiler  aux  crimes   et  délits  ordinaires. 

Le  duel  doit  former  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui ,  selon 
nous  ,  ne  peut  faire  partie  du  Gode  pénal.  En  effet , 
cette  loi  ne  sera  d'abord  qu'un  essai  ;  elle  devra  néces- 
sairement subir ,  après  quelques  années  d'existence ,  les 
modifications  commandées  par  l'expérience;  elle  ne  sera 
d'abord ,  par  la  force  même  des  choses  ,  qu'une  loi 
imparfaite  ,  variable.  Il  «y  aurait  donc  un  inconvénient 
grave  à  lui  imprimer ,  dès  son  origine ,  et  par  son  in- 
corporation au  Gode  ,  un  j^caractère  de  stabilité  ,  qui 
empêcherait  toutes  les  améliorations  successives  dont  elle 
aura  besoin. 
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OBSERVATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE   RÈTISION 

DU  GODE  PÉNAL. 


LITRE  m. 

BSS   GRIMES^    DES   DELITS   ET   DE    LEUR   PUNITION. 


DX   LA   GLASSIFICATIOH    DKS   CEIMKS   ET    DBS    DÉLITS. 

Le  Gode  pénal  français  ne  traite  pas  séparément  des  crimeê 
et  des  délùê  ;  il  réunit  les  uns  et  les  autres  sous  les  mêmes 
dlTisions. 

Le  Code  pénal  bavarois  a  suivi  la  métHode  opposée  :  dans 
le  second  livre  il  parle  des  crimes  et  de  leur  punition;  le 
troisième  livre  comprend  les  délits  et  leurs  peines. 

Cette  méthode  offre  Favanlage  de  faciliter  la  recherche  , 
soit  des  crimes ,  soit  des  délits.  Cet  avantage  devient  plus 
important  lorsque ,  comme  chez  nous ,  cette  division  détermine 
la  compétence  des  tribunaux  et  le  mode  de  la  procédure. 

D'un  autre  côté^  cette  classification  présente  Tinconvénient 
d'entraîner  beaucoup  de  répétitions  qui  sont  inévitables ,  puis- 
que le  même  fait ,  suivant  les  circonstances ,  prend  le  caractère 
de  crime  ou  de  délit ,  et  que  souvent  un  délit  se  convertit 
en  crime  ou  un  crime  en  délit.  La  liaison  naturelle ,  qui 
existe  entre  les  divers  faits  d'un  même  genre ,  est  ainsi  sacri- 
liée  à  un  système  tout  artificiel.  H  nous  parait  donc  préférable 
de  classer  les  diverses  espèces  d'infractions,  non  suivant  la 
2  1 


peine  qu'elles  entraînent ,  mais  d'après  leur  nature  intriiuèqQe, 
d'après  le  caractère  qui  leur  est  inhérent.  Du  reste ,  rayantage 
que  le  Code  bayarois  a  eu  en  yue  ,  peut  être  obtenu  d'une 
autre  manière.  £n  France ,  M.  Chabot  de  l'Allier  a  entrepris 
le  travail  utile  de  classer  les  diverses  dispositions  da  Gode 
pénal ,  par  ordre  de  matières ,  suivant  qu'elles  ont  rapport 
aux  contraventions ,  aux  délits  ou  aux  crimes  (1}«  On  pourrait 
faire  de  même  chez  nous. 

La  grande  division ,  adoptée  par  le  Code  pénal  et  le  projet 
de  révision  est  celle-ci  : 

Crimes  et  délits  contre  la  choie  publique,  (Liv.  III.  tit.  1.) 
Crimes  et  délits  contre  les  particulière,  (Liv.  III.  tit  2.) 
La  première  caté|[or^  se  suJ^v^ae  en  trois  cka^es: 
Crimes  et  déhts  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  (Tit.  1.  chap.  l.) 
Contre  la  constitution  du  royaume.  (Tit.   1.  chap.  2.) 
Contre  la  pais  pukliqi^.  (Tit.  !•  chap.  Si.) 
La  seconde  catégorie  comprend   deux  espèces  : 

Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  (Tit.  2.  chap.  1.) 
Contre  les  propriétés,  (Tit.  2.  chap.  2.) 
Cette   classification  parait  méthodique  ;  elle  donne  au  Gode 
pénal  la  forme  d'un  traité ,  l'apparence  d'un  système.  Cepen- 
dant on    se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  cette 
division  a    été    appliquée ,    avec   une   rigueur    logique ,  aux 
différents  faits  qu'il  s'agissait  de  classer  ;  que  les  divers  crimes 
et  délits  ont  été  rangés  avec  exactitude,    dans  des  catégories 
établies  par  le  Code  et  auxquelles  ils   appartiennent  par  leur 
objet.  Le  législateur  ne  l'a  point  fait ,  et  il  ne  pouvait  pat 
le  faire. 

Nous  disons  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  En  voici  des  preuves. 
Le  faux  en  écriture /?rtré6  (art.  150,  151)  est  placé  parnû 
les  crimes  contre  la  chose  pubhque ,  et  le  faux  témoignage 

(1)  On  troufe  cette  cUjsification ,  faite  a?co  exactitade  ,  dans  l'êditian 
•t4i^ljrp«  du  Coda  pëoal,  euin  de  Teapoeé  des  motifs,  etc.  Faris, 
chez  Firqiln  Didot ,  IQia  voL  l^  p.  145. 


[art.   36 1  à  S66)  se   trouve   classé  parmi  les  crimes  contre 
les  particuliers. 

La  liberté  individuelle  est  garantie  par  la  constitution  (art.  7). 
Font  attentat  à  la  liberté  est  un  crime  contre  la  chose  publique  ; 
toutes  les  législations  le  considèrent  comme  tel ,  que  cet 
attentat  ait  été  commis  par  des  agents  du  gouvernement  ou 
par  des  particuliers^  n'importe.  Cependant  le  G)de  traite  des 
vrestationê  illégales  et  des  séquestrations  des  personnes ,  en  les 
considérant  comme  des  crimes  contre  les  particuliers  (art.  ZAl 
k  S44).  Ce  ne  sont  que  les  simples  attentats  à  la  liberté  tn- 
dividuette ,  commis  par  les  agents  de  l'autorité  ,  qui  sont  rangés 
sous  la  catégorie  des  crimes  et  des  délits  contre  la  chose 
poblicpie  (Art.  114  à    122). 

On  conviendra  sans  doute  qu'outrager  publiquement  la 
pudeur ,  exciter ,  favoriser  ou  faciliter  habituellement  la  prosti- 
tution et  la  corruption  de  la  jeunesse ,  ne  sont  pas  des  atteintes 
aux  droits  des  particuliers ,  mais  à  la  morale  publique ,  et 
par  conséquent  à  Tordre  public.  Et  cependant  ces  délits  sont 
mentionnés  dans  le  second  titre  du  3™*  livre  (art.  330 ,  334 , 
335  ) ,  tandis  que  la  mendicité  figure  parmi  les  délits  contre 
la  chose  publique. 

Les  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  font 
partie  du  l^'  titre  (art.  192  à  195);  mais  les  délits  tendant 
à  empêcher  la  preuve  de  Fétat  civil  d'un  enfant ,  tels  que 
ceux  spécifiés  dans  les  art.  346  et  347 ,  se  trouvent  placés 
dans  le  2"^  titre. 

Nous  voudrions  bien  savoir  pourquoi  le  Gode  et  le  projet 
considèrent  comme  des  délits  contre  les  particuliers,  l'infrac- 
tion aux  lois  sur  les  inl\umations  (art.  358  à  360);  les  contra- 
Tcntions  aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries 
et  les  maisons  de  prêt  sur  gages  (art.  410,  411);  les  délits 
des  fournisseurs '(art.  430  à  433);  la  destruction  des  ponts 
ou  chaussées  (art.  437)  ;  les  voies  de  fait  tendant  à  s'opposer 
aux  constmctions  autorisées  par  le  gouvernement  (art.  438); 


la  destruction  des   registres ,   minutes    et  actes  originaux  de 
Fautorité   publique  (art.  489),   etc.,  etc.? 

Nous  demanderons'  enfin ,  si  le  caractère  dominant  des  crimes 
et  délits,  mentionnés  dans  les  art.  412,  41i  à  423,  440 à 
442,  457,  459,  460,  461  et  462  (art.  461  du  projet),  ne 
consiste  pas  dans  Tatteinte  que  ces  faits  portent  à  la  paix,  à 
Tordre ,  à  la  tranquillité  ou  à  la  prospérité  publique  ? 

Ensuite^  la  division  des  crimes  et  délits  contre  la  chose  publi- 
que ,  en  crimes  et  délits  contre  la  comUtutùm  et  contre  la 
pais  publique  y  n*est  point  conforme  aux  règles  de  la  logique, 
puisqu'elle   n'est    pas    suffisamment    exclusive.   En  effet,  les 
attentats  à  la  liberté ,  la  coalition  des  fonctionnaires  et  Tem- 
piétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires  (art.  lU 
à  131  ) ,  considérés  par  le  G)de  et  le  projet  comme  crimes 
et  délits  contre  la  conaHhtiion ,   troublent  également  Tordre 
et  la  paix  publique,  tandis  que  les  abus  d'autorité  commis 
par  des  fonctionnaires  (art.  184  à  191),  et  quelques  autres 
délits  semblables  (art.   192  à  206)  portent  en  même  temps 
atteinte  à  la   constitution.    On  ne   comprend  pas   du  reste, 
pour  quel  motif  le   projet  de   révision   ainsi   que  le   Code, 
séparent   la    matière   des  crimes   et   délits    commis  par  des 
fonctionnaires  publics ,  en  deux  parties ,  dont  l'une  est  placée 
dans  le  chapitre  des  crimes  et  délits  contre  la  conafidstion ,  et 
l'autre  dans  celui  des  crimee  et  délits  contre  la  pais  puhMqm* 
.  Nous  voyons  que  le  législateur  n'a  point  appliqué  à  tous 
les  faits  punissables    les    principes  de  division  qu'il  avait  cru 
devoir  adopter ,  et  que  les  inscriptions  des  titres  et  des  cha- 
pitres du  8°**  livre  ne  figurent  dans  le  Code  que  pour  (aire 
parade ,  pour  lui  donner  les  dehors  trompeurs  d'un  système* 

Mais  une  classification  systématique ,  une  division  conforme 
aux  règles  de  l'art ,  est  impossible  dans  un  Code  pénal  ;  die 
ne  peut  être  appliquée  sans  inconvénients,  nous  ne  dirons 
pas  à  tous  les  faits  punissables ,  mais  seulement  à  la  majeure 
partie  de  ces  faits  ;  tout   arrangement  méthodique    ne   sera 
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jamais  qu'approximatif  et  sujet  à  de  oombreuses  anomalies. 
En  effet ,  un  grand  nombre  de  faits  illicites  sont  des  délits 
complexes  qui  portent  atteinte  aux  droits  des  particuliers  et 
à  la  chose  publique,  qui  sont  dirigés  contre  les  personnes 
et  contre  les  biens,  mais  qui  cependant  se  ressemblent  par 
leur  caractère  intrinsèque  et  commun ,  tels  que  les  attentats 
contre  les  personnes  ,  les  toIs  ,  fraudes ,  destructions ,  dégrada- 
tions, etc.  En  séparant  les  diverses  espèces  d'un  même  genre, 
en  plaçant  les  unes  dans  le  titre  des  délits  contre  les  parti- 
culiers ,  et  les  autres  dans  celui  des  délits  contre  la  chose 
publique ,  au  lieu  de  les  réunir ,  sous  le  même  chef,  on 
mutile  les  matières  et  l'on  remplace  Tordre  naturel  et  vrai 
par  un  ordre  artificiel  et  factice,  qui  n'est  au  fond  que  désordre. 
Prenons  pour  exemple  la  section  2 ,  chap.  S ,  tit.  2  (  art.  40â 
à  4È$).  Cette  section  traite  des  diverses  espèces  de  fraude. 
Une  grande  partie ,  on  peut  dire ,  la  majeure  partie  des  faits 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie ,  notamment  ceux  mention- 
nés dans  les  art.  410  à  422  et  430  à  438 ,  sont  des  délits 
complexes,  mais  dont  le  caractère  prédominant  consiste  dans 
le  mal  qui  en  résulte  pour  toute  une  population ,  pour  plu- 
sieurs classes  de  personnes,  pour  le  bien-être  et  la  prospé- 
rité publics.  Que  si  maintenant  ,  sous  le  prétexte  d'une 
régularité  systématique ,  le  législateur  s'avisait  de  détruire  la 
liaison  naturelle  qui  existe  entre  tous  les  actes  de  fraude ,  en 
parlant  des  uns  dans  le  premier,  et  des  autres  dans  le  second 
titre,  quel  désordre  ne  résulterait  pas  de  cet  arrangement 
capricieux  ? 

Remarquons  encore  que  les  catégories  artificielles  établies 
par  le  Gode  et  le  projet ,  ne  sont  d'aucune  utilité  pratique  ; 
lucun  article  du  Code  d'instruction  criminelle  ou  du  Code 
)énal  n'invoque  cette  classification  pour  y  rattacher  quelques 
iispositions  particulières  (1).  11  n'existe  donc  aucun  motif  de 
a  maintenir. 

(l)  La  seule  division  pratique  est  celle  qui  comprend  le»  crimes  cl 
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DB  LA  rmnoi  des  caons  poutiqcks. 

Si  le  Code  français ,  oarrage  d'an  pcaroir  despotique  et 
ombrageux ,  a  prodigué  la  peine  de  mort ,  en  fait  de  crimei 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ,  le  Code  belge  «  auquel  toutes  coosî- 
dératioDs  autres  que  celles  de  justice  et  de  modération ,  seront 
étrangères  ,  aura  aboli .  le  premier  en  Europe  (1) ,  cette  horrible 
peine  en  matièfif  politique.  Lliumanité  entière  applaudira  à  cet 

d^it»  contre  la  «ilrvM  exUrieare  oa  int^rieare  de  l'Etat.  Vorex  ki 
art.  5  et  6  du  Code  d'imtr.  crim.  et  les  art.  47  et  60  in  fine  do  projtt 
de  r^Tuîon  da  Code  pénal.  Mais  cette  dÏTision  aéra  conaenr^e  d'aprci 
ce  que  nous  dirons  tout-â-rhenre. 

(I)  An  Br^il ,  la  peine  de  mort  a  cté  abolie  pour  les  crimes  politi* 
qocs.  Vojez,  Foelùr  y  Rerue  ëtrangcre  de  législation  (  Décembre  18S)i 
pag.   8») 
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ireox  changement  introduit  dans  nos  lois  pénales.  Désormab 
s  d*ëehafauds  dressés  pour  punir  des  actions  qui  changent 
nature  suirant  les  époques  et  les  gouyernements ,  et  qui 
utées  crimes  sous  tel  régime,  attirent  des  récompenses  sous 
^ouTernement  suivant  (1). 

jBs  crimes  complexes  entraînent  des  peines  ordinaires.  Nous 
trouvons  cette  règle  adoptée  par  le  projet.  U  serait  absurde , 
effet ,  de  punir  moins  sévèrement  les  attentats  contre  les 
sonnes  ou  contre  les  propriétés ,  lorsqu'ils  ont  été  commis 
18  on  but  politique  ,  et  de  considérer  par  conséquent  ce  but 
ime  une  circonstance  atténuante.  Si  ces  mômes  crimes 
ient  été  exécutés  sans  intention  de  renverser  ou  de  trou- 
r  Tordre  politique ,  leurs  auteurs  auraient  encouru  la  peine 
Linaire^  à  plus  forte  raison  cette  peine  doit*elle  leur  être 
pliquée ,  si  des  projets  hostiles  à  TËtat  viennent  aggraver  la 
pabilité  des  accuses. 
Uais  la  loi  ne  doit  jamais  prononcer  la  peine  capitale  contre 

crimes    complexes,  lorsque  ces  crimes,  abstraction  faite 

leur  tendance  politique,  ne  méritent  pas  cette  peine  ex- 
me.  Tels  sont  les  crimes  contre  les  propriétés,  auxquels  ne 
joignent  pas  des  attentats  contre  la  vie  des  personnes.  En 
H,  c'est   un    principe  reconnu  aujourd'hui  que   ces  sortes 

crimes  ne  doivent  point  entraîner  la  peine  de  mort  :  si 
ic  cette  peine  était  portée  par  le  législateur  contre  ces 
*f  par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  commis  dans  une  in- 
ition  hostile  «i  TElat ,  ce  serait  l'élément  purement  politi- 
s  de  ces  crimes    qui  attirerait  sur  leurs   auteurs  la  peine 

mort.  Cette  considération  a  été  totalement  perdue  de  vue 
is  l'art,  95   du  projet. 

Ja  peine  de  mort,  celles  de  la  déportation  et  du  bannisse- 
nt ont  été  remplacées  ,  dans  le  projet ,   par  la  détention 

)  C'est  ainsi  que  le  duc  Decazes  h  jag^  la  nature  des  crimes  poli- 
..  Voyez  les  discussions  à  la  chambre  des  pairs,  sur  la  loi  du  28 
l  1832. 
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perpétaelle  et  temporaire ,  par  la  dégradation  civique  arec  on 
sans  emprisonnement ,  et  quelquefois  même  par  un  simple 
emprisonnement.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette 
conversion  des  peines  en  matière  politique  (1).  Ce  n*est  qn'en 
passant  en  revue  les  divers  articles  du  Code ,  que  nous  pourrons 
juger  si  ces  pénalités  ont  été  bien  appliquées. 

Le  Code  pénal  de  1810  n'a  pas  seulement  puni  avec  une 
sévérité  excessive  les  crimes  purement  politiques  ;  on  peut 
encore  lui  reprocher  en  cette  matière ,  d'avoir  confondu  dans 
la  même  disposition ,  et  frappé  de  la  même  peine ,  les  faits 
les  plus  différents ,  des  faits  qui  sont  loin  de  se  ressembler 
par  Timmoralité  qu'ils  révèlent  dans  leurs  auteurs ,  et  par  le 
mal  ou  le  danger  qu'ils  produisent  pour  l'ordre  social.  Ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  adouci  la  rigueur  souvent  révoltante 
du  Code  ;  il  fallait  encore  faire  disparaître  de  cette  législation , 
cet  autre  vice  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  verrons 
si  le  projet  a  opéré  cette  réforme. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  articles  dont  se  "compose 
le  â"'  livre  du  Code  pénal. 

(I)  Voyez  nos  obserTalions  sur  la  peine  de  mort,  la  d^porUlion 
et  le   bannissement. 


TITRE  PREMIER.  ' 
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CEIMEfl  ET  DÉLITS  COBTEE  LA  8UEET<  DE  l'j^TAT. 

SECTION  PREiaÊRE. 

SES   CEnaS   et  DÉUTS   COETEB  la   SUEETA  EXTEEIEUEB  OB  L'iTAT. 

Ait.  75   (1). 

Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  la  disposition  de  cet 
article  pourra  être  appliquée  ayec  justice? 

Le  Belge  qui ,  sans  autorisation  du  Roi ,  prend  du  service 
militaire  chex  l'étranger ,  ou  qui  s'affilie  à  une  corporation 
militaire  étrangère ,  perd  sa  qualité  de  Belge  ;  et  s'il  a  le 
inalheor  de  perdre  en  même  temps  toute  affection  pour  son 
pays  natal,  au  point  de  porter  les  armes  contre  lui,  c'est 
un  renégat ,  pour  nous  servir  de  l'expression  énergique  d'un 
auteur  moderne  (â).  Mais  Fart.  75  ne  peut  lui  être  appliqué, 
parce  qu'il  n'est  plus  Belge ,  et  la  disposition  de  l'art.  21  du 
Code  civil,  qui,  en  enlevant  à  cet  individu  la  qualité  de  Belge, 
le  considère  cependant  comme  tel  lorsqu'il  s'agit  de  le  punir, 
implique  contradiction.  S'il  est  fait  prisonnier  par  les  troupes 
]>elges ,  le  droit  des  gens  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  traité  autre- 
ment que  tous  les  autres  prisonniers  de  guerre.  Nous  connaissons 
liien  les  décrets  de  Napoléon  ;  mais  nous  n'examinons  pas  la 
question  d'après  le  droit  du  plus  fort. 

Si  le  Belge  a  déserté  les  drapeaux  de  sa  patrie ,  pour  se 
ranger  sous  ceux  de  l'ennemi,  les  lois  pénales  militaires  pro- 
noncent contre  le  traître  la  peine  de  mort. 

(1)  Toui  Belge  qui  aura  porté  hs  armeê  contre  la  Belgique^  oera  pmti 
de   la  détention  perpétuelle. 

(2)  Baveux ,  Leçons  prélimin.  nir  le  Code  pénal ,  p.  35. 
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Cet  article  ne  peut  donc  recevoir  d*application  que  lorsque, 
en  cas  d'invasion ,  des  Belges  se  réunissent  à  l'ennemi  pour 
seconder ,  les  armes  à  la  main ,  les  progrès  de  celui-ci ,  ou 
que  des  bandes  se  forment  au  sein  même  de  la  Belgique  pour 
porter  les  armes  contre  elle.  Hais,  dans  cette  hypothèse,  le 
crime  rentre  dans  les  dispositions  des  art.  77 ,  87,  91 ,  92, 
9S ,  94 ,  96.,  97 ,  et  la  peine  est  celle  de  la  détention  per- 
pétuelle* * 

L'art.  75  nous  parait  donc  superflu  ;  mais ,  çuod  oHnMdat , 
non  viHai;  il  faut  bien  qu'un  Code  pénal  ait  un  beau  com- 
mencement* 


Abt.  76  (1). 

Nulle  partie  de  la  législation  pénale  ne  présente  autant  de 
difficultés  que  celle  relative  aux  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  D'un  coté ,  le  législateur  chargé  de  protéger  Tordre  social 
a  le  devoir  de  frapper  ces  crimes  d'une  peine  sévère,  quoique 
pour  la  plupart ,  ils  ne  consistent  que  dans  des  faits  simple- 
ment préparatoires  ,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  n'exigent 
pas  même,  pour  leur  consommation,  des  actes  extérieurs  et 
matériels.  D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  définir  ces 
crimes  avec  précision ,  de  spécifier  nettement  les  faits  qui 
constituent  des  actes  de  trahison. 

u  En  s'emparant  de  ces  faits,  dit  un  criminaliste  célèbre  (S), 
le  législateur  est  contraint  de  se  placer  sur  un  terrain  très- 
glissant.  La  justice  alors  s'entoure  de  tant  de  dangers  et  le 
livre  à  de  tels  hasards,  qu'on  a  peine  à  lui  reconnaitre  ce 
calme ,  cette  gravité ,  cette  prudence  qui  la  distingue  de  la 
passion  et  de  la  violence  politique.  » 

Aussi ,  toutes  les  législations  contiennent-elles  en  cette  matière 

(1)  Art.  76  du  Code  pénal ,   avec  tobfttiUition  de  la  déCentioa  per- 
pétuelle à   la  peine  de  mort  et  à  la  conGscatian. 

(2)  Ra$8i,  Traite  de  droit  pénal  ,  p.  340. 
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dispositions  tellement  vagues ,  tellement  élastiques ,  qu'on 
Lt  y  faire  entrer  tous  les  actes  qu'il  plaît  au  pouvoir  de 
iTsuirre  comme  des  crimes  de  haute-trahison,  La  seule 
antie  contre  l'arbitraire  consiste  dans  un  jury  bien  organisé, 
fn  professeur  distingué  (1)  soutient  que  la  partie  du  Code 
ml ,  qui  traite  des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de 
at  y  ne  présente  guère  de  défauts ,  et  qu'on  ferait  bien  de 
rien  y  changer.  Heureusement  l'auteur  du  projet  de  révision 
point  partagé  l'avis  du  professeur  ;  il  a  pensé  que  les  crimes 
^emont  politiques  ne  méritaient  pas  la  peine  de  mort, 
fais  ce  n'est  pas  seulement  la  peine  qui ,  en  cette  matière , 
'ait  être  remplacée  par  une  autre  punition  plus  conforme 
L  vrais  principes  de  la  théorie  pénale  ;  ce  sont  encore  les 
mes  trop  vagues  employés  par  les  art.  76  et  77 ,  qui  ont 
soin  d'être  effacés.  Gamot  (2)  fait  remarquer  avec  raison , 
i  les  mots  machinations  y  manœuvres ,  inteUigences  ,  employés 
M  ces  articles ,  laissent  un  vaste  champ  à  l'arbitraire , 
sqa'il  est  impossible  d'en  donner  une  définition  exacte. 
ies  observations  furent  déjà  faites  lors  de  la  discussion  du 
le  pénal  de  1810.  Voici  ce  que  nous  lisons  A  ce  sujet  dans 
procès-verbaux  du  conseil-d'état  (8}«  ^ 
!•  Defermon  dit  qu'il  était  très-important  de  ne  se  servir,' 

18  une  loi  pénale ,  que  de  mots  dont  l'acception  fut  bien 
erminée.  On  ne  s'est  pas  exactement  conformé  à  cette  règle 

19  les  articles  qui  sont  en  discussion  :  les  mots  machinaiionSf 
JMgences ,  manœuvres ,  trMsons ,  y  sont  employés  ,  tantôt 
ifusément  ,  tantôt  dans  un  sens  différent.  Il  serait  pré- 
ible   de  généraliser  la  rédaction ,  on  substituant  A  toutes 

expressions  celles  de  conspiration  oonire  VEUU. 
f  •  Beriier  répondit  qu'en  matière  pénale  les  spécifications 
ient  préférables  aux  généralités ,  et  que ,  si  on  parlait  des 

1}  Dêsiriwaux ,  Essais  sur  le  Gode  pénal  ^  p.  2. 

2)  Commentaire  sur  le  Gode  pënal ,  art.  76.  N»  Y  et  art  77.  No  I. 

3)  Locré,  tome  29,  p.  335  et  336. 
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amêpiraiiani  conire  l'Etais  on  ne  dirait  qae  ce  qui  se  ttonve 
dans  la  rubriqae  de  la  section  intitulée  :  des  ortmet  eotUn 
la  ÊÛreté  extérieure  de  F  Etat  ^  et  qu'il  faudrait  bien  ensuite 
en  développer  les  différentes  espèces. 

M.  de  Ceêsac  demanda  également  que  les  art.  76  à  80  fussent 
rédigés  de  la  manière  la  plus  claire;  qu'on  définit  en  con- 
séquence ce  qu'on  entendait  par  machinaiionê ,  nUM^emeee  et 
fnanœtÊicreê  ;  qu'on  dit  par  exemple  :  sont  coupables  de  macbi^ 
nations  ceux  qui  se  permettent  tel  ou  tel  fait. 

M.  TreUhard  ne  crut  pas  qu'on  pût  se  borner  dans  les 
articles  en  discussion  à  une  disposition  générale ,  et  se  passer 
de  définitions.  Quant  à  l'énumération  proposée  par  M.  de  Gessac , 
il  la  déclara  impossible  ;  les  définitions  contenues  dans  les 
articles  en  question  lui  parurent  claires. 

M.  TreUhard  remporta ,  comme  toujours ,  la  Tidoire  dans 
cette  discussion. 

Sans  doute ,  c'est  chose  impossible  d'énumérer  les  £uts  gui 
constituent  des  machinations,  des  intelligences  et  des  manosurres, 
puisque  celles-ci  peuTent  être  pratiquées  d'une  infiniié  de 
manières  ;  mais  c'est  une  dérision  de  dire  que  ces  termes 
sont  des  définitions  et  que  ces  définitions  sont  claires. 

n  ne  s'agit  pas  de  détailler  les  manœuvres ,  les  inteUigences 
et  les  machinations ,  ni  de  définir  ces  mots  qui  sont  indéfinis- 
sables;  mais  ce  que  nous  désirons,  c'est  que  ces  termes 
soient  remplacés  par  d'autres  moins  vagues ,  moins  élastiques. 
Nous  pensons  que  les  mots  :  tramer  une  coiupiraiûm  avee  let 
puissances  étrangères  au  leurs  agents,  devraient  être  substitués 
aux  expressions  équivoques  de  l'art.  76.  En  effet,  le  mot 
conspiration  j  présente  à  l'esprit  une  idée  précise  et  certùne; 
c'est  un  concert  formé  et  arrêté  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  dans  un  but  hostile  à  l'ordre  politique,  but  qui 
est  exactement  déterminé  dans  l'art.  76.  11  est  possible  à  la 
justice  sociale  d'apprécier  si  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés , 
constituent  une  conspiration,    tandis   que  des    manœuvres, 


des  intelligences  et  des  machinations  échappent  à  toute  appré- 
ciation judiciaire. 

Les  objections  faites  au  conseil-d*état  par  MM.  Berlier  et 
Treilhard,  contre  le  mot  conspiratian ,  proposé  par  M.  Defermon , 
étaient  mal  fondées.  En  effet,  ce  terme  ne  se  trouve  pas 
dans  la  rubrique  de  la  section  qui  est  intitulée  :  des  crimes 
eonire  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  L'intention  de  M.  Defermon 
ne  pouvait  être  de  substituer  a  toute  la  disposition  de  Fart.  76 
les  mots  conspiration  contre  l'Etat,  en  supprimant  toutes  les 
spécifications;  une  pareille  substitution  eût  été  trop  dange- 
reuse, n  voulait  seulement  remplacer  par  ces  termes  les 
expressions  équivoques  de  machinations^  intelligences ^  manemvres» 

L'art.  76  présente  un  autre  défaut;  il  prononce  la  même 
peine  contre  l'accusé,  soit  que  les  machinations  ou  intelli- 
gences aient  été  suivies  d'hostilités ,  soit  qu'elles  n'aient  eu 
aucun  résultat.  C'est  d'abord  une  violation  des  principes  du 
droit  pénal;  car  l'individu  qui  a  voulu  causer  du  mal  sans 
avoir  réussi  dans  son  dessein ,  ne  mérite  pas  la  même  punition 
que  celui  qui  est  parvenu  à  faire  le  mal  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  produire.  Sans  doute,  le  législateur  ne  peut  laisser 
impunie  une  conspiration  contre  l'Etat ,  lorsque  les  conspirateurs 
ii*ont  point  atteint  le  but  qu'ils  se  proposaient.  S'il  voulait 
attendre  le  résultat,  il  serait  souvent  trop  tard  de  sauver  la 
société.  Cependant,  on  ne  peut  méconnaître  la  grande  différence 
qui  existe  entre  le  cas  où  la  guerre  a  eu  lieu,  et  celui  où 
les  machinations  et  intelligences  n'ont  pas  été  suivies  d'hos- 
tilitës.  Cette  distinction  se  trouve  consacrée  par  l'art.  84  du 
projet ,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  fondé  pour  ne  pas  l'admettre 
également  dans  l'hypothèse  de  l'art  76.  Du  reste,  d'après 
les  art.  8&  et  Ql  du  projet ,  le  complot ^  quoique  suivi  d'actes 
préparatoires,  n'est  puni  que  de  la  détention  de  10  à  20 
ans ,  et  dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  il  n'y  a  que  complot. 

Pour  donner  plus  de  précision  à  la  disposition  de  cet  article, 
nous  proposons  d'effacer  les  mots  :  comme^re  des  hostilités;  il 


faut  que  les   actes  d'hostilités  aient  un  caractère  détermine. 

Nous  pensons  que  l'article  en  question  pourrait  être  rédige 
comme  suit  : 

QuicanqHB  ai»ra  trumé  une  compiratùm  avec  le$  pmeeancei 
éirangèreê  ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  entrepreudre  k 
guerre  canire  la  Belgique,  au  pour  leur  en  procurer  les  moyens, 
sera  puni  de  la  détention  de  dis  à  vingt  ans  ;  ei  des  kosiiHtés 
s'en  sont  suivies,  la  peine  sera  cette  de  la  dèienHon perpétuelle. 


Ait.  77  (1). 

Cet  article  est  relatif  au  cas  où  la  guerre  a  éclaté  entre  la 
Belgique  et  une  puissance  étrangère. 

La  disposition  de  cet  article  comprend  quatre  chefs  :  1*  faci- 
liter Feutrée  de  Tennemi  sur  le  territoire  du  royaume  ;  2*  loi 
livrer  des  villes ,  forteresses ,  etc.  ;  S®  fournir  aux  ennemis 
des  secours  ;  4®  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le 
territoire  du  royaume  ou  contre  les  forces  belges. 

Remarquons  d'abord  que,  d'après  l'esprit  de  cet  artide, 
les  actes  y  mentionnés  ne  sont  punissables  que  lorsqu'il  y 
a  eu  consommation  du  crime  ^  ou  dii  moins  tentative  dans 
le  sens  que  nous  avons  attaché  à  ce  mot,  c'est-à-dire  un 
commencement  d'exécution.  Nous  nous  appuyons  de  l'autorité 
d'un  criminaliste  distingué  (3).  Cette  circonstance  doit  être 
énoncée  dans  l'article  môme ,  dont  les  expressions  trop  vagaes 
de  mancBuvres  et  d'intelligences,  doivent  disparaître.  Ensuite, 
nous  voudrions  ajouter. à  cet  article  une  disposition  relative 
au  complot  tendant  à  commettre  ces  crimes ,  que  ce  complot 
soit  formé  avec  des  agents  étrangers  ou  avec  des  régnicoles. 

Remarquons  enfin,   que  les  mots  qui  se  trouvent  à  la  fin 
de  cet  article  :  ou  de  tout  autre  manière,  sont  d'une  élasticité 

(1)  Art.  77  du  C.  p.  avec  la  même  modifîcatioD  que  dans  Tart.  précèdent. 

(2)  Camot,  sur  le  dit  art.  No  II. 


(18) 

effrayante.  Ils  furent  ajoutés  sur  la  demande  de  M.  Gambacérès 
et  maigre  TobserFation  de  M.  de  Ségur,  que  des  dispositions 
aussi  générales  présentaient  trop  de  danger,  u  II  est  à  désirer^ 
dit  Camot  (1)^  que  Tinnocenee  ne  devienne  jamais  victime 
d'expressions  aussi  vagues ,  et  qu'un  trop  grand  zèle  pour  ne 
laisser  échapper  aucun  coupable,  ne  fasse  tomber  bien  des 
innocents  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

Nous  pensons  que  l'art.  77  comprend  tous  les  détails  dési- 
rables, et  qu'il  est  impossible  qu'un  coupable  échappe  à  une 
punition  méritée ,  quand  même  les  expressions  que  nous  venons 
de  censurer,  ne  se  trouveraient  pas  dans  cet  article.  Nous 
proposons  de  les  supprimer  et  de  rédiger  l'art.  77  comme  suit  : 

Sera  également  puni  de  la  détention  perpétuelle ,  l'atteiitat  dont 
le  but  $era  de  faciliter  aux  ennemis  de  VEtai  l'entrée  sur  le 
territoire  du  royaume;  ou  de  leur  livrer  des  villes ^  forteresses ^ 
places ^  postes , ports ,  magasins,  arsenaux ,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  la  Belgique  ;  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours 
en  soldats j  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions;  ou  de 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  du  royaume 
ou  contre  les  forces  belges  de  terre  ou  de  mer,  en  ébranlant  la 
fidélité  envers  le  Roi  et  l'Etat,  des  officiers,  soldats,  matelots  ou 
atUres  citoyens. 

Le  OOHPLOT  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent 
article,  sera  puni  de  la  détention  de  dix  à  vingt  ans. 

Nous  ferons  remarquer  que  cette  section  sera  placée,  dans 
notre  projet,  après  l'art.  90,  de  sorte  que  les  mots  complot 
et  attentat  seront  définis  dans  les  articles  précédents. 

Le  complot  formé ,  en  temps  de  guerre ,  contre  l'existence 
et  la  sûreté  de  l'Etat ,  mérite  sans  doute  la  peine  que  nous 
lui  avons  appliquée ,  quand  même  il  n'aurait  été  suivi  d'aucun 
acte  préparatoire. 

(I)  Camot,  sur  le  dit  article  N«  V  in  fine. 


(  16) 
'  Abt.  78  (1). 

La  disposition  de  Tart.  78  du  Gode  pénal  français  est  une 
des  plus  vagaes  que  renferme  ce  Code.  Le  projet  de  révision 
a  tâché  de  la  fbieux  préciser  ;  'mais  il  n*y  a  pas  apporté 
toutes  les  modifications  dont  cet  article  est  susceptible.  Les 
observations  suivantes  le  prouveront. 

1<»  L'art.  78  du  Gode  français  n'exige  pas  que  la  correspon- 
dance ait  eu  pour  but  de  fournir  à  l'ennemi  des  renseignements 
nuisibles  à  la  Belgique;  il  suffit  qu'elle  ait  eu  ce  rétuUai, 
quoique  ceux  qui  ont  entretenu  cette  correspondance ,  n'aient 
eu  aucune  intention  hostile  au  gouvernement.  Ainsi ,  la  corres- 
pondance la  plus  innocente  qui  aura  eu  ce  résultat ,  exposera 
un  négociant  ou  un  banquier  à  subir  une  peine  criminelle. 
G'est  une  injustice  révoltante ,  c'est  frapper  d'une  peine  infa- 
mante un  résultat  sans  intention,  un  fait  qui,  tout  au  plus, 
constitue  un  défaut  de  précaution,  une  simple  faute  (cuipa). 
Le   projet  de  révision  a  fait  disparaître  cette  iniqm'té. 

â**  Que  doit-on  entendre  par  tnstrucHotu  nmsihleê  à  la  tihêotion 
politique  de  la  Belgique  ?  Gomment  l'accusation  parviendra-t-elle 
à  constater,  devant  un  jury,  la  politique  de  la  Belgique?  sa 
tendance,  son  esprit,  son  but?  S'il  s'agit  de  la. politique 
secrète,  c'est-à-dire  d'une  négociation,  d'une  expédition,  le 
crime  est  prévu  par  l'art.  80.  S'il  est  question  de  la  situation 
politique  en  général,  elle  est  connue  de  tout  le  monde  dans 
lin  pays  constitutionnel,  qui  admet  la  publicité  des  débats 
parlementaires  et  de  la  presse.  Enfin,  comment ,  dans  ce 
dernier  cas,  une  correspondance  peut-elle  nuire,  et  jusqu'à 
quel  point  doit-elle  avoir  nui  à  la  situation  politique  du  royaume, 
pour  que  le  crime  existe  ?  Qu'une  pareille  disposition  se  trouve 
dans  Ip  Gode  de  l'empire,  nous  le  concevons;  mais    ce  que 

(1)  Art.  78  do  Code  pënal  modifié  comme  sait:  Le  projet  exige  d'abord 
qne  là  correspondance  ait  eu  pour  but  et  pour  r^ultat  de  fournir  de» 
renseignements  aux  ennemis.  Ensuite  ,  la  détention  de  5  à  10  ans  remplace 
la  peine  du  bannissement. 


(17) 

nous  ne  comprenons  pas,  c*est  le  motif  pour  lequel  le  projet 
de  révision  Ta  maintenue. 

8**  Quels  sont  les  alliés  dont  l'article  parle?  Qui  peut  déter- 
miner la  situation  politique  de  ces  alliés  ?  Le  ministère  public 
sera-t-il  a  même  de  l'expliquer  au  jury^  et  le  jury  pourra-t-il 
l'apprécier  ? 

En  vérité ,  c'est  vouloir  porter  des  lois  obscures  pour  faire 
le  l'arbitraire,  et  pour  se  donner  le  plaisir  de  tenir  pendant 
[uelques  mois  en  prison  de  prétendus  coupables  que  le  jury 
icquittera  ensuite. 

Voici  une  autre  rédaction  de  cet  article  : 

Quiconqtte,  en  temps  de  guerre,  aura  eniretenu  avec  les  sujets 
i'une  puissance  ennemie,  une  correspondance  qui,  sans  avoir 
pour  objet  Vun  des  crimes  énoncés  en  l'article  précédent,  à  néan- 
moins eu  pour  but  et  pour  résultai  de  fournir  aux  ennemis  des 
instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  de  la  Belgique  ou  de 
tes  alliés  agissant  contre  l'ennemi  commun ,  sera  puni  de  la  déten- 
tion de  cinq  à  dix  ans ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines , 
ians  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert 
:onsiituant  un  fait  d'espionnage. 


Abt.  79  (1). 

Cet  article  parle  de  macbinations  et  manœuvres  pratiquées 
sontre  les  alliés  de  la  Belgique ,  agissant  contre  l'ennemi  commun, 
a  suppose  donc  que  la  Belgique  se  trouve  en  guerre  avec  un 
BotreËtaty  et  cette  hypothèse  est  également  celle  de  l'art.  77. 
Hais  alors ,  pourquoi  l'art.  70  renvoie-t-il  à  l'art.  76 ,  qui  parle 
ia  cas  où  la  guerre  n'a  pas  encore  éclaté,  mais  où  des 
traîtres  conspirent  pour  la  provoquer,  ou  pour  fournir  à  une 
puissance  étrangère  les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre 
a  Belgique?  Pour  indiquer  encore  plus  clairement  la  difiérence 
pii  existe  entre  les,  deux  hypothèses  prévues  par  les  art.  76 
it  11 ,  le  législateur  s'est  servi,  dans  le  premier,  des  termes 

(1)  Art.  79  du  Code  p^nal. 

2  % 
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pmuances  étrangère» y  tandis  que,  dans  le  second,  il  emploie 
ceux  d'ennemM  de  l'Etat.  Aassi,  les  tribunaux  français  jugèrent-ils 
que  le  &it  dont  M.  Jauge ^  banquier  de  Paris,  était  accusé, 
(d*ayoir  voulu  négocier  à  la  bourse  un  emprunt  en  fayeur  de 
Don  Carlos),  ne  constituait  ni  crime  ni  délit,  et  que  Fart.  79 
ne  lui  était  point  applicable,  parce  que  la  France  n*était  pas 
en  guerre,  qu'elle  n'avait  par  conséquent  pas  d'alliés  agissant 
ixmtre  i^enmemi  commun.  Les  tribunaux  français  ont  donc  reconnu 
que  la  disposition  de  l'art.  79  ne  se  rapporte  qu'au  cas  prévu 
par  l'art.    77. 

Pour  mettre  l'art  70  en  rapport  avec  l'art  77,  que  nous 
venons  de  modifier,  nous  proposons  de  le  rédiger  comme  suit: 

Les  peines  exprimées  à  l'art,  77  seront  les  mêmes ,  seit  que  les 
crimes  prévusparcet  article  aient  été  commis  envers  la  Belgique, 
soit  qu'ils  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  Belgique ,  agissant 
contre  l'ennemi  commun, 

m 

Art.  80  (1). 

Cet  article  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 
1®  Le  crime  prévu  par  cet  article  est  plus  ou  moins  grsTe, 
selon  que  le  secret  a  été  communiqué  à  l'ennemi ,  ou  à  une 
puissance  neutre   ou   alliée.  Cette   différence,   reconnue  par 
l'art.  81 ,  doit  également  être  établie  dans  l'art.  80 ,  et  modifier 
la  peine  prononcée  parce  dernier.  La  puissance  neutre  ponrnu% 
il  est  vrai,  profiter  de  cette  communication  pour  commettre 
des  hostilités  envers  la  Belgique.  Mais ,  d'abord ,  cette  considé- 
ration ne  détruit  pas  la  différence  entre  Fun  et  l'autre  cas; 
ensuite,  elle  s'applique  également  au  cas  prévu  par  Farticle 
suivant ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le  législateur  d'admettre  la 
distinction  que  nous  voudrions  introduire  dans  Fart.  80.  Enfin, 
il  n'est  pas  juste   de  punir  quelqu'un  plus  sévèrement  qn'il 
ne  le  mérite,   sur  le  fondement  d'une  simple  hypothèse. 

(1)  Art.  80  du  Code  pënal. 


(19) 

2^  L'art.  80  oe  parle  pas  du  cas  où  la  communication  aura 
été  faite,  directement  et  sans  Fintermédiaire  d'un  agent ,  à  une 
puissance  étrangère  ou  à  l'ennemi ,  tandis  que  le  l**  alinéa  de 
l'art.  81  prévoit  l'un  et  l'autre  cas.  En  matière  criminelle,  toute 
interprétation  extensive  ,  tout  argument  à  fortiori ,  doit  être 
proscrit.  Les  lois  pénales  doivent  être  claires  et  précises. 

S*  Le  mot  livré  n'indique  pas  suffisamment  l'intention  cou- 
pable avec  laquelle  l'accusé  doit  avoir  agi ,  pour  que  l'artide 
en  question  lui  devienne  applicable.  On  peut  dans  une  con^ 
Tcrsation ,  livrer  un  secret  à  un  agent  étranger  par  impru- 
dence ou  distraction.  C'est  sans  doute  un  fait  coupable ,  mais 
qui  ne  mérite  pas  la  détention  perpétuelle  ,  ni  celle  de  10 
à  20  ans.  L'art.  6  tit.  1  sect.  1  du  Gode  pénal  de  1791 
exigeait  que  le  secret  fût  livré  méchamment  et  traHreuêemeni. 
Nous  pensons  qu'on  ferait  bien  de  rétablir  ces  termes  dans 
l'art.  80. 

Voici  une  autre  rédaction  de  cet  article  : 
Sera  puni  de  la  détention  perpétuelle  tout  fonctionnaire  pubUe  ^ 
tout  agent  du  gouvernement  ou  toute  autre  personne  qui  y  chargée 
€m  instruite  officiellement  ou  à  raison  de  son  état ,  du  seorei 
d^une  négociation  ou  d'une  espédition^  l'aura  livré  mécKammeni 
et  traitreusement  à  l'ennemi  ou  au»  agents  de  l'ennemi.  S^il  a 
Uvré  ce  secret  à  une  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée^  ou 
mus  agents  de  cette  puissance  ^  la  peine  sera  la  détention  de 
dis  à  vingt  ans. 

Ait.  81   (1). 

Les  mots  :  méchamment  et  traitreusement  doivent  être  intercalés 
dans  cet  article  ;  ils  se  trouvent  également  dans  l'art.  7  tit.  1 
sect.  1  du  Code  pénal  de  1701. 

(1)  Cet  article  da  projet  remplace  la  peine  de  mort  et  la  confiscation 
par  la  détention  perpétuelle ,  et  le  banni«ement  par  la  détention  do 
5  à  10  aw. 


(20) 

Le  second  alinéa  doit  être  modifié  comme  suit  : 
....iS"i/  a  livré  ces  plans  à   une  puissance   étrangère  neuire 
au  alliée,  au  aux  agents  de  cette  puissance. 


Art.  82  (1). 

L'art.  8S  se  rapportant  à  Particle  précédent,  û  n'est  pas 
nécessaire  de  changer  les  mots  :  à  Vennemi  ou  mut  agonis 
d'une  puissance  étrangère ,  qni  se  trouvent  dans  le  $  l"'  de 
oet  article. 

Quant  à  l'intention  criminelle ,  elle  résulte  éfidenmient  des 
faits  mêmes ,  c'est  un  dolus  ex  re;  car  celui  qui  a  soustrait 
ces  plans  et  qui  les  a  livrés  ensuite  à  l'ennemi  où  à  une 
puissance  étrangère ,    les  a  nécessairement  livrés  en  traître. 

Cette  observation  ne  s'applique  pas  au  second  alinéa  de 
l'art.  8â.  £n  effet ,  le  propriétaire  de  ces  plans  qui  les  lirre 
aux  agents  de  l'ennemi  ou  d'une  puissance  étrangère,  peut 
n'être  coupable  d'aucune  intention  crimineUe.  Cest  donc 
surtout  dans  le  cas  dont  parle  le  second  alinéa  de  cet  article , 
que  la  loi  doit  formellement  exiger  cette  intention. 

La  rédaction  de  l'art.  82  donna  lieu  au  conseil-d'état,  à 
une  longue  discussion  (2).  Sur  la  proposition  de  M.  Cambacérès, 
on  convint  unammement  ^  que  le  propriétaire  des  plans  qui  les 
aurait  livrés,  ne  deviendrait  punissable  que  lorsqu'il  aoraît 
agi  sciemment.  Cependant,  ce  mot  ne  se  trouve  pas  écrit 
dans  l'art  82  du  Code ,  et  il  ne  se  rencontre  pas  non  pins 
dans  le  projet  de  révision.  Au  lieu  de  dire  sciemment,  nous 
proposons  de  dire  :  dans  une  intention  criminelle.  En  consé- 
quence ,  le  second  alinéa  de  l'art.  82  sera  modifié  comme  soit  : 

(1)  La  dfStentioD   de  10  à  20  ans,  remplace  daus  le  2«^*  àUnés  de 
cet  article,  la  peine  de  la  di^portation. 

(2)  Voycï  Camof,   sur  le   Al  article,    No  IT,    et  Loeré,   tome   29, 
p.  374  et  375. 


(21  ) 

Si  les  dits  plans  se  trouvaient,  sans  emploi  préalable  de 
fnauvaises  votes,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés 
dans  une  intention  criminelle,  la  peine  sera,  au  premier  cas 
mentionné  dans  l'art.  81 ,   la  détention  db  cihq  ▲  dix  ans  ; 

£t  au  second  cas  du  même  article ,  l'emprisonnement  d*ui«  an 

A     TROU   ANB. 

La  peine  établie  par  le  S°^<>  et  le  8°^*  alinéa  de  Fart.  82 
du  projet  est  trop  forte.  £n  effet ,  le  cas  dont  il  est  question 
dans  ces  paragraphes ,  est  celai  où  un  propriétaire  dispose  de 
sa  propriété •  N'oublions  pas  non  plus  ce  que  M.  Berlier  faisait 
déjà  observer  au  conseil-d'état,  qu'il  ne  peut  être  question, 
dans  l'espèce,  que  d'anciens  plans  dont  il  est  Traisemblable 
qu'il  a  été  fait  des  copies  ;  de  sorte  que  l'Etat  ne  peut  éprouver 
de  lésion  de  la  communication  qui  en  aurait  été  faite. 


Art.  8S  (1) 

Nous  approuvons  le  projet  pour  avoir  remplacé  la  peine  de 
mort  par  celle  de  la  détention  de  dix  à  vingt  ans  ;  le  fait 
dont  il  s'agit  dans  cet  article,  ne  mérite  pas  une  punition 
plas  grave. 

Pour  donner  plus  de  précision  à  cet  article ,  nous  proposons 
de  dire  :  Quiconque,  bn  tbhfs  db  gvbrrb,  aura  rectié,  etc. 


Art.  84  (S) 

Cet  article  a  besoin  d'être  révisé. 

Des  actions  hostiles  commises  envers  une  puissance  étran- 
gère peuvent  entraîner  des  hostilités  contre  la  Belgique,  de 

(1)  La  détention  de  10  à  20  ans  remplace,  dana  cet  article,  la  peine 
de  mort. 

(9)  Le  projet  substitua  la  détention  de  5  à  10  ans,  à  la  peine  du 
banDÎMemcnt,   et  la  détention  de  10  à  20  ans,  à  la  déportation. 


I 


(M) 

la  part  de  cette  puissance  ;   mais  jamais   elles   ne  pourront 
exposer  FEtat  à  une  déclaration  de  guerre ,  ou  allumer  la  gMrre 
entre  la  Belgique   et  une  puissance    étrangère,   puisqu'elles 
n'étaient  pas  approuvées  par  le  gouvernement.  Il  est  posnUe 
qu'avant  que  celui-ci  ait  pu  donner  les  explications  nécessaires, 
la  puissance  étrangère  commette  des  hostilités  contre  la  Bel- 
gique; mais  quant  à  la  guerre  ou  à  une  dédaroHon  de  guerre, 
le  gouvernement  pourra  toujours  l'éviter ,  en  désavouant  ces 
actions    commises    sans    son  autorisation  ;   et    s*0  ne   le  fait 
pas,  c'est  qu'il  les  approuve.   Du  reste,    en  fiut  de  guerre 
ou  de  déclaration  de  guerre ,  les  nations  ne  vont  pas  si  vite. 

Un  député  de  France  (1)  avait  donc  raison  de  dire,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1882,  que  dans  l'état 
politique  de  l'Europe ,  il  ne  concevait  pas  le  &it  d'un  pré- 
venu qui,  par  des  actes  hostiles  non  approuvés  par  le  gou- 
vernement ,  entraînerait  la  guerre  étrangère  ;  q[ae  c'était  un 
crime  impossible,  et  qu'il  n'existait  pas  un  seul  ^^^ampla  d'une 
accusation  de  ce  genre  qui  ait  été  poursuivie. 

n  en  résulte  que  cet  article  ne  pouvant  jamais  leœiuii 
d'application,  les  actions  hostiles  envers  les  puissances  étran- 
gères resteront  impunies ,  lors  même  qu'elles  auraient  entraîné 
des  hostilités  envers  la  Belgique.  Le  défaut  de  l'art.  84  est 
d'avoir  mal  quaUfié  les  actions  hostiles  dont  il  parle. 

Le  crime  prévu  par  cet  article  peut  être  commis  d'abord 
par  des  agents  du  gouvernement ,  par  des  fonctionnaires  civib 
ou  des  commandants  militaires ,  qui ,  par  des  agressions  hos- 
tiles ou  des  infractions  aux  traités ,  exposent  l'Etat  i  des 
hostihtés  de  la  part  d'une  puissance  étrangère.  Cest  à  ce 
cas  seul  que  se  rapportait  l'art.  2 ,  sect.  1 ,  part.  2  du  Code 
pénal  de  1791 ,  et  d'après  un  criminaliste  distingué  (2),  le 
crime  n'est  possible  que  dans  ce  cas. 

(1)  M.  D$  Podenoê. 

(2)  Carnoî,   sur  l'art.  84,  No  V. 


(M) 

Noos  pensons  que  des  particuliers,  aussi  bien  que  des  agents 
lu  gouvernement;  peuvent  se  rendre  coupables  du  crime  en 
{nestion.  Supposons ,  en  effet ,  que  la  guerre  ayant  éclaté 
intre  deux  Etats,  des  particuliers  arment  dans  nos  ports  des 
!^timents  en  course ,  pour  capturer  les  vabseaux  de  l'une 
les  parties  belligérantes,  ou  qu*ib  recrutent  sur  notre  terri- 
UÀre  des  troupes  pour  les  conduire  au  secours  de  cette  puis- 
lance.  Ces  particuliers  exposeraient  sans  doute  la  Belgique  à 
les  hostilités  de  la  part  de  l'autre  puissance  belligérante. 

Si  des  hostilités  s'en  étaient  suivies ,  la  peine,  de  la 
létention  temporaire  serait-elle  suffisante  ?  Le  nouveau  Code 
pénal  français  prononce  dans  ce  cas  la  détention  perpétuelle , 
sn  remplacement  de  la  déportation.  Cette  peine  n'est  pas  trop 
sévère  ;  car  celui  qui  a  attiré  sur  sa  patrie  des  hostilités , 
a  exposé  un  bon  nombre  de  ses  concitoyens  à  la  mort.  Toute- 
fois, comme  ce  cas  se  présentera  fort  rarement,  nous  ne 
iésirons  pas  voir  augmenter  le  taux  de  la  peine. 

Quant  à  la  détention  de  5  à  10  ans,  prononcée  par  cet 
irticle  dans  la  première  des  deux  hypothèses  qu'il  renferme , 
^eite  peine  est  en  proportion  avec  le  crime,  quoiqu'elle  soit 
plus  rigoureuse   que  le  bannissement* 

Tionvelle  rédaction  de  l'art.  84  : 

Quiconque  aura ,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par 
e  gouvernement  f  exposé  VEtat  à  des  hostilités  de  la  part  d'une 
nKM9tmce  étrangère ,  sera  puni  de  la  détention  de  cinq  à  dis 
tns ;  et,  si  des  hostilités  s'en  sont  suivies,  de  la  détention  de 
Km  à  vingt  ans. 


Aet.  85  (1). 

Supposons    qu'un   Anglais,  fût    outragé    chez    nous   par   la 
populace,  l'art.  85  serait-il  applicable?  Nul  doute,    si  nous 

(l)  Dans  cet  article  du  projet  »  la   dégradation  civique  et   ua  empri- 
onnement  de  2  à  5  ans,  remplacent  la  peine  du  bannÎMcment. 


(24) 

nous  attachons  à  la  lettre  de  cet  article  ;  car  les  imfiTidos 
coupables  de  cet  outrage  exposent  des  Belges  résidiiit  en 
Angleterre ,  à  éprouver  des  représailles. 

M.  Cdmot  désirerait  Toir  supprimer  cet  article  ,  A  cause  de 
Fabus  trop  facile  qu'on  pourrait  en  faire. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  nous  proposons 
d'ajouter  au  mot  représaiUes,  les  mots  de  la  pmi  d'une  puù- 
ianee  éirangAre. 


SECTION  II. 
DBS  canus  corteb  la  scam  urtaiBiiiB  bb  L'ttàT. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  de  FEtat  sont,  nous  l'aTons 
dit ,  d'une  nature  exceptionnelle*  Dans  les  crimes  ordinaires , 
la  loi  ne  punit  que  la  consommation  ou  la  tentative.  Les  faits 
qui  ne  sont  que  des  actes  simplement  préparatoires,  demeu* 
rent  impunis ,  non  seulement  parce  qu'en  général ,  la  réso- 
lution criminelle  ne  se  révèle  avec  certitude  que  par  un 
commencement  d'exécution ,  mab  encore  parce  que  la  société 
ne  reconnait  pas  la  nécessité  de  punir  des  actes  qui  précèdent 
la  véritable  tentative,  et  qui  ne  mettent  pas  Texistenoe  de 
la  société  en  danger. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  crimes  qui  tendent  k  renverKr 
l'édifice  social,  à  détruire  l'ordre  politique  établi  par  h 
constitution  de  l'Ëtat.  Si  la  loi  voulait  attendre,  avanC  de 
frapper,  l'exécution  ou  seulement  la  tentative  de  ces  crimes, 
elle  serait  souvent  impuissante  pour  sauver  l'Etat;  car  une 
tentative  heureuse  rendrait  la  répression  impossible:  les  vain- 
queurs deviendraient  à  leur  tour  juges  de  ceux  qui  vendraient 
s'opposer  à  leur  volonté. 

Le  danger  des  actes  tendant  au  renversement  de  Tordre 
politique,  est  donc  très-grand,  et  le  devoir  dé  sa  propre 
conservation  impose   à  la  société  la  loi  d'exercer  contre  les 
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« 

^^ateiin  de  ces  actes  son  droit  de  légitime  défense,  de  les  inr> 
^sriminer  et  de  les  punir  alors  même  qu'ils  ne  constituent 
JMW  encore  un  commencement  d'exécution,  pourvu  tonte* 
fitis  qn'ila  soient  de  nature  à  offrir  quelque  prise  a  l'indnctioiK 

Quels  sont  ces  actes  que  la  loi  peut  punir ,  sans  compro- 
mettre la  justice? 

On  conviendra  d'abord  que  les  actes  internes ,  la  pensée ,  le 
projet ,  la  résolution  de  commettre  un  crime ,  échappent ,  dans 
tons  les  cas ,  à  l'action  de  la  justice  sociale.  11  était  réservé 
aux  empereurs  romains  de  punir  même  la  volonté  de  com- 
mettre un  crime  de  lèse-majesté  ,  et  de  la  frapper  de  la  même 
peine  que  la  consommation  de  ce  crime.  JSadem  ieveriiat» 
^To/imlolem  êcêieris ,   qua  effeetum ,  puniri  jura  volueruni  (1). 

Mais  entre  la  résahuion  d'attenter  à  l'existence  du  corps 
social  et  la  imiaiice  ou  Vaiietttai ,  on  peut  distinguer  trois  do- 
grés  intermédiaires  : 

La.  pnpomHon  faite  et  non  agréée  de  former  un  oomplot.; 

Le  eampiot; 

Les  oetos  maUnsU  tendant  à  préparer  l'exécution  du  crime. 

1*  La  proposition  non  agréée  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment correctionnel  (art.  89),  lorsqu'elle  a  pour  but  un  des 
erimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91  du  projet. 

En  France,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  98  avril  1833, 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  était  d'avis  de  ne 
punir  que  la  proposition  non  agréée  d'un  complot  contre  la 
inm  dn  Roi  ou  les  membres  de  sa  famille  (art.  86).  Voici 
eomment  M.  Dumon  ,  rapporteur  de  la  commission,  justifiait 
eet  amendement  : 

«  La  proposition  non  agréée  d'un  complot  contre  la  consti- 
Itttion  ou  l'établissement  politique,  n'a  rien  de  bien  alarmant; 
cfeat  le  rêve  d'une  mauvaise  passion ,  c'est  l'espérance  d'un 
iMStieux,   le   propos  d'un  mécontent,  une  provocation  peut- 


(l)  L.  5.  C.  ad  leg.  Jul.  Majest.  (9.8). 
•> 


\- 
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être 9  qae  dissuade  ou  dëcoartge  le  pranier  refoi.  Liprapo- 
shioii  non  agréée  d*an  complot  contre  la  vie  du  Roi  oa  des 
membres  de  sa  famiUe  a  nn  caractère  bien  pins  grafe;  ici 
l'exécntion  est  pins  facile ,  le  bnt  pins  net  et  pfais  ciroooserit, 
les  moyens  plus  sûrs  et  pins  prompts,  lea  occasions  ploi 
£réqnentes  et  plus  dédsires.  » 

Mais  la  chambre  pensa  qne  l'ordre  politii|n6  aiaft  drotl  à 
la  même  protection  que  les  personnes  royales*  La  proposi- 
tion non  agréée  fut  déclarée  punissable  dans  les  cas  préms 
par  les  art.  96,  87  et  01  du  Gode. 

Ecoutons  maintenant  Rossi  (1)  :  «  Quant  à  la  sinqde  pro- 
position ,  à  la  proposition  non  agréée ,  est-il  néoesMÔre  de  dé- 
montrer que  cet  acte  ne  deyrait  jamais  se  troofer  inscrit  m 
catalogue  des  crimes  ?  De  simples  paroles ,  des  paroles  nq>- 
portées  par  ceux-là  même  auxquels  elles  annôent  été  confiées, 
si  réellement  elles  eussent  été  dites ,  des  paroles  qu'il  ait 
si  &cile  de  mésentendre ,  de  mal  interpréter ,  de  dénaturer 
à  dessein ,  enfin  un  acte  qui  de  sa  nature  n'adiaet  guère  de 
témoignage  impartial  et  digne  de  foi ,  comment  oser  le  qua- 
lifier de  crime?  Gomment  s'assurer  que  la  proposition  était 
sérieuse ,  qu'elle  exprimait  une  résolution  criminelle  pbftèt 
qu'un  désir  blâmable ,  qu'elle  était  l'eiqpression  d'un  pngeC 
arrêté  plus  «icore  que  l'explosion  d'un  mouvement  de  coUrs, 
une  boutade  de  l'animosité  et  de  la  haine?  » 

L'opinion  de  M.  Rossi  nous  parait  trop  exdusÎTe.  Lapvih 
position  de  former  un  complot  peut  aToir  été  fidta  daw  dm 
circonstances  propres  à  fournir  à  l'accusation  la  prem  d'ans 
résolution  ,  d'un  projet  arrêté  de  commettre  le  crime  dont  il 
est  question. 

D'autres  actes  peuTcnt  Tenir  se  grouper  autour  ùêl  tàt  àd 
la  proposition  et  lui  donner  plus  de  consistance ,  une  foise 
plus  déterminée.  Sans  parler  du  cas  oà  il  existe  des  écriti 

(1)  Traité  d«  droit  p^al,  p.  841. 
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ptofenanl  de  l'aooiiië ,  il  se  peut  que  la  propositioii  ait  été 
flots  i  plmnenn  penonnei  et  à  di£Eérentet  reprises;  qoe 
ranteor  ait  commiiniqaë  à  d'aatres  les  plans  et  indiqaë  les 
moyens  d'éxecution  ;  qu'il  ait  plusieurs  fois  manifesté  le  projet 
de  coopérer  au  renversement  de  Tordre  politique  existant ,  etc. 
Le  législateur  ne  peut ,  il  est  vrai ,  préciser  et  définir  ces 
éléments  du  crime  ;  nuds  il  ne  suit  point  de  là  que  la  pro- 
position non  agréée  ne  doive  jamais  se  trouver  inscrite  au 
catalogue  des  délits  ;  car  c'est  au  juge  d'apprécier  les  iaits 
et  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  la  pro- 
poâtimi^  et  de  voir  si  celle-ci  révèle  dans  son  auteur  un 
prcjet  arrêté  plutôt  qu'un  désir  blâmable. 

La  proposition  non  agréée  est  donc  un  fait  punissable  en 
■oi ,  et  il  est  possible  de  prouver  la  résolution  criminelle  de 
8on  auteur,  liais  est-il  nécessaire  de  la  punir?  Dans  la  solution 
de  cette  question  nous  adoptons  le  système  de  la  commission 
de  la  chambre  des  députés,  système  qui  nous  semble  par- 
fidtement  fondé.  Il  n'y  a  nécessité  de  punir  que  la  proposition 
non  agréée  d'un  complot  contre  la  vie  du  Roi  ou  des  mem- 
bres de  sa  famille. 

Sp  Le  complot  expose  l'Etat  à  un  incalculable  danger^  et  le 
législateur  a  le  devoir  de  le  ranger  au  nombre  des  crimes  et 
de  le  punir,  quand  même  il  n'aurait  été  suivi  d'aucun  acte  tendant 
à  préparer  le  crime  qui  forme  le  but  des  conspirateurs.  Non 
■enlement  le  complot  est  un  fait  plus  dangereux ,  mais  il  est 
encore  un  fait  positif,  plus  matériel  et  d'un  caractère  plus 
déterminé  que  la  simple  proposition.  Sans  doute,  le  complot 
bon  suivi  d'actes  préparatoires ,  n'est  encore  qu'un  fait  incertain, 
6l  la  loi  ne  peut  indiquer  les  circonstances  qui  doivent 
raccompagner ,  pour  que  la  résolution  criminelle  des  accusés 
•oit  évidente. 

Hais ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  le  législateur  doit  laisser  à 
la  sagesse  d'un  jury  indépendant  et  consciencieux  l'apprécia- 
tion de  ces  circonstances ,  et  les  citoyens  peuvent  être  assurés 
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qii*an  pareil  jary  ne  condamnera  les  aecoiëa  que  hnf«*il 
a«ra  la  pleine  conTiction  de  leur  colpabilité.  Da  lote ,  k 
danger  imminent  dont  le  complot  menace  le  coipa  aocnil, 
établit  la  nécessite  de  le  pnnir,  et  la  loi,  qvès  afoir 
dé6ni  le  complot ,  ne  pent  qae  se  confier  i  la  conscicno 
éclairée  dn  jury. 

Qaelle  sera  la  mesure  de  la  peine?   £sfc-il  néœsHtbe  de 
prouver  qu'elle  dwt  être  inférieure  à  celle  pronoooée  contre 
la  tentatire ,  et  que  le  système  du  Gode  pénal  qui  btippû  de 
la  même  peine   le  complot  et  l'attentat,  est  aussi  contraire 
à  la  justice  qu'à  la  politique?  En  effet,  le  complot,  quelque 
dangereux  qu'il  puisse  être,  n'est  oepeDdant  quHuw  simple 
rémUuiùm  d'agir,  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  pfaraeurs 
personnes.     Putiir   cette    résolution    aussi    aérèrement    que 
l'exéctitiiMi ,  serait  méconnaitre  tous  les  principes  de  la  justice 
distributive»    Cette    assimilation    serait    en    outre   funeste  à 
l'ordre  politique,  en  poussant  les  conspirateurs  à  précîpttor 
l'aecomplissement  de  leur  projet;  car,  déjà  menacés  de  fa 
mort,  ils  n'ont  plus  rien  à  craindre;  le  crime  peut  s'derer, 
mais  la  peine  ne  peut  plus   croitre  (1). 

Le  projet  de  rérision,  d'accord  avec  la  loi  fnaçaise  du 
SB  anril  1811 ,  a  réformé  le  système  défieotueoz  du  Code 
pénal  de  1810. 

S<*  Quant  aux  actes  matériels  tendant  à  frépant  l'eiécntkMi 
d'un  crime  ooulre  la  sêreté  de  l'Etat,  on  ne  doutera  pas 
que  le  pouvoir  aVdt  le  drat  et  le  devoir  de  lea  punir»  Jfsîs, 
en  les  introdiliaant  datts  le  système  pénal ,  le  Ugidalsur  ne 
peut  oublier  que  les  actes  simpleBent  préparatoirei  n'ont 
point  un  rapport  immédiat  et  direct  avec  la  réaolutioa  cri- 
mineOe  ;  que  œ  sont  presque  toujours  de^  actes  i  double 
sens  ,  des  faits  qui  admettent  une  explication  diflMrente  et 
qui,    par   oonséqMttt»  ne    réfèlent    pas    avec  certitade  b 

(1)  Toyes  Dwmm,  Rspport  dit  à  la  chambre  des  dipodt. 
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culpabilité  de  leurs  auteurs.  La  loi  ne  doit  donc  les  considérer 
comme  crimes  qu'en  les  rattachant  à  d'autres  faits  qui  donnent 
à  ces  actes  préparatoires  un  caractère  déterminé. 

Cette  règle  de  prudence  n'a  pas  été  suivie  par  le  Code 
pénal  qui  punit ,  sous  le  nom  d'attentat ,  non  seulement  les 
actes  d'exécution,  mais  tous  les  actes  purement  préparatoires» 
•ans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  de  régler  comment  le  jury 
constatera  l'intention  (art.  88};  car,  remarquons  le  bien, 
les  actes  purement  préparatoires  sont  des  faits  plus  incertains 
encore  qu'un  complot ,  qu'une  proposition. 

La  loi  du  28  avril  1882  et  le  projet  de  révision  ont 
lieureasement  corrigé  ce  défaut  de  l'ancien  Code,  en  rattachant 
les  actes  préparatoires ,  pour  qu'ils  puissent  être  punis ,  à  un 
(somplot  formé  dans  le  but  de  commettre  un  crime  contre 
l'Etat  (art.  89  et  91).  C'est  le  complot  qui  donne  à  ces  actes 
qui  r<Hit  suivi ,  le  principe  de  vie  et  de  culpabilité  ;  pourvu 
toutefois  que  ces  actes  préparatoires  soient  commis,  et  non 
pas  seulement  commencés. 

Ce  n'est  que  l'art.  90  du  prcget  qui  forme  une  exception 
i  la  règle  ;  mais  cette  exception  est  justifiée  par  les  consi* 
dërations  que  nous  avons  fait  valoir ,  pour  prouver  la  nécessité 
de  punir  la  proposition  non  agréée  d'un  complot  contre  la 
TÎe  du  &oi  an  d'un  membre  de  sa  famille. 

Quant  à  la  punition  des  actes  simplement  préparatoires , 
leB  motifs  qui  ne  permettent  point  au  législateur  d'assimiler  le 
CQQBplot  à  l'attentat^  lui  défendei^  également  de  frai^r  de 
la  même  peine  les  actes  préparatoires  et  les  actes  d'exécution* 

La  disposition  injuste  et  impolitique  de  l'art.  88  du  Code 
pénal  avait  donc  besoin  d'être  réformée ,  oomme  elle  l'a  été 
en  effet  par  les  art.  89  et  91  du  projet. 

n  nous  reste  à  parler  de  la  noo-rérélation  des  erimes 
contre  l'Etat  (1).  Le  Code  pénal  et  presque  toutes  les  autres 


(I)  Yojez  sur  cette  matière ,  Deêtriemius ,  Eiiaif  sur  le  Code  pënal ,  p.  26 
•  38  et  Bawmxy  Leçons  pr^iminaires  tar  le  Code  pénal,  p.  49  à  SSL 
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législatioiii  la  punissent  de  peines  plos  ou  moins  sëvèrei,  ei 
donnent  ainsi  à  nn  devoir  de  patriotisme  les  apparenoes 
d'une  obli^tion  imposée  par  la  police. 

Les  art.  108  à  107,  relatifs  à  la  non-réyélation ,  ontélé 
abolis  en  France  par  la  loi  du  S8  avril  18U  ;  le  prq|et  de 
révision  en  propose  également  la  suppression*  Les  motifr  de 
cette  importante  modification ,  introduite  dans  notre  système 
pénal,  se  trouvent  développés  dans  l'exposé  du  garde-des- 
sceaux,  et  mieux  encore  dans  le  rapport  ftit  par  M.  de 
Bastard  à  la  chambre  des  pairs. 

tt  Le  projet  de  loi ,  disait  M.  le  rapporteur ,  afErandiit  de 
toute  peine  la  non-révélation.  Votre  commission  nliësîte  pas 
à  dire  qu'elle  regarde  la  révélation  d'un  crime  d'Etat  comme 
un  des  devoirs  les  plus  rigoureux  que  la  morale  publique 
impose  aux  citoyens  ;  mais  elle  ne  s'est  pas  dissimulé ,  que 
c'était  là  un  de  ces  devoirs  que  le  législateur  était  impuis- 
sant à  prescrire  et  dont  il  ne  pouvait  punir  le  non- 
accomplissement.  » 

«  En  efiet ,  la  loi  ne  pouvait  préciser  le  moment  où  ce 
devoir  se  révèle  d'une  manière  tellement  évidente  à  la 
conscience  d'un  homme  de  bien ,  qu'il  soit  coupable  de  ne 
pas  l'accomplir.  Et  ne  faut-il  pas  convenir  aussi  que ,  s'il  y 
a  crime  envers  la  société ,  à  ne  pas  faire  connaître  un  complot 
contre  la  vie  du  prince  ou  la  constitution  du  pays ,  on  ns 
saurait  cependant  incriminer  cette  répugnance  légitime  à  le 
faire  le  délateur  de  pensées  coupables,  de  paroles  crimineDM 
sans  doute  ,  mais  dont  on  n'aperçoit  que  d'une  muàhn 
incertaine  et  vague  la  tendance  et  le  but?  » 

tt  Dans  l'impossibilité  de  fixer  la  limite  entre  œ  qofi 
l'intérêt  public  commande  et  ce  qu'une  certaine  débctlesM 
réprouve,  votre  commission,  d'accord  avec  le  gouvememeot, 
a  cru  que  le  législateur  devait  abandonner  à  la  oonseîeaoe 
éclairée  des  citoyens  l'accomplissement  de  ce  devoir.  » 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  articles  contenus  dsai 
cette  section. 
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1.  —  Des  aUetUals  et  complots  dirigés  contre  le 

Roi  et  sa  famUle. 

ates  les  législations  considèrent  les  attentats  contre  le 
comme  des  crimes  contre  l'Etat  ;  car  ils  menacent 
ence  da  corps  social  dans  celle  du  Prince. 
18  proposons  de  placer  ce  paragraphe  à  la  tète  da 
bre  relatif  aux  crimes  contre  la* sûreté  de  l'Etat.  Le  Code 
ndt  ensuite  des  crimes  contre  la  sûreté  estèrieure^  et 
,  des  crimes  contre  la  sûreté  iniirieure  de  l'Etat  (1). 
bord,  les  attentats  et  complots  contre  le  Roi  menacent 
Snéral  la  sûreté  du  corps  politique ,  puisque  le  Roi  est 
sf  de  Toute  de  l'édifice  social.  C'est  donc  à  tort  que  le 
regarde  ces  crimes  comme  attentatoires  seulement  à  la 
é  ffil4rM«fi0  de  l'Etat. 

suite,  les  art.  88  et  80  du  projet  donnant  une  définition 
)  de  Vatientai  et  du  complot;  ces  termes  que  nous  «vous 
nent  introduits  dans  la  1**  section,  se  trouToront  déjà 
mment  expliqués  par  les  articles  précédents  (2). 


Ait.  86  (2). 

*  les  deui  premiers  aUnéas  de  cet  article  nous  n'avons 
es  observations  à  faire  que  celle  qui  concerne  les  mots  : 

Voyez  Tordr*  tniyi  dans  notre  projet  de  réTision. 
Voyez  nos  obserya  lions  sur  l*art  77. 

4rt.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  pereonm  du  Roi  eêi 
b  la  peine  du  parricide, 

*0ntat  contre  la  vie  ou  contre  la  pereonne  deê  membree  de  la  fanUUe 
est  puni  de  mort. 

fe  offenae  commise  publiquement  envers  la  personne  du  Roi  sera  punie 
nprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  froie  cenis 
à  cinq  mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit  de 
partie  des  droits  mentionnés  en  Vart»  42,  pendant  un  temps  égal  à 
B  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps  comptera 
r  du  Jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine. 


(M) 

mêmbreê  de  la  fimiUe  roy«b.  Noos  inpposons  que  k  projet 
attache  à  cette  dénomînatioii  le  sent  détemimé  par  Tua^ 
qui  diatingoe  les  princes  du  sang  des  menhras  de  k  funDe 
royale. 

Quant  an  troiaiènie  alinéa  de  cet  article ,  nous  demanderooi 
poonpioi  cette  diapoaition  se  trouve  accoOëe  i  FarU  86«  âfec 
leqoel  elle  n'a  rien  de  commun.  En  effet ,  le  Iroîaiènie  part- 
gra[^  punit  les  affmueê  publiques  «lYors  la  perMone  da 
Roi,  tandis  que  dans  les  deux  premiers  afinte,  et  dans 
l'article  suivant,  il  est  question  d'oMeiitol.  Cetts  disposition  se 
trouve,  en  outre,  en  contradictÎMi avec  les  robriques  de  la 
9^  section,  et  du  1"  poragraplie  de  cette  sedion.  En  effet, 
Foffense  dont  il  est  question,  n'est  qu'un  dàUÈ^  ^  ne  peut 
être  considéré  comme  une  atteinte  portée  à  la  téntà  de  FEtat 
Ensuite,  oe  délit  ne  peut  être  assimilé ,  ni  anx  «Uteâsti,  ni 
aux  comploté  dont  parle  la  rubrique  du  §•  l**. 

n  n'est  pas  inutile  de  (aire  observer  qoe  cet  alinéa  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  projet  de  la  loi  du  28  avril  IdSS,  présenté 
par  le  gouvernement.  L'art.  86  était  même  déjà  voté  sans  cet 
alinéa  par  la  chambre  des  pairs,  lorsque,  dans  une  séance 
subséquente ,  M.  Decazes  proposa  d'ajouter  un  paragraphe  relatif 
aux  offenses  publiques  commises  envers  le  Roi ,  sur  le  motif 
qu'une  lacune  existait  à  cet  égard  dans  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui  ne  punissait  que  les  offenses  commises  par  voie  de  puUi- 
cation.  L'amendement  fut  adopté  (1). 

Les  offenses  publiques  envers  le  Roi,  lors  aAne  qo'effes 
ne  sont  pas  commises  par  voie  de  publication,  sont  punies 
chez  nous  par  Fart.  8  de  la  loi  du  10  juillet  ISn,  sur  la 
presse.   «  Quiconque ,  dit  cet  article  ,  aura  fÊiéckammiad  il  pn- 
bUquemonÂ.......  injurié  ou  calomnié  la  perêonne  du  Bri,  sers 

puui  ttun  empriionnêmeni  de  eis  mots  à  iroiê  ans.  m 

Le  projet  de  révision  a  préféré  à  cette  disposition  incom- 
plète de  la  loi  du  20  juillet  1881,  cette  du  nonveau  Gode 

(1)  Monitear  da  24  et  25  mars  1832. 


(M) 

içais  ,  en  diminuant  cependant  le  taux  de  Tamcnde  portée 
•  ce  dernier. 

3an8  aucun  cas,  cette  disposition  ne  peut  faire  partie  de 
t.  86;  elle  doit^trouver  sa  place  après  l'art.  293  du  projet, 
toute  la  section  à  laquelle  appartient  ce  dernier  article , 
t  venir  se  ranger  après  Tart.  108  (1}. 
examinons  maintenant  au  fond  le  8°**  alinéa  de  Tart.  86. 
[le  mot  offenses ,  employé  dans  ce  paragraphe ,  nous  parait 
p  Tague;  nous  préférons  celui  d'outrages» 
Juant  à  la  pénalité ,  le  projet  a  élevé  à  cinq  ans  le  maxi- 
m  de  Femprisonnement  prononcé  par  la  loi  du  20  juillet 
Il ,  en  y  ajoutant  une  forte  amende.  Cette  augmentation 
peine  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  calomnie 
mmise  envers  des  particuliers  peut  être  punie  d'un  em- 
îsonnement  de  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  mille 
mes  (art.  872). 

Nous  croyons  devoir  ajouter  aux  pénalités  établies  par  cet 
aëa ,  la  mise  facidtative  du  condamné  sous  la  surveillance 
ksiale  de  la  police.  En  proposant  cet  amendement,  nous 
pliquons  seulement  au  délit  particulier  prévu  par  cet  alinéa^ 
disposition  trop  générale  de  l'art.  47  du  projet ,  dont  nous 
dut  demandé  la  suppression. 

Enfin  nous  signalerons  à  cette  occasion  une  lacune  qui 
iste  dans  le  projet  de  révision.  Nulle  part  il  n'est  question 
i  outrages  commis  envers  les  membres  de  la  fiimîlle  royale 
envers  les  chambres.  Ces  délits  nous  semblent  mériter  imo 
*ntion  particulière.  Nous  tâcherons  de  remplir  cette  lacune 
os  nos  observations  sur  l'art.  298  du  projet ,  où  nous  pré- 
Itérons  également  une  nouvelle  rédaction  du  troisième 
aëa  de  Fart.  86. 

I)  Voyci  notre  projet. 


ii 


(34) 

Ait.  88  (1). 

La  définition  de  l'attentat ,  proposée  par  cet  article ,  est 
plus  conforme  aux  principes  que  celle  de  Tari.  88  du  Code 
pénal.  Mais  la  définition  de  l'attentat  suppose  la  définition  de 
la  tentative ,  que  le  projet  de  révision  ne  donne  pas  ;  car 
ce  n'est  pas  définir  la  tentative  que  d'indiquer  les  conditions 
requises  pour  que  la  tentative  soit  punissabie.  Non  seulement 
on  peut  déduire  de  l'art.  2 ,  que  la  tentative  peut  eiister  sans 
commencement  d'exécution  ;  mais ,  de  plus  ,  le  projet  de 
révision  admet  formellement  une  tentative  sans  oonmienoe- 
ment  d'exécution.  Pour  s'en  convaincre  on  n*a  qa'à  jeter  les 
yeux  sur  les  art.  414  et  415  du  Gode  pénal,  littéralement 
maintenus  dans  le  projet  de  révision. 

Nous  avons  rempli    cette  lacune  en  présentant  une  défini- 
tion légale  de  la  tentative  (2). 

Il  faut  encore  remarquer  que  l'attentat ,  comme  la  tentative, 
reste  impuni^  si  l'exécution  a  été  suspendue  spontanément 
par  l'auteur. 


Ait.  89  (8). 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  donnent  liea 
a  l'observation  suivante  : 
Si  le  législateur  se  place  déjà  sur  un  terrain  très-giiMaiit, 


(1)  Art.  88.  L'exécution  ou  la  tontative  comHtueroni  touUi  /V 

(2)  Voyez  nos  obferyatioiis  sur  la  matière  de  la  tentative. 

(3)  Art.  89.  Le  complot  ayanipour  but  leê  crimoê  meHiiomttéÊ  ma  ^'96 
et  SI,  ê'il  a  été  tuwi  d'un  acte  commis  ou  commencé,  pour  en  pitpenr 
rexécuiion  ,  êera  puni  de  la  détention  de  dix  à  vingt  an». 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  pftfum 
Vexécuiion  ,  la  peine  sera  la  détention  de  cinq  à  dis  ans. 

Il  y  a  eomploi  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  ai  orrétée$sàn 
plusieurê  personnsê. 

S'il  g  a  eu  une  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  m  cem/U^ 


en  s'emparant  des  faits  purement  préparatoires,  les  dangers 
auxquels  il  expose  la  justice ,  deyiennent  effrayants  ,  lorsque , 
par  un  excès  de  lèle  ,  il  ose  déclarer  crime  le  commencement 
même  d'un  acte  simplement  préparaioire.  On  peut  constater  « 
l'existence  d'un  complot  ^  on  peut  prouver  que  tel  fait  a  été 
commis  pour  préparer  l'exécution  du  crime  qui  forme  le  but 
des  conspirateurs.  Mais  conmient  pourra-t-on  jamais  acquérir 
la  conyiction  qu'un  acte  qui  n'est  que  commencé ,  l'a  été 
pour  préparer  l'exécution  du  crime  ?  Il  faudrait  donc  prouver 
qu'un  acte  a  été  commencé ,  et  que  cet  acte  commencé  avait 
pour  but ,  non  d'ejécwler,  mais  de  préparer  un  crime»  Gom- 
ment remonter  à  la  résolution  criminelle  à  l'aide  de  moyens 
aussi  incertains  ?  Sans  doute ,  le  complot  qui  est  prouvé 
peut  y  jusqu'à  un  certain  point ,  servir  à  fixer  le  caractère 
des  actes  préparatoires  qui  l'ont  suivi  et  qui  ont  été  commis  ; 
mais^  si  vous  prétendez  que  cette  circonstance  est  également 
propre  à  expliquer  le  but  de  ces  actes,  lorsqu'il  n'en  existe 
encore  qu'un  commencement ,  vous  pourrez  par  ce  moyen 
incriminer  tous  les  actes  des  conspirateurs ,  les  actes  les  plus 
irréprochables ,  les  plus  innocents ,  en  les  considérant  comme 
des  actes  commencés  pour  préparer  l'exécution  de  leur  projet. 
Attendez  donc ,  avant  de  redoubler  de  sévérité ,  que  ces  actes 
commencés  aient  pris  un  caractère  plus  positif,  qu'ils  soient 
commis ,  et  qu'ils  offrent  quelque  prise  à  l'induction.  Il  n'y  a 
point  de  danger  i  attendre  ce  moment.  D'abord  le  complot 
est  constaté ,  et  vous  le  punissez  d'une  détention  de  cinq  à 
dix  ans.  Ensuite  ces  actes  commencés ,  même  en  supposant 
leur  tendance  criminelle ,  n'ont  encore  d'autre  but  que  celui 
de  préparer  l'exécution  du  projet.  Enfin ,  l'on  peut  être  assuré 
que    jamais    un    jury    consciencieux    ne    déclarera   l'accusé 

jMmr  arriter  aux  erimsê  meniùmnéê  dans  hê  art,  86  «f  87  ^  cêlui  qui  aura 
fait  un»  têtu  propoêitûm  êera  puni  d'un  empriêonmmêni  d'un  an  à  cinq 
mu.  Le  eaupobtê  pourra  de  ptus  être  interdit,  en  Umt  eu  en  partie^  des 
droite  mentûmnéê  en  l'art,  42. 


coupable  d'avoir  commencé  à  préparer  rexécutioa  d'un  coBiplot , 
parce  qa*ii   no  poarra  en  acquérir  la  conviction  ;  et ,  lonft 
ce  rapport ,  la  disposition    du    1*'   alinéa    de  l'art*   8ft  im»i 
semble  complètement  inutile*  Le  cammeneemeni  d'un  acte  àat 
plement  préparatoire  échappe  à  toute  appréciation  judiciaiie. 

Nous  proposons ,  en  conséquence ,  de  supprimer  dans  cet 
article  le  mot  comwîeHeé.  C'est  encore  un  petit  reste  de  l'arL 
88  du  Gode  pénal ,  qui  caractérise  si  bien  l'esprit  ombn^tiz 
de  ses  autenrs. 

Quant  au  dernier  alinéa  de  l'art.  89 ,  nous  avons  déjà 
fait  observer  que  la  loi  ne  doit  punir  que  la  proposition 
non  aipréée  d'un  complot  contre  la  vie  du  Roi  ou  des  mem- 
Inres  de  sa  £Eunille«  Ainsi  la  mention  de  l'art.  VI  devra  toe 
efiacée   dans  cet  alinéa. 


Ait.  90   (1). 

Remarquons  bien  qu'il  ne  s'agît  pas  ici  d^mi  complot  , 
mais  d'une  résolution  criminelle  formée  par  un  seol  individa. 
Gomment  déduire  cette  résolution  d'un  fait  qui  n'est  ni  un 
acte  d'exécution ,  ni  même  un  acte  préparatoire ,  mab  seule- 
méni  le  eommemcemeni  d'un  acte  tendant  à  préparer  Fexécutkui 
du  crime  ?  Vous  punisses  donc  une  résolution  crimindle  ^ 
TOUS  suppœeM ,  que  vous  fondes  sur  des  conjectures  basardéei. 

La  suppression  du  mot  commencé ,  est  ici  plus  néœssaifo 
encore  que  dans  Fartide  précédent.  En  effet  dans  Vert  90  ^ 
c'est  le  complot  qui  forme  la  base  de  l'aocnsation,  tandis 
que ,  dans  Fart.  90 ,  c^est  l'acte  préparatoire  eommb  ou 
commencé,  qui  doit  fournir  la  preuve  de  la  résolatioa  cri- 
minelle. 

(1)  Art.  90.  LoTÊqu'um  indMdm  aura  fnrmé  $êul  la  rimiaiim  dt  cni- 
metire  l'tm  dêë  criauê  prévkt  par  Vari.  86,  et  qu'un  adê  pour  en  pHfenr 
Vêsécuimm  aura  été  commis  ou  commencé  par  lui  êoul  tt  «nm  aasitimnêf 
la  peine  $era  la  détention  de  cinq  à  dis  ans. 


(«7  ) 

« 

J.  2.  —  Des  crimes  tendant  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre 
civile,  l'emploi  illégal  de  la  force  armée,  la  dévastation 
et  le  pillage  public. 

Ait.   91   (1). 

L'attentat  dont  le  but  est  d'exciter  la  guerre  civile ,  est 
puni  de  la  détention  perpétuelle  j  tandis  que  l'attentat  qui 
a  pour  objet  de  porter  la  déyastation  ,  le  massacre  et  le 
pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes ,  est  puni  de  mort. 

Pourquoi  cette  difiërence  dans  les  peines? 

L'exposé  des  motifs  Ta  nous  l'apprendre.  C'est  que,  dans 
le  second  cas,  la  vu  des  hoimis  a  ttt  cohpeohisi.  Merveilleux 
raisonnement!  L'auteur  pense-t-il  peut-être  que  la  guerre 
civile  ne  compromet  pas  la  vie  des  hommes?  Qu'elle  n'a  pas 
pour  résultat  inévitable  la  dévastation  et  le  massacre?  Qu'il 
nous  permette  de  lui  rappeler  les  paroles  éloquentes  d'un 
professeur  distingué  : 

u  Les  auteurs  ou  les  fauteurs  des  guerres  civiles  commet- 
tent un  des  plus  grands  crimes  ;  ils  allument  un  incendie 
qae  des  flots  de  sang  ne  parviennent  pas  toujours  à  éteindre  ; 
ils  brisent  tous  les  liens  de  famille  et  de  société  ;  séparent 
tons  les  citoyens  les  uns  des  autres;  ou  s'ils  les  rassemblent, 
c'est  pour  les  niveler  sous  une  triste  égalité  de  deuil  et  de 
ndaère  (2).  » 

Si  nous  approuvons  le  projet  de  remplacer ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  la  peine  de  mort  par  la  détention  perpétuelle , 

(1)  Art.  91 .  L'attentat  dont  h  but  aéra  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armoÊti 
eu  en  portant  les  citoyens  ou  kabitana  à  ê'armer  leê  uns  contre  les  autres , 
stro  puni  de  la  détention  perpétuelle. 

L'attentat  dont  le  but  sera  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pitiage  dans  une  ou  plusieurs  communes ,  sera  puni  de  mort. 

JLs  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article, 
ti  ta  proposition  de  former  ce  complot ,  seront  punis  des  peines  portées 
fit   t'art.  89^  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

(2)  DestritvauXf  EisaU  sur  le  Code  p^nal ,  p.   18. 


(18) 

c*est  d'abord ,  parce  qae  nous  désirons  que  U  peine  CKfiiàk 
soit  appliquée  aussi  rarement  qoe  possible  ;  ensuite ,  paies  que 
d'après  l'art.  76 ,  les  excitations  à  la  guerre  étrangère  n'enlT»- 
nent  également  que   la  peine   de  la  détention    perpétodk; 
enfin ,  parce  que  les  fauteurs  de  la  guerre  ciiile  n*(mt  qa'n 
but  politique  ,  le  renversement  du  gouvernement    (quoiqas 
leurs  entreprises  criminelles  compromettent  TexisteDoe  et  k 
fortune    d'un  grand   nombre  de   citoyens)  ,    tandis  que   k 
crime  prévu  par  le  second  alinéa  est  directement  dingé  ooDtre 
la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens* 

Quant  au  second  alinéa  ,  nous  proposons  de  ponir  le 
simple  attentat ,  de  la  peine  des  travaux  foroéi  i  perpétuité , 
et  l'exécution ,  de  la  peine  de  mort.  Voici  la  lédaclùm  de 
cet  amendement: 

L'attentai  dont  le  but  sera  de  porter  Is  déoutÊtion ,  U 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  fdusiemre  oommumm,  «ers 
puni  des  travaus  forcés  à  perpétuité  ;  VeséeMon  de  os  crims 
emportera  la  peine  de  mort, 

La  proposition  de  former  un  complot ,  ayant  pour  but  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  par  l'art.  91 ,  n'élaît  point 
punie  dans  la  loi  du  28  avril  1832  telle  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée d'abord.  Ce  cas  a  été  prévu  par  suite  d*un  amende- 
ment proposé  par  un  député  et  adopté  par  la  chambre.  De 
la  loi  française ,  cette  disposition  a  passé  dans  notre  projet  de 
révision.  Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  la  proposition  im> 
agréée  doit  rester  impunie  dans  le  cas  de  Fart  91.  IVoot 
proposons  par  conséquent  de  supprimer  dans  le  t^ 
les  mots  :  et  la  proposition  de  former  ce  complot. 


Ait.  92 ,  9t  it  94  (1). 

La  seule  remarque  que  nous   ayons  à  faire  sur  œs  trob 
articles,  concerne  les  pénalités  qu'ils  établissent. 

(1)  Dans  Itf  art.  92  et  93,  la  d(!teniion  perpëtoclle  est  sobuttaée  à  te 


(M) 

Si  les  ciimes  prévus  par  ces  articles  ont  eu  pour  but 
d'attenter  a  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l*£tat,  ils 
^rentrent  dans  les  dispositions  des  art.  77.  86,  87  et  91;  il 
•y  a  alors  attentat,  et  la  peine  est  ceUe  de  la  détention  perpé- 
ftaelle ,  des  traraux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  mort.  Ce  n'est 
Sonc  pas  pour  ce  cas,  que  les  art.  02,  OS  et  94  traitent 
séparément  des  crimes  en  question. 

Que  si ,  au  contraire ,  ces  crimes  n'ont  pas  été  commis  dans 
le  but  indiqué ,  la  peine  de  la  détention  perpétuelle  est  exces- 
sive j  et  bors  de  proportion  avec  la  gravité  des  crimes  prévus 
jpar  ces  trois  articles ,  surtout  lorsque  l'on  compare  ces  crimes 
Jirec  ceux  mentionnés  dans  les  art.  87  et  01. 

En  conséquence ,  nous  proposons  de  remplacer  la  détention 
-perpétuelle ,  dans  les  cas  des  art.  03 ,  08  et  04 ,  par  celle 
de  dix  à  vingt  ans ,  et  de  substituer  à  celle-ci ,  dans  le  pre- 
anier  alinéa   de  l'art.  04,  la  détention  de  cinq  à  dix   ans. 


Ait.  05  (1). 

Cet  article  prouve  avec  quelle  précipitation  on  a  révisé  le 
Code  pénal.  L'auteur  du  projet  a-t-il  pensé  sérieusement  que 
les  mots  :  pour  favoriser  l'ennemi ,  ajoutés  à  cet  article ,  feraient 
disparaître  le  vague  effrayant  qui  y  règne  (2)?  L'individu  qui, 
pour  favoriser  l'entiemi ,  aura  détruit ,  par  l'explosion  d'une 
■iine ,  une  vieille  muraille ,  qui  aura  incendié  quelques  meules 
3^  foin  appartenant  à  l'Etat,  sera  puni  de  mort.  Quel  sera 
I^offet  de  cette  loi  aussi  terrible  qu'absurde?  Que  le  jury  en 


Ine  de  mort  et  k  U  confiscation;  dans  l'art.  94,  J  1,  la  détention  de 
■O  à  20  ans  remplace  la  déportation,  et  dans  le  J  2,  les  peines  de 
^«rt  et  de  la  confiscation  sont  remplacées  par  la  de'tention  perpëtnelle. 

(1)  Art    95  do   Code  pënal,  afec  cette  modification,  qne  le   crime 

»it  avoir  été  commis  p<mr  fatoriser  l'eimttm, 

<2)  L'art.  95  du  Code  pënal,  a  éxà  dëja  censure  par  M.  Deêtrivaux, 
'mêû  PU  le  Code  p^nal,  p.  19,  sq. 


(40) 

s*accrochant  aux  mois ,  pour  favarûer  remnemi,  acqnàfen  le 
coupable ,  sous  prétexte  que  le  but  du  crime  n'est  pas  onitaiit; 
ou ,  qu'en  écartant  cette  circonstance  aggraTante ,  il  fera  raokier 
le  cas  dans  les  dispositions  des  art»  <4S4  et  4S5. 

Il  est  curieux  de  lire .  les  motifs  par  lesqoeb  Taoteiir  k 
projet  tâche  de  justifier  cette  disposition.  «  La  TÎe ,  la  sâicAè 
des  citoyens  dépendant  souvent  des  moyeni  de  défense  it 
r£tat,  il  a  paru  juste  de  distinguer  ce  <srine  des  înceodiei 
ordinaires,  etc.  (1).  n  La  sûreté  des  citoyena  dqMod  oertai- 
nement  de  ces  moyens  de  défense  ;  mais  ,  ponr  pnrtéger  la 
sûreté  des  personnes  ,  la  société  n'a  pas  enooie  le  droit  de 
punir  de  mort  les  crimes  contre  les  propriétés;  sans  cela  toua 
les  Tols  commis  avec  violence,  sur  les  chemins  pubUcs, 
avec  effraction  ou  escalade  pendant  la  nnit»  devnâent  eia- 
porter  la  même  peine. 

La  vie  des  citoyens  peut  être  menacée  par  la  destructioB 
des  moyens  de  défense  de  l'Etat  ;  mais  Fest-eDe  per  l'incendie 
de  toute  propriété  appartenant  à  VEtatl  Si  ,  dans  les  cas  men- 
tionnés en  l'art.  95  ,  la  peine  de  mort  est  justifiée  par  le 
motif  qu'indique  l'auteur  du  projet ,  de  quelle  peine  devra- 
t-on  alors  frapper  celui  qui  attire  sur  sa  patrie  la  guerre 
étrangère,  ou  qui  excite  une  guerre  cîyile?  Le  criminel  n'expose- 
t-il  pas  ici  des  milliers  de  ses  concitoyens  à  la  mort?  El  cepen- 
dant vous  ne  prononcez  contre  lui  que  la  détention  perpétndb. 

Si  l'incendie  ou  l'explosion  de  la  mine  a  occasionné  h 
mort  d'une  personne  ,  les  art.  484  et  485  prononcent  la  peut 
de  mort.  Gela  ne  suffit-il  pas?  Dans  quelques  ans  d!es  cas 
prévus  par  l'art.  484 ,  et  dans  celui  mentionné  dans  Fart.  488 , 
on  pourrait ,  par  une  disposition  additionneDe ,  augmenter  le 
taux  de  la  peine ,  pour  le  cas  où  ces  destructions  anraknt  éfté 
commises  dans  le  but  de  favoriser  l'ennemi  (S). 

Par  ces  considérations  nous  proposons  de  supprimer  VarL  95. 

(1)  Expose  des  motifs,  pag.    31. 

(2)  Voyez  nos   observations  sur  l'art.   434. 


(^1) 

Ait.  96  (1). 

NoQB  approuvons  le  projet  pour  avoir  séparé  deni  genres 

de  crimes  confondas  par  Fart.  96  du  Code  pénal  ;    mais  nous 

fommes   loin  d'approuver  la  rédaction  né^^igée  du  1*  alinéa 

de  cet  article.  En  effet ,  que  signifie  cette  phrase  :  êoii  pomr 

finn  aOaque  ou  réêùiance  enven  l'autorité  Uffitimê?  L'attaque 

on  la  résistance  envers  Tautorité  légitime  constitue  le  crime 

on  le    délit    de    rébellion   (art.  209).    Mais   ce  crime  n'est 

jamais   puni   d'une  peine  plus  forte   que  celle   des  travaux 

forcés  à  temps  (art.  210);  tandis  que,  d'après  la  lettre  de 

Fart.  96  du  projet,  il  sera  puni  de  la  détention  perpétuelle. 

L^auteur  du  projet  n'a  pas  fait  attention  que  les  mots  de 

Tart.  96  du  Gode   pénal   :  êoit  enfin  pour   faire   aitaque  ou 

rétiêtonee  enven   (s  force  publique   agissant  amni   us  Aimuis 

M  ds  omis,  s'appliquent  aux  deux  cas  prévus  et  confondiia 

par  cet  article  du  Code  ;  que  cette  phrase  doit ,  par  cons^ 

qaent ,  être  reproduite  dans  chacun  des  deux  premiers  alinéat 

de  l'art.  96  du  projet. 

(1)  An.  96,  Quic<mquê,  êoit  pour  envahir  du  damaineê,  propriéiéê  em 

pubUcê,  placée,  vilUê,  foriereêêes ^  poêtea,  magasiné,  arêênaux^ 

r,  eeiueoux  on  bdiimêntê  appartenant  à  l'État,  êoit  pour  faire  atkH 

ou  rêoiêtance   envers    l'autorité    légitimé,  ee   aêrû   miê  à  la  tête  db 

wmém  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  ccmmaudement  queteenque-f 

pmU  de  la  détention  perpétuelle, 

St  eee  bandes  ont  eu  pour  but  de  piller  ou  partager  dee  propriétés  pu^ 

em  nationales  ou  celles  d*une  généralité  de  citogens ,  ou  enfin  de 

attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique   agissant    contre   les 

de  ces  crimes,  ceux  gui  se  seront  mis  à  leur  tête  ou  gui  g  aureni 

MM  fonction  ou  commandement  quekongue,  seront  punis  dee  trO" 

/èreée  è  perpétuité. 

Lee  mémee  peines  seront  appliquées,  d'après  les  distinctione  ci-dsseue , 

é  eeuM   qui   auront  dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,    organisé  ou 

fkU  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront,  sciemment  et  w^ontairement , 

fbmnd  ou  procuré  des  armes,  munitions  st  instruments  de  crimcj  ou  en- 

megi  des  convois  de   subsistances,  ou  gui  auront   de  toute  autre  manière 

wuOqmé  des  intelligences  avec  les  directeure  ou  cemnunidants  des  bandée. 

2  6 


(M) 

La  rédaction  du  2"^  alinéa  a  également  besoin  d'être 
retouchée.  Le  mot  enfin  doit  être  effacé ,  puisque  ,  dant  le 
projet,  il  ne  précède  que  le  second  cas,  tandis  que, 
dans  Fart.  06  du  Gode,  il  se  rapporte  à  une  troisième 
hypothèse.  Ensuite ,  le  projet  dit  :  cens  qui  se  êerani  mUi  à 
uui  iétê,  etc.  A  la  tête  de  qui?  A  la  tête  des  mÊieun  de  en 
erimêê ,  ou  à  la  tête    de  ces  bandée  ? 

Nous  proposons  la  rédaction  suivante  : 

Si  ces  bandée  ont  eu  pour  but  eaii  de  piOer, eoù  de 

faire  attaque,  ....•  ceuv  qui  ee  eeroni  mie  à  k  tête  de  cee 
bandée  ou  qui  y  auront  esercé  ^  etc. 

Le  troisième  alinéa  de  Fart.  06  du  projet  donne  lieu  à 
plusieurs  observations. 

D'abord,  ceux  qui  ont  fourni  aux  bandes  des  armes ,  muni- 
tions et  instruments  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de 
aubsistances ,  sont  des  complices  dans  le  sens  propre  du  mot, 
et,  d'après  notre  système  fondé  sur  la  justice  et  la  politique, 
les  complices  proprement  dits  ne  méritent  qu'une  peine  infé- 
rieure à  celle  des  auteurs. 

Ensuite,  la  disposition  finale  de  cet  alinéa  :  qui  auroni  de 
toute  autre  manière  pratiqué  dee  inteHigenoee  aoee  he  directeure 
ou  commandante  dee  bandée,  est  tellement  vague  qu'elle  com- 
prend tout  ce  qu'on  veut  (1).  Si  des  personnes  ont  provoqué 
à  ces  crimes  par  dons,  promesses ,  machinations  ou  artifices 
coupables ,  si  elles  ont  donné  des  instructions  aux  directeurs  ou 
commandants  de  ces  bandes,  l'art.  60  les  frappe  défâ  de  la 
peine  prononcée  contre  les  auteurs  de  ces  crimes.  L'article  06 
ne  doit  donc  parler  que  des  individus  qui ,  par  suite  d'un 
plan  concerté  avec  les  chefs  des  bandes,   auront  ladlité  et 
secondé  l'exécution  de  leur  projet. 

(l)  Voyez    sur   l'effrayante  latitade    de    cette    dispoaitioo  finale  de 
«Tart.  06,  lei  obserrationf   de  M.  Deêiriveawr,    dana  lee  JSaait  mr  le 
Code  p^l,  p.  21. 


Il  importe  surtout  de  remarquer  que  les  inteUigences 
pratiquées,  dont  parle  cet  article,  ne  sont  qu'un  ean^plûi 
formé  tToc  les  directeurs  ou  conwiandants  des  bandes,  et 
que,  d'après  l'art.  89,  le  simple  complot  est  puni  d'une  peine 
beaucoup  inférieure  à  celle  réservée  i  l'attentaU 
Ces  observations  justifieront  l'amendement  suivant: 
Zê$  mêmes  peinet  $enmi  appHquéeê ,  diaprée  h$  diêÊktùtionê 
c»-<2etfiM,  à  ceux  qui  aurtmi  dirigé  TaMoctolMMi,  Imé  e»  /M 
lever  ^  organiêé  au  faii  arganiêer  le$  bandeê» 

Ceu»  qui  auront,  êciemmetU  et  vohntairemenif  fourni  om 
procuré  de$  armes,  munitions  et  instruments  de  crime ,  ou  envoyé 
€|00  ocMiPOM  de  subsistances,  ou  qui  auront,  par  suite  d'un  plan 
coneerU  aeee  les  directeurs  ou  commandants  des  bandes ,  secondé 
em  fadUté  leurs  projets ,  seront  punis ,  diaprée  l'échelle  indiquée 
é  Fart  462,  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qui 
sei  prononcée  contre  les  directeurs  ou  commandants  de  ces  bandes. 


AIT.  97,  98  tT  99  (1). 

Les  modifications  introduites  dans  ces  articles  par  le  projet 
de  révision  méritent  des  élo^s. 

(1)  Art.  97.  Dan$  U  cas  où  Vtm  dêê  crimes  menHmmêê  à  Fart,  86  ^ 
esmm  été  exécuié  ou  êimphmmt  Unté  par  uns  batids,  iê*  psinsê  qui  if 
mcei  mêmtiaHné€ê  êêrtmt  appiifuéeê,  sans  digtinctùm  do  gradêi,  à  tous  Im 
êeéSeiduê  faùaïut  partie  de  la  bande  et  qui  tmrout  été  §aiêiê  sur  le  Ueu 
es  ta  rémUan  êéditieu$e. 

Sera  puni  deê  mémêê  pnmê,  quoique  nom  sain  sur  le  Ueu  ,  quioouque 
dirigé  la  êéditùm,  ou  aura  esorcé  dans  la  bande  un  emploi  ou 
quelconque. 
Alt.  98.  Hore  le  coê  où  la  riutUon  eéditieuÊe  murait  eu  pour  objet  ou 
rêeultat  l'un  des  crimes  étumoés  à  l'art.  BS,  lee  indieidue  faisant 
pmriie  du  bat^dês  dont  il  est  parlé  d-deseus,  soms  $  exercer  aucum  eotm- 
ematedement  ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  Ueu»  ,  eerent  punis  , 


Pour  ce  qui  concerne  Part.  09,  nous  tronyoni  la  pane 
exoessire,  dans  le  cas  où  quelqn'an  n'aurait  foomi  à  k 
bande  qu'une  ou  deux  fois  logement,  Heu  de  retraite  oi  de 
réunion.  Pour  former  et  organiser  une  bande ,  il  tant  des 
réunions  multipliées,  et  ces  réunions  se  tiennent  ordinairensik 
dans  le  même  lieu.  Les  receleurs  habiiuelê  de  ces  banda 
sont  de  «Trais  complices  et  méritent  la  peine  prononcée  pir 
cet  article*  Ce  principe  est  également  reconnu  par  l'art  61, 
et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  établir  une  exception  dans  ie 
cas  en  question.  Nous  croyons  en  conséquence  deroir  aaModer 
Fart.  99  comme  suit  : 

La  même  peine  «ara  appliquée  à  eeus  qui^  tfuaaaiis— f  h 
bui  et  le  caractère  des  dites  bandes ,  leur  aiaront,  hslaliidleaieni 
et  sans  controinie^  fintmi  des  logements ,  Hemg  de  rémtt  m 
de  rèumon. 


Ait.   101  (1). 

Le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  donner ,  dans  cet  arti- 
cle ,  une  définition  légale  du  mot  armes.  En  cela  il  a  luin 
l'exemple  du  droit  romain  qui  détermine  la  signification  de 
ce  mot  de  la  manière  suivante  : 

TiLi  appettatione  et  ferrum ,  et  fusHs ,  et  hpi» ,  et  deaiqes 
omne  qso»  bochou  causa  KABinni,  significatur  (2). 

On  remanfueva  que  la  définition  du  jurisconsulte  G^^ 
dans  le  passage  cité  est  beaucoup  plus  précise  que  celle 
présentée   par    Tart.   101.    Les    mots  :    ^^iod  noeenii  eaasa 

iTaprèê  réckêUê  imlipiée à  Fart.  40^,  de  la  peioê  immêdtaimmnî  tn^ênmute 
A  cêlUqui  sttprmimioêe  cotOrelu  dirmitemn ou  eowmamdaiêiê  de  cmhmdm» 

Art.  99.  La  même  peine  eera  appliquée  à  ceus  qui,  emmaieemd  le  kU 
et  le  caractère  de*  ditee  bandée,  leur  auront,  eane  eoniraùUe^  /burm'  dee 
hgementâ,  Ueux  de  retraite  ou  de  rémion. 

(1)  Art.  101  du  Code  pënal. 

(1)  L*  54.  f.  2.  D.  de  fortis.  (47.  f ). 


habetur ,  ne  laissent  subsister  aucun  doute  ;  ce  qui  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  cette  définition  ne  repose  que 
•or  une  fiction. 

Supposons  qu'un  rassemblement  séditieux  se  soit  formé  ; 
la  bande  parcourt  la  ville  et  se  grossit  à  chaque  moment  ; 
des  cordonniers  portant  leur  traochet,  des  tonneliers  leur 
doloire ,  quittent  par  curiosité  leurs  travaux  et  se  joignent  à 
la  bande  sur  l'invitation  des  chefs  ;  mais  au  premier  avertisse- 
ment des  autorités ,  ils  se  retirent.  Cependant ,  avant  d'être 
rentrés  ches  eux ,  on  les  arrête  munis  de  leurs  ustensiles. 
Pourront-ils  invoquer  en  leur  faveur  la  disposition  de  l'art.  100? 
Non ,  sans  doute ,  si  l'on  veut  appliquer  à  la  lettre  la  défi- 
nition de  Fart.  101. 

Voici  une  autre  question.  Des  pierres  sont-elles  des  armes? 
D'après  le  droit  romain ,  la  réponse  ne  peut  être  douteuse. 
Mais  ,  suivant  la  lettre  de  l'art.  101 ,  elles  ne  pourraient 
être  réputées  4Êrme$ ,  puisqu'elles  ne  sont  ni  des  machines  , 
ni  des  instruments ,  ni'  des  ustensiles.  Cependant ,  il  est  certain 
que  le  législateur  a  voulu  comprendre  sous  la  dénomination 
mriÊteê ,  les  pierres ,  puisqu'on  s'en  saisit  pour  appuyer  une 
attaque  ou  une  résbtance.  Aussi  la  cour  de  cassation  de 
France  n'a-t-elle  pas  hésité  à  juger  ainsi  (1).  Mais  c'est  une 
interprétation  extensive  ,  qu'on  ne  devrait  jamais  admettre 
en   matière  criminelle. 

Nous  croyons  qu'on  ferait  bien  d'adopter  la  définition  du 
droit  romain ,  définition  qu'on  pourrait  rendre  ainsi  : 

Sont  compris  dans  le  moi  ammmb  ,  toutes  machines ,  tous 
instruments ,  ustensiles  ou  autres  objets  tranchants ,  perçants  ou 
contondants  dont  on  se  sera  saisi  pour  appuyer  une  attaque  ou 
une  résistance  (2). 

Un  professeur  distingué  (S)  semble   considérer  comme  un 

(l)  Arr.  des  90  août  1819;  3  octobre  1817;  30  ami  1834. 
(9)  Ou  ,  ti  l'on  Tent  :  powr  tuêr,  htsiêêr  on  freppsr. 
(3)  M.  DsêtrifsoHx ,  dans  •«  Enait  «  p.  21. 


(46) 

déEaat  de  la  loi ,  dé  n*ayoir  pas  en  même  temps  défini  oe 
qu'elle  entend  par  bandei,  de  n*aToir  pas  désigne  le  nombre 
d'individus  dont  le  rassemblement  doit  paraître  une  bomde. 

En  France ,  dit  Gamot  (1) ,  on  considère  comme  bande  m 
rënnion  séditiense  ,  une  agglomération  au  moins  de  cmq  inà- 
Tidus  y  et  cette  jurisprudence ,  prétend  Fauteur ,  est  fondée 
sur  la  L.  4.  $.  S.  Z>.  de  vi  bonar.  raptor.  (47.  8).  Hais  cette 
loi  porte ,  au  contraire ,  qu'il  faut  au  moins  dur  ou  ^«msi 
individus  réunis,  pour  qu'il  y  ait  turba, 

Toullier  (2) ,  en  parlant  de  la  loi  du  10  Tendém*  sa  IV , 
invoque  de  son  côté  la  même  loi  romaine,  pour  proaver 
que  l'attroupement  ou  le  rassemblement  dmt  se  composer 
au  moins  de  quinMe  personnes. 

Nous  pensons  que  le  législateur  ne  peut,  sans  inconvé- 
nient, donner  une  définition  générale  du  mot  AMuie,  dont 
il  se  sert  encore  dans  d'autres  articles  du  Code.  Cest  au  jury 
de  résoudre  la  question  d'après  les  circonstances* 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  S7 ,  08  et  440  du  Goda 
pénal ,  le  jury  ne  considérera  conune  boHde ,  qu'une  rénnioi 
de  dix  à  quinze  personnes  ;  tandis  que ,  dans  les  cas  dei 
art.  365  et  suivants  ,  il  déclarera  bandé ,  l'association  do  da( 
malfaiteurs. 

Dùpositian  commune  aux  deux  paragnqjhe^  de  laprùetUê 

section. 

Nous  proposons  de  remplacer  cette  rubrique  par  oeHe-ci: 
Ditponiion  commune  aux  deux  sectiom  du  préeeni  Aapiin;  ou 
bien  :   aux  deux  chapiiree  du  présent  titre. 

Sous  cette  rubrique  serait  placé  l'art.   108  du  projet. 

Par  suite  de  ce  changement ,  on  supprimerait  la  section  ID* 
De  la  révélation  et  de  la  non-révélation,  eic. 

(1)  Sur  l'art.  61 ,  N»  VI  et  lur  Tart.  440 ,  N«  IV. 

(2)  Droit  cifil ,  tome  XI ,  No  239. 


(47) 

OHAFITBB   II. 

CRimS  ET   DitITS  GOITKB   LA  GOiaTITUTIOR   (!)• 

SECTION   PREMIÈRE. 

M8  GIIII8  n  DÉLITS  IlLàTITS  A  l'iUlGICl  DBS  DIOITS  OTIQUlS. 

AIT.    109  (S). 

Le  taux  de  la  peine  portée  par  cet  article  (l'emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans),  n'est  point  en  proportion  ayec  la 
^ncvHé  du  délit.  Nous  proposons  d'élever  le  maximum  de 
'emprisonnement  à  troiê  ont. 


Ait.  110  (8). 

n  y  a  d'abord  un  vice  de  rédaction  dans  cet  article.  Les 
nots  :  Si  ce  crime  a  éU  commis,  semblent  indiquer  que  le 
ait  prém  par  l'article  précédent  constitue  un  crime ,  tandis 
[u'îl  n'est  qu'un  délits  puisqu'il  n'entraîne  que  l'emprisonne- 
nent  et  l'interdiction.  Il  faut  donc  remplacer  ces  mots  par 
senx-ci  :  Si  ces  faits  ont  été  commis. 

Belativement  à  la  pénalité  prononcée  par  cet  article ,  elle  est 
fiirideomient  trop  faible.  Elle  l'est  d'abord ,  en  la  comparant 
vrec  la  peine  du  bannissement  portée  par  le  Gode  pénal; 
^Ue  l'est ,  ensuite  ,  par  rapport  à  la  cavité  du  crime  ;  enfin , 
cDe  n'est  pas  en  proportion  avec  les  peines  prononcées  par 
l^Wide  précédent  et  par  l'article  suivant. 

Vous  avons  dit  ailleurs  (4)  que  la  dé^adation  civique  ac- 
compagnée d'un  emprisonnement ,  correspondait  le  plus  aveo 
h  peine  du  bannissement. 

(!)  Voyez  lur  cette  robrique  nos  obaeiratioiii  sar  la  difision  des 
JBttièrct  contenues  dans  le  3™»  lirre  dn  Code. 

(2)  Art.  109  du  Code  p^nal. 

(3)  Art.    1 10  du    Code   pénal ,    arec  substitution    de   It   dégradation 
•tvÂqno  an  bannissemenL 

(4)  Voyez  nos  obsenrations  sur  la  peine  dn  bannissement 


(48) 

Noos  ayons  également  démontré  k  nécessité  (1)  de  «op- 
primer l'art.  SS  du  projet ,  et  d'ajouter ,  par  une  dbpositioD 
spéciale ,  l'emprisonnement  à  la  dégradation  dviqne ,  U  où 
la  gravité  du  crime  parait  l'exiger*  Or ,  c'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer cette  règle. 

Nous  proposons  l'amendement  soiTant  : 

La  peme  sera  la  dégradaiion  cknqn»  ei  un  mÊêfriêoamemtui 
d'un  a»  à  cinq  ans  (2). 


AsT.  111  (S). 

Le  mot  masse,  employé  dans  cet  article,  est  trop  Tagae  ;  nou5 
proposons  de  le  remplacer  par  urne.  La  même  obseryaUoii 
a  été  faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  M  ayril  18S2 , 
à  la  chambre  des  pairs  ,  et  cette  observation  nous  parait  fondée. 


SECTION    II. 

▲  TTIlfTATS    A   LA    LIBIlTt. 

Les  attentats  à  la  liberté  ,  la  coalition  des  fonctionnaires 
et  l'empiétement  des  autorités  administratives  et  judidiirest 
dont  parlent  les  sections  II,  m  et  IV  de  ce  chapitre,  sont 
des  crimes  et  délits  commis  par  des  fonctionnaires  poUici 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  section  11  du  chapitre  m ,  traite  également  de  la  for- 
faiture ,  et  des  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  poUks  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

C'est  un  défaut  du  G)de  d'avoir  séparé  des  matièits  qui 
ont  entre  elles   un  rapport  intime ,  et   d'en  avcnr  placé  une 

(1)  Voyez  noi  obtenrationi  far  Tart.  83  dn  projet 

(2)  Les  obaerTationi  de  M.  Deêtriveaux  rar  les  art.  100  et  Uê ,  wm 
paraissent  empreintes  d*ezag^ration.  Voyex  sesEsHÛs,  p.  SB  à  45. 

(3)  Art.  1 1 1  do  Code  p^nal ,  arec  sobstitation  de  U  dégradation  ciTi<iat 
à  la  peine  do  carcan. 


(49) 

irtie  dans  le  chapitre  II ,  une  autre  dans  le  chapitre  suivant, 
u  reste ,  la  plupart  do  ces  crimes  et  délits  portent  à  la 
lis  atteinte  à  la  constitution  et  à  la  paix  publique. 
Nous  avons  déjà  conseillé  ailleurs  de  supprimer  les  rubri- 
aes  des  chapitres  II  et  III  ;  et  quant  aux  matières  dont 
ons  parlons 9  il  vaudrait  mieux,  à  notre  avis,  de  réunir  les 
BCtions  II 9  m  et  IV  du  chapitre  II  avec  la  section  II  du 
hapitre  III ,  sous  la  rubrique  :  crimes  et  délits  des  fonctionnaires 
Mies  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions  (1). 


Art.  lU  (2). 

Cet  article  comprend  trois  crimes  différents  qui  ne  doivent 
pas  être  confondus ,  parce  que  leur  gravité  n*est  pas  la 
même.  Ces  crimes  sont  : 

Attentats  à  la  liberté  individuelle  ; 

Attentats    aux    droits    civiques    d'un    ou    de    plusieurs 

citoyens  ; 
Attentats   ù   la  constitution. 
Le  premier  de  ces  trois  crimes    est  évidemment  le  plus 
pave,  ou  du  moins  il  peut  devenir  très-grave,   si  Farresta- 
*iwi  arbitraire  se  prolonge. 

Les  deux  autres  crimes  ont  quelque  analogie  entre  eux  ; 
^  ooQTient  de  les  comprendre  seuls  dans  l'art.  114.  Quant 
*  la  peine  dont  ces  deux  crimes  méritent  d'être  punis,  la 
^Ugradation  civique  sera,  dans  plusieurs  cas,  une  pénalité 
ÎDiiilfisante.  Nous  proposons  d'y  ajouter  un  emprisonnement 
finmltatif  de  six  mois  à  cinq   ans. 

Le  premier  des  trois  crimes  mentionnés  dans  l'art.  114, 
réclame  toute  notre  attention. 

(1)  Voyez  notrû  projet  de  rëTJsion. 

(2)  Art.  114  du  Code  pe'nal,  avec  sabftitation  dei  mélf  à  la  cûnsH^ 
ution ,  à  ceux-ci  :  aux  catuîitutions  de  V empire, 

t  7 


(KO) 

Les  attentats  à  la  liberté  peuvent  être  commis  par  des 
fonctionnaires  publics  ou  par  de  simples  particuliers. 

Les  crimes  de  la  première  espèce  sont  prévus  par  les 
art.  114  et  suivants;  ceux  de  la  seconde  sont  réglés  par  les 
art.  841  et  suivants  du  projet.  Remarquons  bien  que  les 
dispositions  de  ces  derniers  articles  ne  reçoivent  aucune 
application  aux  attentats  à  la  liberté ,  commis  par  des  fonc- 
tionnaires publics.  Les  orateurs  du  gonvernemcnt  Font  déclaré 
formellement  dans  l'exposé  des  motifs  du  Gode  pénal  (l), 

£n  mettant  Fart.  114  en  regard  des  art.  S41  et  saifants, 
on  trouvera  une  disproportion  cboquante  entre  la  peine 
prononcée  contre  les  fonctionnaires  publics ,  et  celles  dont 
la  loi  frappe  les  particuliers. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  fonctionnaires  publics  qui 
attentent  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  soient  plos 
coupables  que  les  simples  particuliers  qui  commettent  le 
même  crime  (S).  Un  fonctionnaire  public  qui  se  permet  on 
acte  arbitraire ,  peut  se  tromper  ;  il  peut  avoir  de  bonnes 
intentions  ;  il  peut  être  entraîné  bors  de  sa  spbère  lé^tune 
par  un  excès  de  lèle  pour  la  cbose  publique  ;  circonstances 
qui  ne  militent  jamais  en  faveur  des  particuliers  coupables  d'ar- 
restation  ou  de  séquestration   de  personnes. 

Ensuite ,  nous  sommes  d^avis  que  les  pénalités  portées  par 
les  art.  841  et  suivants  sont  empreintes  d'une  exces&ÎTe 
rigueur  ;  nous  pensons  que  la  réclusion ,  les  travaux  forcés 
a  temps  et  le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps  senient 
des  peines  plus  que  suffisantes  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  341,  342  et  344,  N«  1.  2. 

Enfin ,  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  que  la  loi  prévoie 
le  cas  où  l'arrestation  ou  la  séquestration  aurait  été  commise 
par  un  fonctionnaire  public  avec  les  circonstances  mentionnées 

(1)  Exposa  des  motifs ,  p.  189. 

(2)  M.  DmMvetmx  soaiient  le  contraire.  Voyez  Essais ,  p.  46. 


(81  ) 

Fart.  844 ,  parce  que  ces  circonstances  ne  se  prësen- 
it  probablement  jamais. 

EUS  ce  que  la  loi  doit  faire ,  c'est  de  proportionner  la 
B  du  fonctionnaire  public  coupable ,  à  la  durée  de 
^station   arbitraire. 

après  les  observations  qui  précèdent ,  nous  proposons  les 
:  articles  suivants  pour  remplacer  Fart.  114  du  G)de: 
iT.  A.  Lonqiiiun  fonctionnaire  pubUo,  un  ageni  au  un 
9$é  du  gouvernement  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte 
raire  et  attentatoire  soit  au»  droite  civiquee  d'un  ou  de 
eurs  citoyens,  soit  à  la  constitution,  il  sera  condamné  à 
ine  de  la  dégradation  civique ,  qui  pouiia  être  accompagnée 
i  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  (1). 
IT.  B*  Sera  puni  de  la  dégradation  civique  tout  fonction^ 
e  publie,  tout  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  qui  aura 
alement  et  arbitrairement  arrêté  ou  fait  arrêter  ,   détenu  ou 

détenir  des  personnes  quelconques» 

i  la  détention  illégale  et  arbitraire  a  duré  plus  de  dis  jours , 
mpable  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  d*un  empri- 
lement  d'un  an  à  cinq  ans;  et  si  elle  a  duré  plus  d'un 
I ,  la  peine  sera  celle  de  la  détention  de  cinq  à  dis  ans. 
uant  au  second  alinéa  de  l'art*  114^  nous  l'avons  placé 
s  la  partie  générale ,  parmi  les  causes  de  justification. 


AIT.  116  (2). 

)et  article  ne  parle  que  des  ministres,  et  cependant  la 
ice  exige  que  l'excuse  accordée  aux  ministres  soit  appli- 
le  à  tous  les  fonctionnaires  publics  auxquels  on  pourrait 
ir  surpris  une  signature. 

1)  Voyez  nos  obéerTations  sur  l*art  33  da  projeL 

i)  Art.  116  du  Code  pëoal ,  a?ec  MibtUtution  an  molf  à  la  coHiti' 

Ml,  à  ceox-ci:  aux  constitutûmi» 


(M) 

Il  est  fort  important  de  conBulter  sur  cet  article  les  procés- 
verbaux  du  conseil  d*état  (1).  Voici  ce  que  nous  y  lisons: 

S.  A.  S.  le  prince  archichanceiier  de  i'empire  dit  que  la 
restriction  portée  par  cet  article  est  contraire  à  la  justice. 
Un  fonctionnaire  d'un  ordre  inférieur  peut  être  surpris  comme 
un  ministre.  Il  se  peut  qu'un  secrétaire  surprenne  la  signa- 
ture d'un  préfet ,  il  faut  donc  que  le  préfet  puisse  allier 
cette  excuse ,  fion,  à  la  vérité,  pour  échapper  auM  dommaget- 
iniéréts  ;  car ,  il  y  a  toujours ,  die  sa  part ,  une  faute  qu'à 
doit  réparer  ;  mais  du  moins  pour  échapper  à  la  peine. 

M.  le  comte  Berlier  demande  s'il  ne  couTiendrait  pas 
d'exprimer  formellement  que  tous  fonctionnaires  sont  admis 
a  justifier  que  leur  sijpiature  leur  a  été  surprise.  Gomme  on 
l'a  dit  pour  les  ministres  ,  si  on  ne  le  dit  pas  pour  les 
autres^  on  pourra  croire  que  ce  moyen  de  défense  leur 
est   dénié. 

M.  le  comte  Treilhard  dit  que  cette  addition  est  inutile  , 
parce  que  les  excuses  sont  de  droit  admissibles ,  quand  la 
loi  ne  les  a  pas  formellement  écartées. 

M.  le  comte  Berlier  répond  qu'il  ne  persiste  point  dans  son 
amendement,  si  l'on  pense  que  le  procès-verbal  puisse  y 
suppléer» 

Voilà  donc  une  loi  criminelle  qui  doit  être  euppléie  par  un 
procès-Terbal.  C'est  contre  toutes  les  règles.  Pourquoi  n'aroir 
pas  alors  étendu  la  disposition  de  l'art.  116  à  tous  les  fonc- 
tionnaires? Le   changement  était  bien  facile  à  opérer. 

Mais  y  pensera-t-on  que  les  cours  admettraient  cette  excuse 
pour  d'autres  que  des  ministres?  qu'elles  appliqueraient  le 
procès-Terbal  plutôt  que  la  loi  qui  est  claire  et  précise? 
Elles  ne  le  pourraient  pas^  quand  même  elles  en  auraient 
le  désir.  L'on  connait  la  maxime  :  Incluno  uniui  ^t  exduno 
alteriuB.  Ensuite,  l'art.  65  du  Code   pénal   porte  en  termes 

(I)  Locré,  tome  29,  p.   362  à  365. 


(M) 

formels,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'autres 
excases  que  celles  établies  par  «la  loi.  D'ailleurs ,  les  cours  ne 
pourraient-elles  pas .  raisonner  ainsi  :  Les  ministres ,  hommes 
politiques,  sont  trop  accablés  de  besogne,  surtout  pendant 
la  session  des  chambres,  pour  pouvoir  examiner  toutes  les 
affaires  qu'on  soumet  à  leur  signature.  Us  ont  donc  besoin 
d'une  justification  que  les  mêmes  motifs  ne  rendent  pas  appli- 
cable à  d'autres  fonctionnaires  publics.  Ce  raisonnement  est 
possible ,  quoiqu'il  nous  parabse  mal  fondé ,  puisqu'une  simple 
faute  ne  mérite  pas  d'être  punie  d'une  peine  criminelle. 

Une  autre  question  à  laquelle  cet  article  donne  lieu,  est 
celle-ci  :  Qu'entend  l'art.  116  par  les  mots  :  acte  contraire 
à  la  eomiituiion  ?  11  veut  évidemment  désigner  par  là  les  actes 
arbitraires  mentionnés  dans  l'art.  114.  Mais  alors  cette  ex- 
pression est  inexacte ,  puisque  ce  dernier  article  énumère, 
parmi  plusieurs  autres  actes  arbitraires^  ceux  qui  sont  attet^ 
iataireê  à  la  constitation.  Il  vaut  donc  mieux  employer  les 
termes  dont  se  sert  l'art.  115,  d'autant  plus  que  cet  article 
va  disparaître,  et  ne  pourra  par  conséquent  plus  servir  de 
moyen  d'interprétation. 

Art.  116  amendé  : 

Si  les  ministres  ou  les  fonctionnaires  publics  prévenus  d'avoir 
ordonné  ou  autorisé  les  actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés  dqns 
Iss  deux  articles  précédents  (l),  prétendent,  etc. 


Ait.   117  (2). 

D'après  le  changement  que  nous  avons  proposé  dans  l'art.  114, 
fl  Caïudra  dire  :  exprimés  dans  les  articles  A  e^  B ,  au  lieu  de  : 
•sprimés  dans  Part.  114. 

(1)  Qa'on  veuille  se  rappeler  que  nous  avons  fait  de  Tart.  114,  deui 
articles  sëparc's. 

(2)  An.  117   du  Code  pcnal. 


(84) 

Le  minimum  des  indemnités  fixées  par  cet  article  ,  est  trop 
ëlcTé.  11  convient  de  rabaisser,  d*antant  plus  que  nous  tToni 
élevé  le  taux  de  la  peine.  Nous  proposons  un  minimwm  de 
quinMe  francê;  c*e8t  richement  payer  un  ouvrier  qui  ne  ga^ 
tout  au  plus  que  cinq  francs  par  jour.  Pour  d'autres  personnes 
illégalement  détenues ,  les  cours  peuvent  augmenter  la  somme 
des  indemnités  à  payer. 


Ait.   118  (1). 

Au  lieu  de  :  n  l'acte  contraire  à  la  conttiiuêùm,  liseï:  ei 
l'acte  arbitraire  de  la  nature  de  ceux  mentionnée  datu  fei  art.  AetB. 

Les  derniers  mots  de  cet  article  :  eeront  putUi  dee  trowmg 
forcée  à  tempe ,  dont  le  maximum  sera  toc  jouis  aj^Uqué,  pour- 
raient induire  à  croire  que,  dans  le  cas  dont  il  est  questioa, 
les  cours  ne  seraient  pas  autorisées  à  réduire  la  peine  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  462  du  projet. 

Nous  remplaçons  cette  disposition  par  celle-ci  :  eeront  puaii 
des  travaux  forcée  de  dix  à  vingt  ans  y  dont  le  maximum  «ens 
appliqué  dans  ce  cas. 


Amt.  119  (2). 

Le  fonctionnaire  public  qui  refuse  ou  néglige  de  déférer 
a  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les  détentions 
illégales  et  arbitraires ,  n'est  jamais  si  coupable  que  celui 
qui  a  ordonné  l'arrestation.  Mais  la  peine  de  la  dégradation 
est  insuffisante  ,  lorsque  la  détention  s'est  prolongée  ^  et  que 
le  fonctionnaire  a  refusé  de  la   constater.    En   conséquence , 

(1)  Art.  118  dn  Code  pënal,  arec  la  même  modification  comme  à 
Tart.  116. 

(2)  Art.  119  du  Code  pénal. 


(88) 

nous  proposons  d'ajouter  à  la  dégradation ,  Temprisonnement 
facnltatify   et  de  rédiger  l'art.   119  comme  soit: 

Le9  fonctionnaires  publics ,  eic seront  punis  de  la  dégra- 

tUUûm  civique  y  qui  pourra  être  accompagnée  d'un  etnprisonnement 
de  sis  mois  à  cinq  ans  ;  ils  seront ,  en  outre,  tenus  des  dommages^ 
inUrêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  à  l'art,  117. 


Aet.  120,  121  iT   122  (1). 

Dans  les  art.  120  et  122,  il  faut  substituer  les  mots: 
procureur  du  Roi ,  à  ceux-ci  :  procureur  impérial. 

L'amende  portée  par  l'art.  120  est  modérée ,  et  peut  en 
conséquence  être  maintenue. 

Quant  à  l'art.  121  ,  nous  proposons  d'effacer  les  mots  : 
€omme  coupables  de  forfaiture ,  que  nous  jugeons  superflus  (2). 


SECTION   III. 

GOALITIOIf     DBS     rON  CTIO  N  H  AI  E  ES. 

L'auteur  du  projet  de  révision  n'a  tenu  aucun  compte  des 
observations  et  des  critiques  dont  les  art.  12S  à  126  ont  été 
l'objet.  Tout  ce  qu'il  a  fait ,  consiste  dans  la  commutation  de 
fidqaes  pénalités  ;  et  si ,  par  suite  de  ce  changement ,  deux 
pônes  ont  été  diminuées ,  une  troisième ,  le  bannissement , 
•  été  augmentée. 

L'examen  des  articles  en  question  justifiera  les  reproches 
^^  nous  adressons  au  projet. 

(0  Art.  120  à    122  du   Code  pënal ,   avec   qoelques  changemenU   de 
(2)  Voyez  nos  observations  sur  les  art.    166  à   168  et  183. 


(56) 
Aet.  12S  (1). 

Remarquons  d'abord  la  différence  qui  existe  e&tre  le  cas 
prévu  par  cet  article ,  et  celui  mentionné  dans  Fartide  suiTant. 

L'art.  12S  parle  d'un  concert  de  mesures  contraires  aus  hU; 
l'art.  124  est  relatif  au  concert  contre  leur  esécuHon  ou  contre 
les  ordres  du  gouvernement. 

Dans  le  premier  cas ,  il  s'agit  d'une  violation  de  la  loi. 
Mais  ce  n'est  pas  aller  aussi  loin  que  si  l'on  arrête  son  exécu- 
tion et  si  on  la  rend  impuissante*  La  peine  doit  donc  se 
proportionner  à  la  gravité  relative  de  ces  deux  £edts. 


Aet.  124  (2). 

Nous  demanderons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ordre  du  gouvernement?  Sont-ce  des  arrêtés  du  pouvoir  exécutif, 
signés  par  le  Roi  et  contresignés  par  un  ministre?  Ou  bien 
des  ordres  émanés  des  ministres  seuls  ?  Ou  enûn ,  le  mot 
gouvernement  comprend-il  ici  tous  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif? 

Supposons  que  les  membres  de  la  commission  d'administra- 
tion d'une  maison  de  détention  concertent  des  mesures  contre 
les  ordres  donnés  par  l'administrateur  des  prisons ,  l'art.  ISU 
leur  sera-t-il  applicable? 

Pour  mieux  préciser  la  disposition  de  cet  article,  nous 
proposons  de  substituer  les  mots  :  ou  contre  un  anréti  rofol^  à 
ceux-ci  :  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement. 

(1)  Art  123  du  Code  p^nal,  avec  subAlitution  de  la  d^iention  de  5 
à  10  ans,  aa  bannissement,  et  de  la  détention  de  10  à  20  ans,  à  la 
déportation. 

(2)  Art.  124  du  Code  pénal.  Dans  le  projet,  la  peine  da  bannisse- 
ment est  remplacée  par  la  détention  de  5  à  10  ans ,  et  la  déporUÛon 
par  la   détention  de  10  à  20  ans. 


(57) 

Ensuite  y  nous  trouTons  que  la  distance  qui  sépare  les  deux 
peines  portées  par  l'art.  123  et  le  1*'  alinéa  de  Fart.  124 , 
est  trop  grande.  Il  existe,  à  la  vérité,  quelque  différence 
entre  les  faits  incriminés  par  ces  deux  articles  ;  mais  cette 
différence  n'est  pas  assez  forte  pour  justifier  cette  disproportion 
entre  les  peines  :  deux  à  sis  mois  d'emjmêonnement  pour 
tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois ,  et  le  banniêsement 
pour  des  mesures  concertées  contre  l'exécution  des  lois.  Mais 
ce  n'est  pas  tant  le  concert  de  mesures  contre  l'exécuHon  des 
hiê  que  les  mesures  concertées  contre  les  ordres  du  gouver^ 
nement  que  les  auteurs  du  Gode  pénal  ont  voulu  frapper 
d'une  punition  rigoureuse* 

Le  projet  de  révision  a  encore  renchéri  sur  cette  sévérité 

du    Code,    en   substituant  à   la    peine    du    bannissement   la 

détention  de  cinq  à  dix  ans;  et  pourquoi?  parce  que  le  crime 

dont  il  s'agit  parait  trop  grave  à  l'auteur  pour  pouvoir  être 

puni  moins  sévèrement.  Si  l'auteur  du  projet  y  eût  réfléchi, 

il  aurait  remarqué  que   cette   pénalité  n'était  pas  seulement 

hors  de  proportion   avec  la  nature  du  fait  punissable ,  mais 

qu'elle  était  encore  plus  rigoureuse  que  le  bannissement  (1), 

peine  qui  avait  cependant  paru  suffisante  à  M.  Treilhard.  Si 

l'auteur  eût  consulté  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les 

chambres  françaises  sur   la  loi  du  28  avril  1882,    il  aurait 

trouvé  qu'en  France  même  on  avait  jugé  la  détention  tempo- 

ndre  une  peine  trop  forte  pour  le  cas  prévu  par  l'art  124,  §  1. 

Voici  les  observations  auxquelles  la  disposition  de  l'art.  124 
a  donné  lieu  dans  la  chambre  des  députés. 

La  commission  avait  proposé  de  remplacer  le  bannissement 
par  la  détention  temporaire,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  78 ,  81 ,  82  et  124.  Cette  proposition  rencontra  de  l'op- 
position de  la  part  de  quelques  membres ,  relativement  au 
dernier  de  ces  quatre  articles.  M.  Barthe,  garde-des-sceaux , 


0)  ^'oyez  nos  observations  sur  le  bannissement 

2  8 


(88) 

•ppronva  le  projet  ^  quant  aux  art.  78 ,  81  et  MU  «  liif , 
Gontiniia-t-il ,  Tart.  124  punit  da  bannissement  certaînei 
machinations  à  rintérieor  contre  les  ordres  du  gouTememeiik; 
ici,  je  ne  vois  pas  les  mêmes  motifs  que  pour  les  artides 
précédents ,  et  la  détention  à  temps  pouTant  être  considérée 
comme  une  peine  plus  forte  que  le  bannissement,  je  dédira 
que  sur  cet  amendement  de  la  commission  je  n'ai  pas  la 
même  adhésion  à  donner,  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de 
la   chmnbre  (1).  » 

Et  la  chambre  ,  dans  sa  sagesse ,  conseira  la  peine  du 
bannissement  pour  le  cas  de  l'art.  124. 

Nous  avons  dit  ailleurs  ,  que  la  peine  la  pins  snalogae  à 
ceUe  du  bannissement  était  la  dégradation  dvique  accom- 
pagnée de  l'emprisonnement. 

Le  danger  devient  plus  grand,  lorsque  Fautorité  civile  t 
réussi  à  s'emparer  de  la  puissance  militaire,  levier  avec 
lequel  elle  peut  si  facilement  soulever  l'Etat.  Aussi  la  peine 
est-elle ,  dans  ce  cas  ,  beaucoup  plus  sévère ,  et  avec  raison. 
J^ous  donnons  notre  adhésion  au  second  alinéa  de  l'art.  124. 
La  détention  de  5  à  10  ans,  prononcée  contre  les  coupables, 
autres  que  les  auteurs  ou  provocateurs ,  n'est  point  trop 
forte  ;  car  le  crime  de  ces  coupables  est  beaucoup  plus 
grave  que  celui  mentionné  dans  le  1''  alinéa  du  même  artide. 

Nouvelle  rédaction  de  l'art.   124: 

Si  y  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  U  a  Hé  concerté 
des  mesures   contre    l'exécution  d'une    loi  ou    contre  un  arrêté 
royal,    la  peine  sera  la  dégradation  civique   accompagnée  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans. 

Si  ce  concert^  etc. 

<1)  Chauveau,  Code  pénal  progrettif,  p.  152  à  IK. 


(K9) 
Aet.   125  (1). 

El  disposition  de  cet  article  est  peut-être  la  plus  exorbi- 
9  et  la  plus  absurde  du  Code  pénal  entier  (2}.  Et,  le 
rait-on ,  cet  article  a  été  conservé  sans  aucune  modifica- 
dans  le  nouveau  Gode  pénal  françab. 
'auteur  du  projet  a  pensé  que ,  pour  écarter  tout  sujet 
critique ,  il  suffirait  de  remplacer  la  peine  de  mort  par 
létention  perpétuelle  et  de  supprimer  le  mot  résultai. 
est  trompé. 

B  fait  incriminé  par  cet  article  est  le  concert  ayant  pour 
ii  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat» 
lu'est-ce  qu'un  concert  ?   C'est  l'union  de     personnes  qui 
lent  à  une  même  fin  (8)« 

Quelle    est    cette  fin  ^    dans    le  'cas    dont  il    s'ajpt  ?    Un 
plot. 

t  qu'est-ce  qu'un  complot?  Une  résolution  d'agir  concertée 
urrétée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  (4). 
uelle  est  donc  la  différence  entre  un  concert  qui  a  pour 
ït ,  c'est-à-dire  pour  but ,  un  complot  attentatoire  à  la 
$té  de  l'Etat ,  et  le  complot  même  ?  Aucune.  Le  complot  sup- 
3  que  plusieurs  personnes  se  sont  concertées  pour  attenter 
L  sûreté  de  l'Etat,  et  dès  que  ce  concert  existe ,  il  y  a 
iplot.  S'il  existe  une  différence  entre  le  concert  et  le 
iplot ,  elle  est  imperceptible ,  elle  échappe  à  toute  appré- 
ion  judiciare  ;  elle  ne   consiste  réellement  que  dans  les 

)  Art.  125  du  Code  p^nal,  arec  rabttitation   de  la  détention  per- 

lelle   à  la  peine   de  mort  et  à  la  confiscation,  et  avec  tuppreiiion 

mot  résultat. 

l)  Voyez  Bar  cet  article  les  obterrations  de  M.  Dwtriveaut  (Eiiaif , 

71)  et  de  M.  Bavoux  (Leçons  prélimin.  p.  100). 

ï)  Dictionnaire  de  .racadëmie ,  mot  concert, 

4)  Art.  89  du  projet. 
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termes.  Un  savant  commentateur  du  Code  pénal  (1)  dit  for. 
mellement  que  ,  par  concert  y  on  doit  entendre  un  plan 
concerté  et  arrêté,  Cest  donc  un  complot  pour  parrenir  à 
un  complot. 

Qu'on  punisse  le  complot  formé  entre  des  autorités  plui 
sévèrement  que  celui  tramé  par  des  particuliers ,  d'accord  ; 
mais  qu'on  ne  fasse  du  moins  pas  dire  â  la  loi  une  absurdité. 

Cet  article  donne  encore  lieu  à  quelques  autres  remarques. 

Que  signifient  les  mots  :  ci  concert  ?  Ces  termes  se  réfèrent- 
ils  à  l'art.  124  tout  entier ,  ou  seulement  au  second  alinéa  de 
cet  article  ? 

KM.  Destriveaux  (2)  et  Bavoux  (I)  adoptent  celte  dernière 
opinion  qui  parait  également  celle  de  Gamot  (4).  Ette  nous 
semble  la  plus  probable ,  vu  la  rigueur  de  la  pône.  Mais 
alors  il  convient  de  rédiger  la  loi  dans  ce  sens. 

Pourquoi  l'art.  125  ne  prononce-t-il  qu'une  seule  et  même 
peine ,  et  qui  plus  est ,  une  peine  perpétuelle  ,  sans  distin- 
gner  entre  les  auteurs  ou  provocateurs  et  les  autres  coupables? 
Camot  pense  que  cet  article  n'étant  qu'un  corollaire  de 
l'article  précédent,  cette  distinction  doit  être  sous-entendue. 
C'est  admettre  une  interprétation  restrictive  d'une  loi  qui 
repousse  cette  restriction  ,  en  portant  en  termes  formeb  : 
IMS  covFÂBLis  êeroni  pwnis  de  ia  déteniion  perpéiueUe. 

L'art.  125  devra  être  amendé  ainsi: 

Dans  le  cas  où  lee  antoritéi  ewUee  aumient  formé  avec  Im 
corpe  militaireê  ou  leure  chef 9  ^  tu»  complot  aitentatoifo  è  h 
eûreté  mténoure  de  l'Etat ,  lee  auteure  ou  protoettmrs  de  ee 
complot  seront  punis  de  la  déteniion  perpétuelle  ^  ei  (et  autres 
coupables  seront  condamnés  à  la  détention  cfe  10  à  20  ams. 


(1)  Camot  lur  l'art.  125 ,  N»  II. 

(2)  EMaÎB,  p.  71. 

(3)  Leçons  pHUminairet  .    p.  99. 

(4)  Camot,  ibid.   N»  I. 
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Aet.  126  (1). 

Cet  article  est  défectueux  en  ce  qu'il  punit  de  la  ihême 
peine ,  qui  n'admet  pas  de  degré  ,  Vobjet ,  c'est-à-dire  le  but , 
et  Veffet  y  tandis  que  ce  dernier  peut  être  tout-à-fait  indé- 
pendant de  la  volonté  des  accusés. 

Si  le  but  existe ,  nous  voyons  peu  de  différence  entre  le 
cas  où  l'administration  de  la  justice  aurait  été  empêchée  ou 
seulement  suspendue.  Mais ,  si  l'on  veut  punir  le  but  ou 
l'effet ,  il  faut  alors  que  la  loi  punisse  plus  sévèrement  un 
cas  que  l'autre. 

L'art.  1S6  parle  d'un  service  quelconque.  Qu'entend-il  par 
là?  Gamot  dit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  service  public. 
M*  Destriveaux  veut  qu'on  ajoute  la  qualité  de  légal  au  mot 
service.  Nous  préférons  cette  dernière  qualification  ;  car ,  si  des 
fonctionnaires  y  dont  on  exige  un  service  qu'ils  jugent  illégal, 
donnent  leur  démission ,  ils  ne  méritent  pas  d'être  punis* 
Cest  aux  tribunaux  à  juger  la  question  de  la  légalité  du 
service. 

«  Qu'est-ce  qu'un  service  quelconque  ,  dit  M.  Destriveaux  (2)  ? 
EftI-ee  tout  ce  qu'il  pi  ait  au  gouvernement  d'ordonner  ?  A  ce 
compte ,  la  St.-Barthélemi  était-elle  un  service  quelconque  , 
et  le  grand  citoyen  qui  a  suspendu  ou  plutôt  empêché  à 
Bayonne  l'accomplissement  de  ce  service ,  n'aurait-il  donc 
été  qu'un  coupable?  » 

D'après  ces  observations  nous  proposons  de  substituer  aux 
mots  :  dont  l'objet  ou  l'effet  serait ,  ceux-ci  :  dont  le  but  serait; 
d'ajouter  ensuite  au  mot  service  celui  de  légal.  Nous  pro- 
posons également  d'effacer  dans  cet  article  les  mots:  coupable 
de  forfaiture,  comme  inutiles  (3}. 

(1)  Art.    126  du    Code   pënal. 

(2)  EsMis,  p.   68. 

(3)  Voyez  nos  observations  sur  les  art.   166  à  168  cl   183. 


(62) 
SECTION  IV. 

UFlftnUlIT    vu  A€T01ITiS   AAHnOSTlATIYlS   ET  JVUGIÂIIKS. 

Ait.  127  a  181  (1). 

Ces  articles  du  Code  pénal  sont  rédigés  avec  ime  grande 
précision  y  et  les  peines  qn'ils  prononcent  sont  en  proportion 
avec  les  délits. 

Noos  approayons  également  les  modifications  iatroduites 
dans  ces  articles  par  le  projet  de  révision  et  qui  n'ont 
d'autre  but  que  celui  de  mettre  ces  articles  en  harmonie  avec 
nos   institutions  politiques. 

Ce  n'est  que  sur  l'art.  181  que  nous  avons  une  observa- 
tion à   faire. 

Cet  article  dit  :  Lorsque  ces  admkUeiraieun  emhtprendiw^ 
eur  les  fondions  judiciaires  en-  s*ingérani  de  connaUre  pi  aïoin 
IT  niTtEftTS  pinrÉs  du  ressort  des  iribunaus  ,  etc. 

Cette  disposition  pouvait  suffire  sous  le  gouvernement 
français ,  ainsi  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  fondamen- 
tale. Alors  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ne  s'étendaient 
pas  plus  loin.  Mais  elle  est  trop  restreinte  aujourd'hui.  £n 
effet  y  d'après  notre  constitution ,  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  ^  sont ,  il  est  vrai  ,  esdusitemeni 
du  ressort   des    tribunaux  ;    mais   les   contestations   qui  ont 

(1)  Art  127  du  Code  pënal ,  avec  rapproMion  dt  la  digpoùtion 
imale:  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné ,  etc. 

Art.  128  du  Code  pëual ,  arec  subttitation  dea  moU:  oaonl  la  décision 
de  la  cour  de  cassation  sur  ce  conflit,  h.  ceux-ci:  o9atd  la  décision  de 
l'autorité  supérieure. 

Art.  129  abroge. 

Art.  130 ,  avec  changement  des  qualifications  des  aotorità  mention- 
nées  dans  cet  article. 

Art.  131,  avec  substitution  des  mots:  avoni  que  la  cour  de  eassstiss 
ait  statué  sur  ce  conflit ,  à  ceux-ci  :  avant  que  l'autorité  ê^pénten  tH 
prononcé. 


(M) 

objet  des  droits  politiques ,   sont  également  du  ressort 
tribunaux ,   sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi  (!)• 
s  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  le  vrai  sens  des  mots: 
s  politiques  y    termes  si  vagues   et  si  incertains.   Il   nous 
-a    de    dire   que  l'art.   131    doit  s'accorder  en  ce  point 

la  constitution.  Nous  proposons ,  en  conséquence ,  de 
tituer  aux  mots  :  droits  et  intérêts  privés ,  ceux-ci  :  droits 
fîiérêts  litigieux,  11  suffirait  même  d'effacer  le  mot  privés. 
outre ,  nous  proposons  la  suppression  des  mots  :  coupables 
forfaiture  j  qui  se  lisent  dans  l'art.  127  et  que  nous 
ons  inutiles  (2). 


OHAPXTBB  IXX. 

CaiHIS    ET    DÉLITS    COSTBI    LA   PAU   PUBLIQUC* 

SECTION   PREMIÈRE. 

DU   rAVX. 

§  1.  —  Fausse   monnaie. 

ÂET.  182    (8). 

iS  crime  de  fausse  monnaie  est  grave  sans  doute ,  il 
lite  d'être  réprimé  sévèrement.  Mais  la  loi  qui  le  réprime 
t  toujours  être  juste  j  et  elle  ne  l'est  plus  lorsqu'elle 
ipe  de  la  même  peine,'  et  d'une  peine  invariable,  des  faits 
t  la   criminalité  est  fort  différente. 

0  reproche  s'adresse  surtout  à  la  disposition  de  l'art.  182 
projet  de  révision ,  et  pour  le  justifier ,  nous  n'avons  qu'& 
mérer  les  fait»  que  cet  article  place  sur  la  même  ligne , 
les  punissant  tous  de  la  même  peine. 

)  Alt.  92 ,  93  de  la  conititation. 

)  Voyez  nos  obterrationB  lar  les  art.  166  à  168  et  183. 

)  Les  peines  de  mort  et  de  la  confijcation  sont  rcmpUcées,  flans  eet 

le ,  par  celle  des  tratanx  forces  k  perpëtailé. 


I.  Contrefaçon  des  monnaies.  On  pent  les  contrefaire  de 
diverses  manières  : 

A.  En  fabriquant  de  la  faosse  monnaie  au  même  titre  et  aa 
même  poids  que  la  monnaie  de  FËtat  (!)• 

B.  En  fabriquant  de  la  fausse  monnaie  d*une  valeur  inférieure. 
G.  En  dorant  des  monnaies  d'argent. 

D.  En  blanchissant  ou  enduisant  d'un  minéral  blanc  des 
monnaies  de  cuivre  ,  auxquelles ,  par  ce  procédé ,  où 
donne  à-peu-près  la  ressemblance  d'une  monnaied'ai^ntfSj. 

II.  Altérer  les  monnaies  véritables,  en  les  rognant  ou  perçant, 
ou  en  diminuant  leur  valeur  de  toute  autre  manière. 

Arrêtons  nous  un  moment.  Tous  ces  faits  qui  sont  loin  de 
peser  du  même  poids  dans  la  balance  de  la  justice ,  entraînent 
les  travaux  forcés  a  perpétuité. 

Que  le  coupable  soit  un  employé  de  l'hôtel  des  monnaies, 
ou  un  particulier;  qu'il  ait  contre&it  ou  altéré  des  pièces  de 
20  francs  ou  de  25  centimes  (8);  qu'il  les  ait  contrefaites  et 
émises  ;  ou  seulement  opéré  la  contrefaçon  sans  les  avoir 
encore  mises  en  circulation  ;  qu'il  ait  contrefait  pour  des 
sommes  considérables ,  ou  seulement  pour  la  valeur  de  quel- 
ques francs;  que  les  monnaies  fausses  imitent  les  véritables 
à  s'y  méprendre ,  ou  qu'elles  soient  si  grossièrement  contre- 
faites qu'il  soit  impossible  de  les  prendre  pour  bonnes  (4); 
n'importe,  la  peine  est  toujours  la  même. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  individus  qui  ont  participé  à  l'émif- 
sion  ou  exposition  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  oa  i 
leur  introduction  sur  le  territoire  belge ,  aubissent  Ul  peine 
des  faussaires. 

Et  quelle  est  cette  peine?  Les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
pénalité  qui  n'admet  pas  de  degrés ,  qu'il  est  par  conséquoit 

(1)  C*est  ^idemment  une  contrefaçon.  Arr.  cats.  da  26  f^yrier  1806. 
(3)  Sic  judicahtm.  Arr.   cass.   des  13  janyier  1806  et   4  jaillet  1811- 

(3)  Loi  monétaire  dn  5  jain   1832,  art.  2. 

(4)  Arr.   CaM.  du  5  octobre  1821. 
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impossible  de  proportionner  à  la  gravite  relative  de  faits  qui  ne 
86  ressemblent  que  par  le  nom  et  diffèrent  par  leur  essence. 

On  nous  parlera  peut-être  du  système  des  cifconstaqces 
atténuantes.  Mais ,  nous  l'avons  dit  et  prouvé ,  la  mission 
du  jury  n'est  point  de  corriger  les  défauts  de  la  loi;  dès 
que  vous  le  chargerez  de  cette  mission,  il  n'y  aura  plus  de  loi, 
et  chaque  déclaration  du  jury  sera  une  révision  du  Code. 
Vous  voulez  donc  ramener  Yomnipotence  du  jury.  Et  des 
jurés  consciencieux  peuvent-ils  considérer  la  simple  altéra- 
tion des  monnaies  comme  une  circonstance  atténuante  y  tandis 
que  ce  fait  est  formellement  puni  par  l'art.  132  de  la  peine 
des  travaux  perpétuels?  Réformez  vous-mêmes  les  lois,  mais 
laissez  leur  application  au  jury  et  aux  juges. 

L'auteur  du  projet  n'a  vu,  dans  l'art.  182  du  G)de,  d'autre 
défaut  à  corriger  que  la  sanction  pénale  ;  il  a  pensé  que  la 
justice  était  satisfaite  ,  lorsqu'elle  n'avait  plus  à  prononcer 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  punition  trop 
brte  et  que  la  loi  ne  devrait  réserver  qu'au  degré  le  plus 
élevé  du  crime  en   question. 

D'où  vient  cette  raîde  et  inflexible  sévérité  de  certaines 
lois  pénales,  quand  il  s'agit  de  frapper  le  crime  de  fausse 
monnaie?  Des  idées  erronnées,  que  long-temps  on  s'était  for- 
mées sur  la  nature  de  ce  crime,  le  mal  qu'il  cause,  l'alarme 
qu'il  répand;  idées  qui  sont  encore  en  partie  répandues 
ai^ourd'huiy  et  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sur  les 
iispositions  du  nouveau  Code  françab  et  du  projet  de  révision. 

D'abord ,  le  droit  de  battre  monnaie  était  généralement 
Mnsidéré  comme  un  droit  de  souveraineté ,  comme  un  pouvoir 
obèrent  à  la  suprême  puissance  de  l'Etat.  Faire  de  la  fausse 
nonnaie  était  donc  attenter  au  droit  du  souverain;  c'était 
m  crime  de  lèse-majesté    (1),    et  ce    crime  se   commettait 

/l)   Le  crime  de   fauMe  monimaie    ett   déjà   déclara  crini*  de  lète- 
lajcsté  par  la  L.  2.  C.  de  faUa  mtmeta  (9.  24). 
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également  par  celai  qui  contrefaisait  les  monnaies  de  l'Etat 
en  conservant  le  même  titre  et  le  même  poids  ;  car ,  dit 
Mnyart  dé  Vonglans  (t),  «  c*est  au  Roi  seul  qu'appartient 
le  droit  de  battre  monnaie  dans  son  royaume.  »  La  peine 
était  partout  et  toujours  la  mort.  Qui  ne  reconnaît  pas  que 
ces  principes  forment  également  la  base  des  art.  132  et 
suivants  du  Gode  pénal?  Pour  quel  autre  motif  ces  articles 
prononceraient-ils  la  même  peine  contre  celui  qui  contrefait 
les  monnaies  en  diminuant  leur  valeur ,  et  contre  celui  qui 
les  contrefait  sans  en  changer  le  poids  et  le  titre  ?  Le  projet 
de  révision  devait-il  suivre  ces    errements  ? 

Une  autre  raison  de  cette  grande  sévérité  déployée  contre 
les  faux  monnoyeurs ,  consistait  dans  l'imperfection  des  an« 
ciennes  monnaies  ,  et  dans  la  grande  facilité  de  les  contre- 
faire. Ce  crime  était  donc  très-dangereux,  il  pouvait  causer 
un  préjudice  énorme  à  l'Etat  et  aux  particuliers ,  et  i;épandre 
l'alarme  dans  la  nation  toute  entière. 

A  ces  motifs    si    l'on    ajoute    quelques   considérations    de 
la  force  de  celles-ci  :    «  La  caverne  du  faux  monnoyeur  est 
«  presque  toujours  l'antre  où  se  réfugient  toutes   les  espèces 
c  d'infamies  ;  c'est    souillé  de  la   fange   du  libertinage  ,   c'est 
tt  après  avoir  consumé    sa    fortune   au  jeu  ,    qu'il    se   retire 
«  dans  l'ombre  pour  méditer  et  exécuter  a  loisir  les  moyens 
«  de  dévorer ,  autant  qu'il  le  pourra  ,   la  fortune  publique  ; 
«  s'il  ne  vient  pas ,  le   fer   à    la    main  ,  conquérir    la  pro- 
ie priété    des  autres  ,   c'est   qu'il  n'a  pas  même    conservé  le 
«f  courage  des  brigands ,  etc. ,  etc.  (2) ,  »  et  on  s'expliquera 
aisément  la  rigueur  dont  le  crime  de  fausse  monnaie  a  été 
Tobjet.    On  ne  s'étonnera  même  plus ,   quand    on  apprendra 
que  le   droit   romain   et ,    a    son    exemple ,    la   constitution 


(1)  Les  loii  criminelleB  de  France ,  page  141  ,  No  H  et  III. 

(2)  Deêtriveaus,  Estaii,  p.  88.  Ln  raiionnementt  da  professeur  s'appli' 
qaent  à  tout  faussaire,  escroc,  banqueroutier  frauduleux  «  eu. 
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criminelle  de  Charles-Quint ,  punissaient  ce  crime  de  la  peine 
da  feu  (1). 

Il  est  temps  de  revenir  à  des  idées  plus  saines  sur  la  nature 
da  crime  de  fausse  monnaie  et  d'éviter  toute  exagération  re- 
lativement à  la  gravité  de  ce  crime. 

Le  droit  de  battre  monnaie ,  loin  d'être  un  droit  de  sou- 
veraineté; un  droit  qui  découle  de  Tessence  même  de  la 
suprême  puissance  ;  n*est  qu'un  monopole  accordé  au  gouver- 
nement ,  monopole  très-tUile  sans  doute  et  Irès^nécessaire , 
mais  qui  n'est  toujours  qu'un  monopole ,  ou  ,  si  l'on  veut 
on  droit  régalien. 

Le  particulier  qui  fait  de  la  fausse  monnaie ,  ne  commet 
pas  plus  un  attentat  à  la  souveraineté  ,  un  crime  de  lèse- 
majesté  ,  que  celui  qui ,  sans  autorisation ,  ouvre  un  bureau 
de  postes  aux  lettres  ,  ou  établit  une  fabrique  de  tabac ,  dans 
un  pays  où   le  gouvernement  s'est  réservé  ce  monopole. 

Le  crime  de  fausse  monnaie  n'est  qu'un  vol  ou  une  escro- 
querie commis  à  Taide  d'un  faux,  un  vol  ou  une  escroquerie 
çualtfié ,  et  souvent  il  est  l'un  et  l'autre. 

C'est  un  vol  y  commis  à  l'aide  d'un  faux ,  lorsqu'un  parti- 
culier fait  de  la  monnaie  au  titre  et  au  poids  de  la  monnaie 
légale.  Il  contrefait  les  poinçons,  les  marques  et  empreintes 
de  r£tat ,  ou  il  fait  sciemment  usage  de  ces  objets  contre- 
laits  ,  et  par  ce  faux  ,  que  nous  voudrions  appeler  extérieur , 
parce  qu'il  ne  s'applique  qu'à  la  forme ,  il  soustrait  à  l'Etat 
les  bénéfices  du  monnoyage.  Les  particuliers  n'y  perdent  rien. 

C'est  une  escroquerie  à  l'aide  d'un  faux  ,  lorsqu'un  individu 
altère  les  monnaies  de  l'Etat  ;  il  trompe  les  particuliers  en 
leur  donnant  en  échange  de  leurs  marchandises  des  monnaies 
dont  il  a  diminué  la  valeur  intrinsèque  et  qu'il  fait  passer 
à  leur  valeur  primitive. 

(1)  L.  2.  C.  de  faUa  moneta  (9.  24).  Voyez  encore  L.  8.  D.  ad  Leg, 
Corn,  de  fais.  (48.  10).  Pauli  eçntent.  recept  L.  V.  lit.  25.  §.  1.  — 
Art.   111    de  la  Caroline. 


(68) 

Enfin ,  c*est  un  vol  fait  à  l'Etat  et  une  eicroquerie  enrert 
les  particuliers ,  lorsque  le  coupable  fabrique  de  la  momiiîe 
qui  n'^  pas  le  titre  et  le  poids  de  la  monnaie  nationale* 

Mais  ,   de  même   que   ce  vol    est  un  délit  publie ,   parce 
qu'il  a  été  commis  envers  l'Etat ,  de  même  cette  escroquerie 
a  le   caractère  d'un   délit  contre  la   chose  publiqne  ,  parce 
que  tous  les  particuliers ,  les  citoyens  et  les  étrangers,  peu- 
vent en  devenir  victimes.  En  effet ,  dit  un  célèbre  crimina** 
naliste   (1),  le  faux  monnoyeur  commet  une  escroquerie  au 
préjudice    direct  de    celui   qui ,   le  premier ,    lui  livre   des 
valeurs    supérieures    à    la    valeur    intrinsèque    de   la   fausse 
monnaie  qu'il  reçoit  en  échange.  Mais  les  effets  de  ce  délit 
peuvent  s'étendre    à  un  grand  nombre  d'autres    personnes  , 
inconnues  à  l'escroc  et  a  l'insu  de  celui  qui  a  été  trompé 
le  premier.  Le  mal  peut  facilement  se  répéter,  se  propager. 
C'est  ie  public  pris  en  tnasse  que  le  faux  monnoyeur  atteint 
plus  encore  que  tel  ou  tel  individu  désigné. 

Ces  considérations  prouvent  que  le  crime  de  ûusse  monnaie 
est  beaucoup  plus  grave  qu'un  simple  vol ,  ou  qu'une  escro* 
querie  ordinaire.  Aussi  demandons-nous  qu'il  soit  puni  sévère- 
ment: toutefois  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpéUûté  nous 
parait  en  général  une  peine  trop  forte,[  Sans  doute ,  ce  crime 
peut  causer  un  grand  préjudice  au  public  ;  mais  on  se  plait 
singulièrement  à  exagérer  ses  dangers  et  les  alarmes  qu'il 
répand. 

L'intérêt  du  commerce ,  il  est  vrai ,  ne  permet  pas  qu'on 
vérifie  totgours  en  détail  les  pièces  de  monnaie  qm'  sont 
employées  dans  les  payements.  Mais  cette  vérification  se  ÏBxi 
cependant  lorsqu'on  a  le  moindre  soupçon.  L'émission  de 
fausses  mannaies  ne  peut  s'opérer  par  de  grandes  sommes; 
c'est  toujours  en  détail  que  le  faussaire  met  en  drculation 
les  pièces  contrefaites  ou  altérées.  Dès  qu'on  remarque  une 
pièce  fausse ,    le  public  tout   entier   en    est  instruit  par  les 

(1)  Roêêi,  p  220. 
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joamaux  et  chacun  se  met  sur  ses  gardes.  Les  faux  monnoyeurs 
et  leurs  complices  restent  rarement  cachés ,  la  fraude  est  vite 
découverte  ;  le  préjudice  que  ce  crime  a  causé  dans  les  der- 
niers temps  n'est  point  coosidérahle ,  et  le  peu  de  succès  de 
cette  entreprise  criminelle  parait  avoir  eu  pour  effet  que  cet 
attentat  contre  la  fortune  publique  est  bien  moins  fréquent 
ai\jourd'hui  qu*il  ne  Tétait  autrefois. 

Lors  de  la  confection  du  nouveau  Code  pénal  français  ,  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  est  convenue  elle-même 
de  la  vérité  de  ces  observations,  u  La  meilleure  garantie  de 
la  monnaie  nationale  ,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  28 
avril  183S ,  est  dans  sa  perfection.  Une  contrefaçon  faite  avec 
quelque  art  et  quelque  étendue  exigerait  un  appareil  de  fabri- 
cation qui  rendrait  la  clandestinité  impossible;  une  contre- 
façon clandestine  ne  peut  s'opérer  qu'avec  les  procédés  les 
plus  imparfaits^  et  n'arriver  qu'à  des  fabrications  tellement 
grossières ,  que  l'œil  le  moins  exercé  ne  peut  long-temps  s'y 
méprendre.  » 

£n  Allemagne ,  on  a ,  depuis  long-temps ,  considéré  le 
crime  de  fausse  monnaie  sous  son  véritable  point  de  vue. 
Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  les 
Codes  criminels  de  la  Prusse ,  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière. 

Voici  les  dispositions  du  Code  prussien  relativement  au  crime 
en  question  (1). 

Quiconque  ,  sans  autorisation  ,  fait  de  la  monnaie  au  titre 
et  au  poids  des  monnaies  nationales ,  est  condamné  à  la  dé- 
tention dans  une  forteresse  pour  un  an  à  deux  ans ,  et  à  une 
Gunende  qui  ne  peut  excéder  le  décuple  du  bénéfice  qu'il  a 
retiré  de  cette  fabrication.  11  ne  subit  que  la  moitié  de  l'une 
st  de  l'autre  peine  ,  s'il  a  fabriqué  des  monnaies  étrangères  * 
I  jant  cours  légal  dans  le  royaume  et  sans  en  changer  le  titre 
ji  le  poids. 

(I)  PreuBsisches  Laudreckt ,   part.  IL  lit.  20.$.  252  et  suiranU. 
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S'il  contrefait  les  monnaies  nationales  en  diminuant  leur 
valeor  intrinsèque  ^  et  en  trompant  ainsi  le  public  ,  la  peine 
est  celle  de  la  détention  de  qaatre  à  dix  ans ,  et  une  amende 
équivalente  au  décuple  du  préjudice  causé  par  le  crime« 

Mais  si  de  grandes  quantités  de  fausses  monnaies  ont  été 
mbes  en  circulation  ,  et  si  le  public  a  essuyé  des  pertes 
considérables  par  suite  de  ce  crime  ,  le  faux  monnoyeur  est 
puni  de  la  détention  perpétuelle. 

La  même  peine  est  appliquée  aux  officiers  des  hôtels  des 
monnaies ,  qui  diminuent  la  râleur  intrinsèque  des  pièces 
frappées  sous  leur  direction. 

Quiconque  fabrique  des  monnaies  étrangères  n'ayant  pas 
cours  légal  dans  le  royaume ,  en  diminuant  leur  Taleur  in- 
trinsèque, est  renfermé  dans  une  forteresse  pendant  trois  à 
six  ans. 

Si  le  faux  monnoyeur  n'a  pas  encore  mis  en  circulation  les 
monnaies  contrefaites ,  il  n'est  condamné  qu'à  la  moitié  de  la. 
peine  qu'il  a  encourue  d'après  les  distinctions  ci-dessus. 

Ceux  qui ,  sciemment  et  Tolontairement ,  ont  aidé  le  faux 
monnoyeur  à  mettre  les  pièces  fausses  en  circulation  ,  sont 
punis  de  la  même  peine  que  l'auteur  du  crime. 

Ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie 
fausses ,  les  ont  frauduleusement  remises  en  circulation ,  sont 
punis  d'une  amende  quadruple  de  la  somme  représentée  par 
ces  pièces ,  et  en  outre  d'une  amende  de  5  à  50  écos ,  ou 
d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  6  semaines. 

Quiconque  a  altéré  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les 
monnaies  ayant  cours  légal  dans  le  pays ,  est  condamné  à 
une  amende  équivalente  au  décuple  du  gain  illicite  qu'il  aura 
fait  9  et  à  la  réclusion  pour  deux  à  quatre  ans. 

Les  dispositions  du  Gode  pénal  autrichien  de  1803  sont 
bien  plus  simples  et  fort  modérées. 

Après  avoir  énuméré  ,  dans  le  §  103  ^  les  diverses  manières 
dont  le  crime  de    fausse    monnaie    peut   se    commettre  i  ^ 
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{104  établit  les  pénalités.  Ce  crime  est  en  général  puni 
le  Ja  prison  dure  de  cinq  à  dix  ans  (1)  ;  s'il  a  été  commis 
ivec  des  circonstances  très-aggravantes ,  il  entraine  la  prison 
lare  de  dix  à  vingt  ans. 

Néanmoins ,  si  la  fausse  monnaie  a  le  titre  et  le  poids  des 
nonnaies  véritables ,  ou  si  la  contrefaçon  a  été  tellement 
prossière  qu'on  ne  pouvait  s'y  méprendre,  la  peine  n'est  que 
la    prison  dure  d'un  an  à  cinq  ans. 

Ceux  qui ,  de  concert  avec  les  faux  monnoyenrs  ou  leurs 
omplices ,  mettent  en  circulation  les  pièces  de  monnaie  , 
Elusses  ou  altérées ,  sont  condamnés  a  la  prison  dure  pour 
in  an  à  cinq  ans  ;  cette  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  dix 
ns  y  si  le  préjudice  causé  a  été  considérable  (§§105,    106). 

D'après  le  Gode  pénal  bavarois  de  1813  (2) ,  le  crime  de 
aosse  monnaie  se  commet  par  celui  qui  falsifie  les  monnaies 
laCionales  et  étrangères  ayant  cours  dans  le  royaume^  ou 
iii  les  contrefait  sans  autorisation  ,  quelle  que  soit  la  valeur 
itrinsèque  de  ces  monnaies  contrefaites. 

Le  coupable  qui  a  mis  en  circulation  les  monnaies  par  lui 
entrefaites  ,  est  condamné  à  la  réclusion  pour  huit  à  douze 
nt.  Cette  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  de  quatre 
i  huit  ans,  si  les  fausses  pièces  n'étaient  que  moulées  (parce 
pi'alors  on  les  reconnaît  au  premier  coup-d'œil). 

Si  les  monnaies  contrefaites  n'étaient  pas  encore  émises  ,  il 
nbira  un  emprisonnement  de  quatre  a  huit  ans  ;  et  si  elles 
l'étaient  que  moulées ,  un  emprisonnement  d'un  an  a  quatre  ans. 

Quiconque  a  falsifié  les  monnaies  ayant  cours  légal ,  soit 
a  les  rognant  ou  altérant  d'une  manière  quelconque ,  soit 
a  donnant  à  des  pièces  de  monnaies  fausses  ou  démonéti- 
ses l'apparence  de  monnaies  ayant  cours,  ou  à  des  monnaies 
'une    valeur    inférieure  i'apparence  de  monnaies   d'un  titre 

^1)  La  prison  dure  (scbwerer  Kerker,   carcere    daro)  ^qoiraut  à  la 
fine   des  travaax  forces  établis  par  le   Code  français. 
(2)  Art.  341    et  stiivanU. 
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supérieur  et  qui  émet  ou  fait  émettre  ces  pièces  falsifiées, 
est  puni  d*nno  amende  équivalente  au  quadruple  du  gain 
illicite  qu*il  aura  fait,  et  en  outre  de  la  peine  portée 
contre  l'escroquerie  qualifiée  au  premier  chef  (1). 

Ceux  qui,  dans  le  but  de  les  mettre  en  circulation,  ont 
teçu  d'un  faussaire  des  pièces  de  monnaies  contrefaites  oa 
falsifiées ,  sont  punis  de  la  même  peine  qae  Fauteur  da 
faux.  Néanmoins ,  dans  la  fixation  de  cette  peine ,  le  juge  ne 
doit  considérer  que  la   somme  qu'ils  ont  mise  en  cîrcnlation. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui  ont  donné 
à  l'auteur  du  crime  des  instructions  pour  le  commettre,  ou 
qui  lui  ont  sciemment  procuré  les  instruments  on  matériaux 
nécessaires  à  la  perpétration  du  crime. 

On  Toit  que  les  trois  législations ,  dont  nous  menons  de 
citer  les  dispositions  relatives  au  crime  de  fausse  monnaie, 
prononcent  contre  ce  crime  des  peines  bien  moins  sévères 
que  le  nouveau  Gode  français  et  le  projet  de  révision.  Cepen- 
dant ,  la  Prusse  ,  l'Autriche  et  la  Bavière  ont  autant  d'intérêt 
que  la  Belgiqiie ,  de  prévenir  ce  crime  dangereux  pour  la 
fortune  publique. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  approuver  les  nombreuses  disUnc 
tiens  admises  par  ces  trois  Codes.  Le  crime  dont  nous  parlons, 
peut ,  il  est  vrai ,  se  commettre  de  beaucoup  de  manière!  ; 
les  faits  et  les  circonstances  les  plus  dififérents  en  élèvent  oa 
en  abaissent  la  gravité  :  c'est  au  juge  à  les  apprécier  et  â 
proportionner  la  peine  à  la  culpabilité  individueUe  de  chaqoe 
accusé.  Mais,  pour  que  le  juge  puisse  remplir  cette  mission, 
la  loi  doit  lui  laisser  une  grande  latitude  dans  Tapplication 
de  la  peine.  Punir  d'une  peine  perpétuelle ,  invariable ,  on 
crime  dont  l'immoralité  et  le  danger  peuvent  variera  l'infini, 
c'est  sanctionner  une  injustice. 

(l)  Cette  peine  est  un  emprisonnement  d*un  an  à  troîi  ans,  nMi* 
qui  peut  être  iiexé  jusqu*à  hait  ans,  si  le  dommage  caua^  excède  vingt- 
cinq  florins.  Voyez  les  art  263  et  220  du  Code  bayaroif. 


(7«) 
Nous  pensons  que  »   dans  le  cas  de  l'art.  131,  la  peine 


Iravaux  forces  de  dix  à  vingt  ans  est  pins  qoe  suffisante 
pour  réprimer  le  crime  dont  il-  s*agit.  En  adoptant  cette 
mckUfication ,  notre  législation  pénale  sera  encore  plus  rigou- 
zense  en  cette  matière  que  les  Codes  de  Prusse  ,  d'Autriche 
et  de  Bavière.  i 

Le  jury  reconnaîtra  les  circonstances  atténuantes  qui  doivent 
entraîner  une  diminution  de  la  peine.  Telles  sont ,  par  exem- 
ple ,  celles  où  la  monnaie  contrefaite  aura  la  valeur  intrinsèque 
de  la  monnaie  légale  ;  où  le  faux  monnoyeur  n*aura  encore 
^  éaÙB  aucune  des  pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées  ; 
où  la  contrefaçon  était  si  grossière  que  personne  ne  pouvait 
a'y  méprendre;  où  le  préjudice  causé  était  minime,  etc.  etc» 

il  nous  reste   a   examiner  quelques   unes   des   expressions 
dont  se  servent  les  art.  182  et  suivants. 

FarUeiper  à  l'émission.  Nous  ne  dirons  pas  que  cette  parti- 
cipation doive  au  moins  se  faire  sciemment  et  frauduleusement, 
pour  être  punissable.  Nous  supposons  que  telle  a  été  l'inten- 
tion du  légblateur ,  quoiqu'il  no  l'ait  pas  énoncée.  Mais  cette 
restriction  nous  parait  encore  insuffisante.  Supposons  en  ejSet 
qu'un  individu  ayant  vu  chez  un  autre  une  pièce  fausse  de 
cinq  francs ,  la  lui  ait  demandée  en  don ,  qu'il  l'ait  obtenue 
et  remise  en  circulation.  Ne  serait-ce  pas  une  injustice  révol- 
tante que  de  punir  cette  escroquerie  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  ou  seulement  de  la  réclusion?  Et  cepen- 
dant ce  cas  rentre  dans  les  termes  des  art.  182 ,  188  et  184  (!)• 

Les  législations  dont  nous  venons  de  parler,  et  les  crimi- 
jMUstes  les  plus  célèbres  d'Allemagne  exigent,  dans  le  cas 
dkmt  nous  parlons,  que  la  participation  à  l'émission  des  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées  ait  eu  lieu  de  concert  avec  le» 
fouesaires.  La  même  observation  s'applique  au  cas  où  quelqu'un 
aurait  participé  à  leur  introduction  sur  le  territoire  belge. 

Participer  à  l'esposiHon»   Que   signifient   ces  mots?    Nous 

(1)  Camoi,  sur  l'art  136.  No  III. 
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•arons  bien  ce  qcm  c'est  qa^espoêer  des  {^èoes  de  Muôe 
contrefaites  on  altérées  :  ce  fidt  peut  être  comiius  ptr  des 
changeurs;  mais  nous  ne  comprenons  guère  comment  oa 
pourrait  participer  à  cette  exposition* 

n  y  a  ^lus  :  Le  changeur  qui  expose  des  {nèces  de  wm* 
naie  contrefaites  on  altérées ,  ne  commet ,  par  ce  fia  seul, 
aucun  crime ,   puisqu'il  peut  toujours  se  défimdre  en  dÎNiit 
qu'il  les  a  exposées  uniquement  pour  qu'elles  fissent  nomhfe* 
Dès  qu'il  les  échange ,  il  participe  à  leur  ëmiwRiy  et  f3  lei 
expose    par    suite  d'un  concert   avec   les  ianmires  on  lenr 
complices ,  il  participe  également  à  leur  émîssioai  quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  encore  mises  en  circulation  par  rMurnfe;  car 
cette  exposition  qui  n'a  plus  d'excuse ,  est  le  wjm 
pour  les  émettre* 


Aet.   ISS  iT  1S4  (1). 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sor  Fait  III  $ 
8*app]iquent  également  aux  deux  articles  suivants. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  ISS ,  nous  proposons  la  pstas 
des  travaux  forcés  de  cinq  à  dix  ans. 

Quant  à  l'art.  1S4 ,  il  est  défectueux  en  ce  qu'il  frappe  de 
la  même  peine  la  contrefaçon  ou  altération  des  moanaiei 
d'or ,  d'argent ,  de  billon  et  de  cuivre ,  distincticm  obserrfe 
dans  les  articles  précédents. 

'  Si  des  monnaies  étrangères  d'or  ou  d'ar^oni  ont  été  contre* 
faites  ou  altérées ,  le  crime  mérite  bien ,  a  notie  avis  »  d'être 
puni  des  travaux  forcés  de  cinq  à  dix  ans.  La  réchsioii 
prononcée  par  l'art.  1S4  serait  réservée  au  cas  où  les  mon- 
naies étrangères  contrefaites  ou  altérées  n'étaient  que  dtt 
billon  ou  de  cuivre. 

(1)  L*arL  183    da  projet   remplace  la  peine    des  tiaTtaz   forcé  à 
perpëtnitë  par  celle  des  travaux  forcÀ  à  tempt. 
L'art.  134  tnbititae  la  réclusion  à  la  peine  des  travana  îatcii  à  itm^ 


(  78  ) 

Q  trouTora ,  et  peut-être  aveo  raison ,  que  cette  denûère 
ilitë  est  trop  élevëe  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  ne  faut  pas 
Lier,  en  effet ,  que  les  monnaies  étrangères  de  cuivre  ou 
biUon,  qui  n*ont  pas  cours  légal  en  Belgique,  ne  sont  paa 
lei  par  les  particuliers ,  (juand  même  elles  seraient  yéritables. 
a  général ,  si  les  faits  prévus  par  cet  article  sont  mis  au 
Inre  des  crimes  par  nos  lois  pénales ,  ce  n*est  pas  tant 
r  éviter  le  préjudice  qu'ils  pourraient  causer  aux  regni- 
89  que  pour  obtenir  la  réciprocité  des  autres  Etats  et, 
tre  la  Belgique ,  par  ce  moyen ,  à  Fabri  de  la  contrefaçon. 
A  propre  monnaie  à  Tétranger .  (!}• 
DOS  proposons  encore  d'ajouter  aux  mots  :  ffumnaiea  étrat^ 
M ,  eeux-ci  :  n'ayant  pas  cours  iégal  dans  le  royaume  ; 
dque  cette  restriction  résulte  déjà  des  art.  1S3  et  13S. 


Ait.  1S8  (S). 

a  disposition  de  cet  article  doit  être  modifiée  d'après  les 
srvations  que  nous  avons  feûtes  sur  les  mots:  parHcipé  à 
ùmon,  employés  par  les  articles  précédents. 


niformément  aux  remarques  qui  précèdent ,  nous  proposons 

rédiger  les  art.  182  à  1S5  comme  suit  : 

iT.  132.    Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré   les  monnaies 

ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique ,  ou  qui  aura , 
concert  avec  les  auteurs  ou  complices  de  ce  crime  ^  participé 
Hnission   des  dites  monnaies  contrefaites  ou  altérées  ^  ou  à 

introduction  sur  le  territoire  belge ,  sera  puni  des  travoÊêx 
is  de  dix  à  vingt  ans. 

ar.  188.    Celui  qui  aura  contrefait  ou   altéré  des  monnaies 
Mon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en   Belgique  ^  ou  qui 

f  Camoi ,  SOT  Ifart.  134.  N«  VI. 
}  Art.  135  du  Code  pënal. 
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dura,  de  eonceri  avec  ht  amteyrtf  ou  he  compHeee  de  ce  crime, 
petrtkipè  à  Vémieekm  des  ditee  monnmet  etmêrefmiee  an  «ftéréw  , 
eu  à  leur  inkvdueiian  eur  le  terniafre  belge ,  eera  puni  det  fm- 
TOUX  forcée  de  cinq  à  dis  ane. 

Aat.  1S4.  Sera  puni  de  la  même  peine  ioui  indimdu  fd 
aura ,  en  Belgique ,  contre  fait  ou  altéré  dee  monnaim  Hnmgku 
d'or  ou  d'argent  n'ayant  pae  coure  légal  dane  le  rogaumtf 
eu  qui  aura,  de  concert  avec  le$  auteure  on  eompHcee  de  ce 
crime ,  participé  à  Vémieeion  ou  à  l'introduction  en  Befyijue  des 
ditee  monnaiee  contrefaitee  ou  altéréeê. 

Si  ces  monnaiee  étaient  de  biBon  ou  de  cuivre ,  le  coupable  eera 
puni  de  la  rédueion. 

Aat.  1S5.  Quiconqucy  eane  être  coupMe  de  la  fortk^pation 
énoncée  ans  précédents  articles ,  a  cependant  reçu ,  avec  con- 
naissance y  des  pièces  de  monnaie  contrefaitee  ou  altérées  et  les 
a  remises  en  circulation ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans  ;  il  pourra  en  outre  ,  à  compter  du  Jour  ou 
il  aura  subi  sa  peine  y  être  interdit  ^  pendant  cinq  ans  au  moûts 
et  dis  ans  au  plue ,  des  droits  mentionnée  en  Fart.  4S  du  pré- 
eent  Code. 

Celui  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes^  des  pièces  de  monnaie  con- 
trefaites ou  altérées ,  en  aura  fait  usage  après  en  oooîr  véri/U 
ou  fait  vérifier  les  vices  ,  sera  puni  d'une  amende  tr^au  moirn 
et  sextuple  au  fhts  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il 
aura  renduee  à  la  circulation ,  sans  que  cette  amende  puisse  eu 
aucun  cas  être  inférieure  à  seize  francs. 

Aat.  1S8.  (  Même  article  du  projet  )• 

Nous  ferons  remarquer  que  Tamende  applicable  aux  crimes 
et  délits  dont  nous  venons  de  parler ,  est  établie  par  la  dis- 
position générale  de  Tart.  164. 
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$:  %.  —  CmUrefaçfm  dê9  sceaux  de  t'Eiai,  deê  bUhU 
de  banque,  des  effbts  pubHce^  ei  dès  poinçons,  timbres 
et  marques. 

hxt.  lie  (1). 

Cet  article  parle  de  deux  crimes  qui  ne  se  ressemblent  que 
par  le  nom  :  la  contrefaçon  du  scean  de  l'Etat ,  et  la  con- 
trrfsiçon  on  falsification  des  effets  publies.  Il  convient  de  régler 
eea  deux  crimes  par  des  articles  séparés ,  et  de  statuer 
d*abord  sur  la  contrefaçon  ou  falsification  des  effets  émis 
par  le  trésor  royal  ou  des  billets  de  banques  autorisées  par 
la  loi ,  parce  que  ces  flnits  ont  une  grande  analogie  ayec 
le  crime  de  fausse  monnaie,  tandis  que  la  contrefaçon  du 
sceau  de  l'Etat  a  de  la  ressemblance  avec  les  crimes  prérus 
par  les  art.  140  et  suivants. 

La  contrefaçon  ou  falsification  des  effets  ou  billets  men- 
lionnes  dans  l'art  1S9,  est  un  crime  Inen  plus  dangereux  et 
plus  alarmant  que  celui  de  fausse  monnaie;  il  se  commet 
«?ec  plus  de  facilité,  et  tout-à-feit  dans  l'ombre,  puisqu'O 
a*exige  point  cet  appareil  de  fabrication,  indispensable  pour 
fidre  de  la  fausse  monnaie;  il  se  découvre  plus  difficilement; 
3  procure  à  ses  auteurs  des  bénéfices  plus  considérables  ,  et , 
en  ébranlant  la  confiance  qui  est  due  à  ces  effets ,  en  détrui- 
nnt  le  crédit  public^  il  peut  causer  au  trésor  et  aux  parti- 
euEers  un  préjudice  immense. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  n'est  donc  pas 
trop  forte  pour  ce  crime,  pourvu  qu'elle  ne  soit  appliquée 
qa*à  des  faits  dont  la  criminalité  est  la  même  et  qui,  tous, 
méritent  une   punition  aussi  sévère. 

La  disposition  de  l'art.  1S9  n'est  point  conforme  i  ce  prin- 
cipe de  la  justice  distributive. 

(1)  Art.  139  (la  Code  pënal ,  avec  substitution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  aux   peines  de  mort  et  de  la  confiscation. 
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Sam  doute  ,  ceux  qui  ont  oontréCeâi  ou  faUflé  lei  eftis 
du  trésor  ou  les  biUets  de  banque  ,  et  ceux  qui  ,  de  oanoert 
avec  les  auteurs  ou  complices  de  ce  crime,  ont  participé  à 
rémission  de  ces  effets  ou  biUets  contrefaits  ou  fidsifiés,  on 
à  leur  introduction  en  Belgique ,  doivent  être  mis  sur  la  mime 
ligne  et.fMuiis  de  la  même  peine. 

Mais  oenx  qui  ont  seulement    Cut  usage  de  ces  effets  -et 
billets ,    sachant   qu'ils  étaient  contrefaits  ou  fîdsifiés ,  méri- 
tent^ib  d'être  punis  aussi  serrement  que  les  coupables  dont 
nous   Tenons  de    parler?  SupposœBS   qu'un   individa  s'ëUnt 
procuré ,   d'une  manière  quelconque ,  maia  sans  inteBîfenoe  . 
arec  les  faussaires,  un  billet  de  banque  contrefait  oufabâié,' 
le  remette  en  circulation ,  est-il  juste  de  lui   faire   subir  la: 
même  peine  qu'à  l'auteur  du  faux   ou   à  aet  complices  et 
fauteurs  ?  Et  l'homme  qui ,  ayant  reçu  pour  lions  des  effets 
du  trésor  contrefaits  ou  fidsifiés,  les  aura  remis  en   circula- 
tion pour  se  dédommager  de  sa  perte,  m^rile-t-il  également 
d'étr0  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpéCntté,  pour  cela 
seul  qu'il   a  connu  le   faux  lorsqu'il   a  fait  usage  des  effets 
contrefaite   ou  falsifiés   (art.   239  et   16t)?  Qni  oserait    la 
soutenir? 

Nous  pensons  que  la  justice  commande  d'appliquer  au 
crime  dont  il  s'agit,  les  mêmes  distinctions  que  nous  avons 
établies  pour  le  crime  de  fausse  monnaie,  et  nous  proposons 
en  conséquence  les  dispositions  suivantes ,  destinées  â  remplacer 
le  S»«  alinéa  de  l'art.  1S9. 

Ait.  a.  Ceux  qui  aiwrmU  catUrefaii  ùu  faUifiè  ,  êûU  de$  effet» 
émis  par  le  trésor  royal  avec  eon  timbre  j  soii  des  bUkts  de 
banques  autorisées  par  la  Un^  ou  qui ,  de  concert  avec  les  ^ws* 
saires  ou  leurs  complices ,  auront  participé  à  l'émission  de  ces 
effets  ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés^  ou  à  leur  introduction 
en  Belgique,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité» 

Ait.  B.  Quiconque,  sans  la  participation  énoncée  au  précé^ 
dent  article,    aura  avec  connaissance  fait   usage  de  ces    ^ets 
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mtet9  canin faïUê  <m  falrifièê ,  êera  pmm  dês  trowms  foreéi 

cinq  à  dis  ans. 
Néanmoins ,  s'il  le$  avait  reçue  pour  bùna,  H  ne  $$ra  condamné 
'à  la  réciufion.  (Voyez  l'art.  16S). 

àMT.  G.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  e^fut 
l  oseront  contrefait  h  sceau  de  l'Etat ,  ou  fait  usage  du 
au  contrefait. 

Nous  maintenons  cette  disposition ,  parce  que  ceux  qui 
it  usage  da  sceau  contre&it ,  sont  plus  coupables  que  celui 
î  Ta  contrefait ,  ce  dernier  n'étant  que  l'instrument  employé 
r  les  premiers  pour  atteindre  leur  but  criminel^  tandis  que 

faux  monnoyeurs  et  les  contrefacteurs  des  effets  publics 
TaxOent  ordinairement  pour  leur  propre  compte. 


Ait.  UO  (1). 

Cet  article  prononce ,  pour  tous  les  cas  qu'il  énumère ,  le 
vrimum  des  travaux  forcés  à  temps.  C'est  encore  une  peine 
rtriable  appliquée ,  sans  distinction ,  à  une  foule  de  crimes 
li  sont  loin  de  peser  du  même  poids  dans  la  balance  de 
justice.  Pourquoi  la  loi  ne  se  borne-t-elle  pas  aux  travaux 
roés  i  temps?  Les  cours  auraient  alors  la  faculté  de  pro- 
vlioimer  la  peine  à  la  gravité  du  crime  et  de  prononcer 
hœ  le  maximum  de  cette  pénalité,  si  les  faits  et  les 
itsonstances  le  commandaient. 

Kous  proposons  d'effacer  les  derniers  mots  de  cet  article  : 
Hi/  h  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas  y  et  de 
!t)noncer  pour  ces  différents  crimes  la  peine  des  travaux 
rcés  de  dix  à  vingt  ans. 

[I)  Art.  140  du  Code  pénal. 
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Ait.  148  (1). 

La  dëgradation  civique  comminée  par  cet  article ,  est  in- 
suffisante. Le  plus  souvent  elle  ne  sera,  dans  Tespèce,  qu'imo 
punition  illusoire  ;  dans  tous  les  cas ,  elle  ne  correspond  pas 
à  la  gravité  des  crimes  mentionnés  dans  cet  article,  crimes 
qui  peuvent  causer  un  immense  préjudice  soit  aux  intérêts 
de  FEtat ,  soit  à  ceux  des  particuliers.  Du  reste ,  cette  peine 
n*est  pas  non  plus  en  proportion  avec  celle  établie  par 
l'art.  141. 

Nous  pensons  que  l'emprisonnement  doit  être  qouté  a  la 
dégradation  civique.  Cet  article  devra  donc  être  amendé 
comme  suit  : 

Sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  d'tm  emipriMonnemifU 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  am ,  quiconque,  etc. 


Ait.  144  (8). 

Comme  nous  avons  divisé  l'art.  139  en  trois  articles  sépa- 
rés ,  il  faudra  nécessairement  mentionner  tons  les  trois  dam 
la  disposition  de  l'art*  144. 


$.  3.  —  Des  faux  en  écritureê  pubiiques  ou  mUhemtiquei, 

ei  de  commerce  ou  de  banque. 

Ait.  148  à  140  (S). 
Les  infractions  placées  par  la  loi  au  nombre  des  crtmei  on 

(1)  Aru  143  du   Code   pënal.   La    dëgradaiion  ciriqae  romplace  li 
peine  du  carcan. 

(2)  Art.  144  du  Code  p^nal ,  avec  sapprciaion  des  art.   137  ai  M8, 
meniionnéi  danf  le  dit  article. 

(3)  Art.  145  à  149  da  Code  p^nal. 


\ 
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des   iéKtê   ne  sont ,  en  gënëral  (1) ,  punissables  que  lorsqu'el- 
les sont  l'effet  d'une  résolution  criminelle  (2). 

Dans  un  grand  nombre  de  crimes  et  de  délits ,  cette  ré- 
solution consiste  uniquement  à  savoir  que  Pacte  qu'on  Ta 
commettre ,  est  défendu  par  la  loi  pénale ,  et  à  le  wmbir 
cependant  commettre.  Dès  que  ces  deux  éléments  existent, 
H  y  a  (2o7,  quelque  soit  le  but  que  l'agent  s'est  proposé. 

Hais  plusieurs  crimes  ou  délits  sont  d^me  nature  particu- 
lière ;  il  ne  suffit  point  que  l'agent  les  ait  connais  aTec 
conscience  et  volonté ,  il  faut  en  outre  que  cette  volonté  ait 
été  dirigée  vers  un  certain  but ,  de  sorte  que  l'intention  cou- 
pable consiste  -dans  la  criminalité  du  but  que  l'accusé  a  voulu 
atteindre.  Outre  le  dol  que  nous  pourrions  appeler  général , 
et  qui  est  indispensable  pour  que  le  fait  soit  imputé  à  crime, 
mais  qui  ne  suffit  pas  toujours  à  cette  imputation,  0  y  a 
donc  un  dol  auquel  conviendrait  la  dénomination  de  spéeiai» 
Ce  n'est  qu'en  examinant  les  conditions  essentielles  des  divers 
crimes  et  délits ,  que  nous  pouvons  connaître  la  nature  parti- 
culière de  ce  dol. 

Ainsi ,  pour  que  le  faux  soit  punissable ,  il  ne  suffit  point 
qu'il  ait  été  commis  sciemment  et  volontairement,  il  faut 
qu'il  ait  été  commis  frauduieusement ,  c'est-àHlire  dans  le  but 
de  nuire  à  autrui ,  ou  de  procurer  a  soi-même  ou  à  d'au- 
tres des  profits  ,  des  avantages  illicites ,  par  exemple  de  se 
soustraire  à  une  obligation  imposée  par  la  loi,  d'échapper  à 
la  surveillance  de  la  police  ou  i  l'action  de  l'autorité.  Ce 
principe  est  généralement  reconnu  par  les  auteurs  et  par  la 

(1)  La  timple  faute  n*cft  panifsable  que  dans  les  cai  tpëcialement  pr^ 
Tua  par  la  loi ,  et  elle  ne  Tcit,  généralement,  que  d'une  peine  corree- 
UonneUe.  Art  299 ,  240.  260,  254,  319,  320,  402,  $2,  433,  4S8da 
Code  pënal  et  da  projet. 

(2)  Arr.  cait.  12  leptembre  1812  et  4  féTrier  1814.  Camoi ,  tnr  Tart. 
60  dn  Code  pënal  No  XX.  Aferlin ,  repart.  V.  inlentioA.  Éomyuigtim , 
•nr  l'art  161  da  Code  d*inttr.  crim. 

2  II 


(83) 

jurisprudence  (1)  ;    il    est    déjà    consacré  par    les   lois   ro- 
maines (2). 

Mais  est-il  nécessaire  que  la  loi  exprime  cette  condition 
du  faux  9  qu'elle  énonce ,  en  termes  formels ,  que  ce  crime  doit 
être  le  résultat  d'une  intention  frauduleuse?  Il  faut  distinguer. 
Si  la  preuve  du  fait  matériel  suffît  seule  pour  produire  une  pleine 
conviction  de  la  culpabilité  de  l'agent,  renonciation  de  cette 
condition  serait  inutile.  Tel  est  le  caractère  du  crime  de  fausse 
monnaie ,  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat ,  etc.  (arL  1$1  à 
144).  Que  l'on  prouve  que  l'accusé  a  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  y  contrefait  ou  falsifié  des  effets  du  trésor  ou  des 
billets  de  banque ,  il  ne  faudra  pas  davantage ,  pour  convaincre 
le  jury  que  l'accusé  a  agi  frauduleusement;  car,  ces  faits 
ne  sont  guère  susceptibles  de  deux  explications.  Que  si,  au 
contraire ,  la  résolution  criminelle  ne  résulte  pas  prima  fade 
de  l'acte  matériel,  il  faut  nécessairement  que  la  loi  pénale 
exige ,  en  termes  formels ,  l'intention  frauduleuse  comme  con- 
dition du  crime  de  faux. 

Le  Gode  pénal  (dont  les  dispositions  sont  adoptées  en  cette 
matière  sans  aucun  changement  par  le  projet  de  révision), 
a-t-il  suivi  cette  règle  en  punissant  le   faux  en  écriture? 
Examinons. 

On  remarquera  d'abord  que  le  mot  fraudukusemeni  ne  le 
trouve  point  dans  l'art.  145,  tandis  qu'il  est  consigné  dans 
l'article  suivant.  Un  auteur  distingué  (S)  pense  que  cette 
omission  est  rationnelle.  L'art.  145,  dit-il,  désigne  ce  que 
les  praticiens  appellent  le  faux  matériel ,  le  dol  réel ,  la  cul- 
pabilité présumée ,  objective  :  reê  ipsa  in  êe  dohm  hab^^ 

(1)  Camot,  art.  145.  No  m.  Merlin,  p^pert.  t.  intenUon.  Bout,  p. 317, 
etc.  etc.  Qaant  à  la  jurispradence,  il  8u(fini  de  cit«r  Tarr.  de  ca». 
du  12  nov.   1813,    chez  Camot ,  sur  l'art.  150.' N»  II. 

(2)  Scions  dolo  malo.  L.  9.  §.  3.  L.  1.  pr.  L.  2.  3.  D.  ad.  L.  Corn.  d« 
faU.  (48.  10.),  L.  20.  C.  eod.  (  9.  22.)  $  7.  J.  de  publ.  jud.  (4.  18.) 

(3)  RoBêi,  p.  316,  317. 
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En  effet,  le  moyen  d'imaginer  qu'un  homme  libre  et  sain 
rsprit  ait  pu  innocemment  apposer  à  un  acte  une  signature 
ur  une  autre  ,  et  intercaler  dans  ses  registres  clos  de 
uvelles  écritures.  L'accusation  peut  donc  se  borner  à  la 
mve  de  cet  acte ,  sauf  au  prévenu  à  prouver  qu'il  se  trou« 
I  dans  le  cas  rare  d'une  exception.  Il  n'en  est  pas  de 
me^  continue  l'auteur,  des  cas  prévus  par  l'art.  146.  Il  peut 
iver  à  tout  homme ,  de  mal  comprendre  ce  qu'un  autre 
nme  lui  expose ,  de  mal  rédiger  sa  pensée ,  d'omettre  en 
irant  une  circonstance  importante,  et  cela  sans  nulle  in- 
.tîon  criminelle,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'ailleurs 

reproche  de  négligence  à  lui  faire.  Il  faudra  donc  une 
suve,  une  démonstration  ultérieure  de  la  culpabilité  de 
gent.  C'est  ce  que  la  loi  indique  par  le  mot  frauduleusement , 
rodnit  dans  l'art.  146^  et  omis  dans  l'art.  145.  Personne 
magine  que  le  législateur  ait  voulu  dire  que,  dans  le  cas 

l'art  146,  pour  qu'il  y  ait  faux,  il  doit  y  avoir  eu  inten- 
a ,  et  que  dans  celui  de  l'art  145 ,  il  peut  y  avoir  faux 
18  intention. 

Noua  ne  partageons  point  l'opinion  du  célèbre  écrivain. 
8  faits  énumérés  en  l'art.  145  ne  sont  pas  toujours  de 
tore  à  révéler ,  prima  fade ,  la  culpabilité  de  leur  auteur , 
iaqu'il  se  peut  fort  bien  qu'ils  aient  été  commis  sans 
tarais  dessein. 

Ed  effet ,  les  fausses  signatures  peuvent  avoir  été  faites 
08  intention  criminelle  ;  il  est  possible  qu'elles  n'aient  nui 

pu  nuire  à  personne.  Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  crime  de 
IX  (1).  La  cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  (2). 
Toute  altération  de  l'acte  ne  constitue  pas  un  faux  caractérisé  : 

[1)  LeGraverend yTiSLiié  de  l^gÎBl.  crlm.  toI.  1.  ch.  XYII.  lect.  HI.  $.  II. 

[2)  Arr.  casa.  16  mars  1806,  Merlin  j  r^pert.  v.  faux.  Dam  Tespèce, 
•^agissait  d*im  faux  en  ëcriture  privée  ;  mais  le  principe  tnr  leqael 
;  basé  rarrèt  de  la  cour,  e'oppUqvc  également  au  faoz  en  écriture 
bliqoe  on  aathentiqne. 


(W)     • 

il  faut  d*abord  que  Tacte  soit  de  nature  à  pouvoir  être  h 
base  d'une  action  ou  d*un  droit  ;  ensuite  ,  que  le  fausMÎre 
ait  altéré  la  substance  de  cet  acte  (1). 

Une  supposition  de  personnes  n'est  pas  encore  on  crime 
de  faux,  puisqu'elle  peut  avoir  lieu  sans  intention  fraudu- 
leuse. L'huissier  par  exemple,  qui  fait  porter  par  ses  derci 
les  actes  de  son  ministère ,  dans  lesquels  il  énonce  avoir  bit 
lui-même  la  signification ,  ne  doit  être  puni  comme  faussaire 
que  lorsque  a  agi  frauduleusement  (2).  La  supposition  de 
personnes  peut  avoir  été  le  résultat  d'une  imprudence  du 
fonctionnaire  public ,  qui  a  négligé  de  prendre  les  pécautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  l'identité  des  personnes.  Lors 
de  la  discussion  du  Gode  pénal  au  conseil-d'état,  on  avait 
même  proposé  d'ajouter  aux  mots:  par  sappontUm  de  per- 
êonnes ,  ceux-ci  :  frauduleusemeHt  par  lui  faiie  om  de  Ud  etmnm. 
Cette  proposition  fut  rejetée  pour  des  motifs  très-mal  fondés  (S). 

Enfin  ,  Rossi  est  dans  l'erreur ,  s'il  croit  que  le  £ut  d'avoir 
intercalé  de  nouvelles  écritures  dans  des  registres  ou  autres 
actes  publics  ,  depuis  leur  confection  ou  clôture ,  suppose 
nécessairement  une  intention  frauduleuse.  En  effet ,  comme  on 
l'a  déjà  fait  observer  (4) ,  le  fonctionnaire  public  peut ,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  intercaler  sur  des  registres  des 
écritures  qui ,  ne  tombant  que  sur  des  circonstances  acciden- 
telles ,  n'altèrent  en  rien  la  substance  de  l'acte  ;  il  le  peut 
sans  avoir  la  volonté  de  nuire. 

Des  observations  qui  précèdent,  il  résulte  que  les  Mis 
matériels  spécifiés  dans  les  art.  145  et  147 ,  •  ne  sont  pas 
tous  de  nature  à  prouver  le  dessein  criminel  de  leurs  auteurs , 
et  que  ce  serait  une  grande  injustice  qu«  de  déclarer  ceux-ci 

(1)  Voyez  dct  exemples    et  des  arcèti    de    la    coar    de   ca«.  chcx 
Le  Graverend,  l.  c.  et  Carmt,  sat  l'wt.  145.  N»  Vm. 

(2)  Le  Graterend,  I.  c. 

(8)  Cartwt,  sur  l'art.  145.  Noi  XV   et  XVI. 
(4)  DeeMveoH» ,  Emit,  p.  94. 
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coupables  d'un  crime  de  faux  par  cela  seul  qu'ils  sont  cou- 
Taincus  d'avoir  commis  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes.  La  loi 
doit  donc  formellement  exiger,  comme  condition  du  faux  pu- 
nissable, la  résolution  criminelle  de  l'agent. 

Ses  criminaUstes  (1)  proposent  de  rétablir  les  caractères 
définis  par  le  Code  pénal  de  1791  (2),  pour  constituer  le 
£rax:  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  commis  méckamwêeni  et  à  dessein 
de  mmre  à  aiUrui. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  par  la  raison  que 
cette  définition  du  dol  requis  dans  le  crime  de  faux  est  trop 
restreinte.  En  effet ,  nous  l'avons  dit,  la  résolution  criminelle, 
dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  le  dessein  de  nuire  a  autrui,  mais  dans  une  intention 
fraudmkuse,  soit  de  nuire  à  autrui ,  soit  de  procurer  à  soi-même 
on  à  d'autres  des  profits  ou  des  avantages  illicites,  sans  vouloir 
porter  préjudice  à  personne. 

Ainsi  y  c'est  un  faux  caractérisé,  lorsqu'un  officier  de  Fétat 
civfl  substitue,  dans  uu  acte  de  naissance,  une  date  a  une 
antre ,  à  dessein  de  soustraire  l'individu  qui  en  est  l'objet , 
aux  lois  sur  la  milice  ;  ou  lorsqu'un  bourguemaitre  atteste 
faussement  à  l'autorité  supérieure,  par  un  certificat  délivré 
à  un  de  ses  administrés ,  qu'il  est  le  fib  unique  d'une  femme 
Tenve,  à  l'effet  de  lui  obtenir  l'exemption  du  service  militaire  (S). 
Cependant,  le  faussaire  n'a  point  l'intention  de  nuire  à  autrui. 
Cette  observation  s'applique  surtout  aux  faux  commis  dans 
leé  passeports ,  feuilles  de  route   et  certificats. 

Quant  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  établie 
par  les  art  145  et  146 ,  nous  désirerions  la   voir  remplacée 


(1)  Dêêtriveaux ,  1.  c.  Carmi ,  sur  l'art.   14&.  N««  III  €t  IV. 

(2)  Quiconque  ëera  convaincu  d'avoir  méchammeni  e/  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  commis  le  crime  de  faux  y  etc.  Art.  41 ,  lect.  II.  tiu  II.  part.  II. 
du    Code  de  1791. 

(3)  Camot,  sur  l'art.  145.  No  IX. 


(86) 

par  celle  des  traraux  forcés  de  dix  à  vingt  ans  (1).  La  loi 
ne  doit  que  rarement  prononcer  des  peines  perpétuelles,  et 
10  à  SO  ans  de  travaux  forcés  nous  paraissent  une  répression 
suffisante. 

Conformément  aux  remarques  que  nous  Tenons  de  faire, 
nous  proposons  sur  le  paragraphe  ^,  les  modifications  suivantes  : 

Art.  a.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  dans  une  intention 
frauduleuse,  commis  un  faux  en  écritures  publiques  ou  authen- 
tiques ,  de  commerce  ou  de  banque,   sera  puni  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  B.  (Art.  145  du  projet,  en  changeant  la  sanction  pénale 
en  celle-ci  :  Sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  à  vingt  ans). 

Art.  g.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  de  dix  à  vingt 
ans  tout  fonctionnaire,  etc.  (comme  dans  l'art.  146,  eu  sup- 
primant le  mot  frauduleusement,  comme  superflu). 

Art.  D.  Seront  punies  des  travaux  forcés  de  cinq  à  dix  ans 
toutes  autres  personnes,  etc.  (art.   147}. 

Art.  E.  Dans  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe ,  cefui 
qui  aura  fait  usage  des  actes  faux ,  sera  puni  de  la  même  peine 
que  l'auteur  du  faux»  ^ 

Art.  F.  (Art.  149.) 


§.  4.  —  Faux  en  écriture  privée. 

Art.   IBO  a  15â  (2). 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sur  les  art.  145 
et  147,  s'appliquent  également  à  Fart.  150.  Il  n'y  a  faux 
punissable  que  lorsque  la  vérité  a  été  altérée  dans  une  inten- 
tion frauduleuse.  Cette  intention ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  en 
écriture  privée ,  consiste  uniquement  dans  le  dessein  de  nuire 
à  autrui.  Or,   comme  les  faits  énumérés  dans  l'art.  147  (cité 

(1)  L'art  15  (sect  V.  tit.  L  partie  II.)  da  Code  pënal  de  1791, 
punissait   de  ringt  ans   de   fer,   le  crime   de   faux  dont  il  est  question. 

(2)  Art.  150  à  152  du  Gode  p^nal. 
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ir  l'art.  180) ,  ne  révèlent  pas  toujours  le  dessein  de  nuire  (1), 
loi  doit  exprimer  cette  condition  essentielle  du  crime  de  faux. 
L'art.  180  pourrait  donc  être  rédigé  comme  suit  : 
Tout  individu  qui  aura^  de  Vune  des  maniérée  espriméee  en 

%rt.  147  ^  commis,  à  dessein  de  nuire ,  un  faux  en  écriture  privée, 

ra  puni  de  la  réclusion» 
Les  art.  151  et  182  seront  maintenus. 


5.  Des  faux  commis  dans  ks  passeports,  feuilles  de 

route  et  certificats, 

n  n'est  point  nécessaire ,  dans  ce  paragraphe ,  d'énoncer , 
ar  une  disposition  générale ,  que  le  faux  doit  avoir  été  commis 
ans  une  intention  frauduleuse.  D'abord ,  cette  intention  résulte 
3  la  plupart  des  faits  qui  font  l'objet  des  art.  188  et  suivants; 
isuite ,  là  où  les  faits  incriminés  pourraient  être  susceptibles 
une  double  explication ,  la  loi  a  soin  d'énoncer  le  but  frau- 
lieux  dans  lequel  ils  doivent  avoir  été  exécutés  pour  être 
inissablcs  (art.  186,  189  à  162). 


Aet.  184  (2). 

La  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement ,  portée 
ir  le  second  alinéa  de  cet  article  contre  les  logeurs  et  au- 
"Fgistes  qui ,  sciemment ,  inscrivent  sur  leurs  registres ,  sous 
58  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux, 
;tte  peine  disons-nous,  est  trop  faible.  Nous  proposons  d'en 
ever  le  maximum  à  trois  mois, 

(1)  Voyez  des  exemples  chez  Le  Graterend^  roi.  I.  cbap.  XVn< 
?ct.  III.  §.  III,  cl  chez  Camoty  sur  Tart.  UO,  Nw  lU  et  IV.  Voyez 
icore  la  L.  20.  C.  ad  L.  Gomel.   de  falsU  (9.  22.). 

(2)  Art.    154  du  Code  pdnal. 


(88) 
Aet.  156  A  158  (1). 

La  dégradation  civique  prononcée  par  le  t"**  alinéa  de 
Fart.  156 ,  et  qui  est  également  appUcaUe  dans  le  premier  cas 
prévu  par  l'art.  158  ,  est  une  peine  évidemment  illosoire 
dans  Fhypothèse  dont  il  s'agit  :  la  plupart  des  personnes  qui 
commettront  le  crime  en  question ,  préféreront  encourir  la 
dégradation  civique  y  qu'un  emprisonnement  d'un  an  a  cinq 
ans.  Pour  proportionner  cette  peine  au  crime  qu'elle  est 
destinée  à  réprimer,  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  accom- 
pagnée d'un  emprisonnement.  Du  reste ,  la  simple  dégradation 
civique  est  une  pénalité  bien  inférieure  à  celle  du  banmsae- 
menty   portée  par  l'art.  156  du  Code  pénal. 

Ainsi,    le  S"**  alinéa   de  cet   article    devra    être    amendé 

comme  suit: 

De  la  dégradoHon  civique  et  d'uH  empriâonnemeni  qui  ne 
fourra  excéder  cinq  atiê  y  m  le  trésor  roffol,  etc. 

On  trouvera  'peut-être  injuste  le  système  de  gradation  adopté 
par  cet  article.  En  effet ,  si  l'acctisé  a  indûment  reçu  la  somme 
de  quatre-vingt  dix-neuf  francs ,  il  ne  sera  puni  ,  d'après  le 
projet ,  que  de  la  dégradation  civique  ;  mais  un  franc  perça 
de  plus  entraine  pour  lui  la  peine  de  la  réclusion.  Cette  gra- 
dation qui  ne  repose  que  sur  la  différence  d'un  franc ,  a  pour 
résultat  de  forcer  le  législateur  ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  158 ,  à  élever  la  peine  d'un  degré ,  et  à  frapper  en 
conséquence  l'officier  public  de  la  peine  des  travaux  £orcés 
à  temps,  lorsque  la  somme  indûment  perçue  moBte  à  cent 
francs.  Mais  remarquons  d'abord  que  la  fabrication  d'mie 
fausse  feuille  de  route,  qui  est  déjà  punie  d'un  an  à  dnq 

(1)  Art.  156  da  Code  pënal ,  ayec  rabstitation ,  dans  le  S^^  alinéi  t 
de  la  dégradation  ciriqae   an  banninement. 

Art.  157  da  Code  pénal,  non  modifie. 

Art.  t58  da  même  Code.  La  d^adation  ciriqae  remplace  encort 
le  banniuement  dans  le  2ne  alin^  de  cet  article. 


(89) 

»  d'emprisonnement ,  dans  le  cas  où  le  délit  n'a  en  pour 
et  que  de  tromper  la  surveillance  de  Tautonté ,  mérite 
n  d'entraîner  la  réclusion  ^  si  la  pièce  fausse  a  servi  de 
yen  d'escroquerie ,  quelle  que  soit  la  somme  payée  par  le 
sor  public.  Le  coupable  ne  peut  donc  se  plaindre,  s'il  est 
idamné  a  cette  peine,  dans  le  cas  où  le  dommage  causé 
trésor  monte  à  cent  francs.  L'inconvénient  qu'on  vient  de 
naler  est  inévitable  ,  lorsqu'on  veut  prendre  pour  mesure 
la  peine  la  quotité  du  dommage.  Quant  à  la  peine  des 
iraux  forcés,  portée  par  l'art.  158,  elle  n'est  pas  trop  forte, 
)n  la  restreint  à  la  durée  de  cinq  à  dix  ans. 
)'après  ces  observations ,  les  pénalités  prononcées  par  l'art. 
I  devront  subir  les  modifications  suivantes  : 
Dans  le  l^cas  de  cet  article ,  la  dégradation  civique  sera  accom- 
piée  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 
Le  S"*  cas  prévu  par  le  même  article  sera  puni  des  travaux 
ces  de  cinq  à  dix  ans. 


Aet.  162  (1). 

jel  article  établit  des  pénalités  contre  de  fau»  cerHficaU  de 
ite  autre  nature  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  159,  160 
161.  Mais  on  ne  punit  pas  plus  les  faux  certificats  qu'on 
punit  les  choses  volées.  Quel  est  donc  le  fait  incriminé 
*  cet  article?  (?^t  évidemment  la  fabrication  de  ces  faux 
tificats.  Vuêage  ^tt'on  en  aura  fait  sciemment ,  est-il 
opris  dans  la  dispoluion  de  cet  article  ?  L'usage  d'une  pièce 
5se  étant ,  en  généi al ,  assimilé  au  crime  de  faux ,  et  notam- 
nt  par  les  dispoûuons  des  paragraphes  S  et  4  ,  auxquels 
ivoie  l'art.  16^ on  peut  en  inférer,  que  le  législateur  a 
lia  égalemJ^t  frapper  celui  qui  aurait  fait  usage  de  ces 
IX  certîâcats.  Mais  le  juge  ne  doit  point  punir  par  inférence 
Induction ,  et  le  législateur  doit  s'efforcer  de  rendre  la  loi 

1)  Art.  162  da  Code  pënal. 

^  1% 
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claire  et  précise.  On  pourra  toujours  objecter  que  la  bi  n'a 
▼oulu  punir ,  des  peines  établies  dans  les  paragraphes  %  el  4 
de  la  présente  section,  que  la  fabrication  des  faux  certificats, 
et  que ,  si  elle  avait  touIu  frapper  également  l'usage  de 
ces  écritures  fausses,  elle  l'aurait  déclaré  explicitement ,  coni- 
me  elle  l'a  fait  dans  les  articles  précédents.  Le  législateur 
doit  donc  expliquer  sa  pensée  ayec  plus  de  précision. 

Ensuite  cet  article  dit ,  que  les  faux  certificats  ,  d'où  il 
pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers  ,  soit  préjudice 
envers  le  trésor  public ,  seront  punis ,  etc.  Mais  ce  n'est  pas 
la  possibilité  d'une  lésion  ou  d'un  préjudice  ,  c'est  YnUeutûm 
de  nuire ,  qui  constitue  la  criminalité  du  [faux  en  question.  Un 
certificat  faux  peut  avoir  pour  résultat  nne  lésion  ,  sans  que 
celui  qui  l'a  fabriqué  ou  qui  en  a  fait  usage ,  ait  en  le  dessein 
de  porter  un  préjudice  quelconque  à  des  particuliers  ou  au 
trésor  ;  mais  s'il  a  eu  ce  dessein ,  il  y  a  faux  caractérisé ,  quoi* 
qu'aucun  dommage  n'en  soit  résulté  pour  des  tiers  ou  pour 
le  trésor  public. 

D'après  cela  nous  proposons  la  rédaction  suivante  de  l'art.  16Î  : 
Quiconque  aura  fabriqué  de  faux  certificats  de  toute  a%are 
nature ,  à  dessein  de  nuire  à  des  tiers  ou  de  léser  le  trésor  pubUc, 
ou  qui  aura  fait  usage  de  ces  faux  certificats  y  sera  puni^  sehn 
qu'il  y  aura  lieu ,  diaprés  les  dispositions  des  paragraphes  3  «<  4 
de  la  présente  section» 


Dispositions   communes. 

Aet.  169  (1}. 

Nous  avons  déjà  fait  observer ,  que  le  crime  de  faux  suppose 
rintention  frauduleuse  de  l'agent;  le  sdens  dolo  malo,  comme 
s'exprime  le  droit  romain  (2).  Cette  condition  doit  également 

(1)  Art.   163  du  Code  pënal. 

(2)  L.  9.  §.  3.  L.  I.  pr.  L.  2,  3.  D.  ad  L.  Corn,  de  faU.  (48.  10.)  1.30. 
C.  eod.   (9.  22.) 
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se  retrouver  dans  Taction  do  celui  qui  a  fait  usage  de  la 
pièce  fausse;  il  ne  suffit  pas  qu*il  ait  connu  le  faux  (scienêf, 

m 

il  faut  en  outre  qu*il  ait  agi  frauduleusement  {doio  malo),  La 
disposition  de  Fart.  16B  est  donc  incomplète,  puisqu'elle 
n'exige ,  pour  qu'il  y  ait  crime  ou  délit ,  que  la  connaissance 
du  faux.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  condition 
soit  énoncée  dans  l'article  en  question,  que  les  articles  pré- 
cédents requièrent  le  dessein  frauduleux  même  dans  l'auteur 
du  faux. 

L'art.  168  pourrait  être  amendé  comme  suit  : 
L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  tncnnaies ,  billets  j  sceaux ,  timbres ,  marteaux  j  poinçons  , 
marq^iM  et  écrits  faux^  contrefaits  y  fabriqués  ou  falsifiés  ^  n^aura 
lieu  qu'autant  que  ces  personnes  auront  fait  un  usage  frauduleux 
de  la  chose  fausse. 


Aet.   164  (1). 

La  peine  pécuniaire  prononcée  par  cet  article  ^  est  parfai- 
tement en  rapport  avec  la  nature  du  faux;  il  y  a  analogie 
entre  ce  délit  et  l'amende  ;  celle-ci  fait  perdre  au  coupable 
le  bien  correspondant  à  celui  qu'il  avait  enlevé  ou  qu'il  voulait 
enlever;  elle  réagit  contre  le  penchant  qui  a  été  la  cause 
morale  du  délit.  «(  Les  délits,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
qui  ont  pour  principe  une  vile  cupidité,  doivent  être  réprimés 
par  des  condamnations  qui  attaquent  et  affligent  la  passion 
même  par  laquelle  ils  ont  été  inspirés.  » 

Ce  principe  de  pénalité  s'applique  au  faux  considéré  en 
général ,  qu'il  soit  qualifié  par  la  loi  crime  ou  délit.  Cependant , 
l'art.  164  ne  parle  que  des  auteurs  du  crime  ^  terme  qui 
semble  insinuer  que  le  faux  n'est  point  passible  d'une  amende, 
lorsqu'il  ne  constitue  qu'un  simple  délit. 

(I)  Art.  164  du  Code  pénal,  avec  sappreision  des  mots:  Danêtouêleê 
cas  ov  la  peine  du  faux  neet  pat  accompagnée  de  ta  confiscation  des 


(M) 

D'un  autre  côté ,  on  peut  objecter  que  le  mot  crime  doit 
.  être  pris  ici  dans  une  acception  plus  générale ,  qui  oompicnd 
les  crimes  et  les  délits  proprement  dits,  et  que  cette  iniet- 
prétation  est  d'autant  plus  conforme  à  l'intention  du  légisbteur, 
qu'aucun  des  articles  précédents  ne  prononce  la  peine  de 
l'amende  contre  le  dM  de  faux,  et  que  l'art.  164  se  trouve 
placé  dans  les  dùpoMom  communeê  de  la  section  intitulée: 
du  fsmM» 

Toutefois,  la  question  reste  douteuse,  et  Camot  soutient 
que  l'art.  164  n'est  iq)plicable  qu'en  cas  de  condamiutioDs 
pour  faux  qualifiés  crimeê  (1).  Il  est  donc  nécessaire  ({ne  la 
loi  s'explique  d'une  manière  plus  précise.  Nous  propoMms  en 
conséquence  d'ajouter  aux  mots:  auieun  du  crime,  ceux-d: 
au  du  délit. 


AaT.  165  (2). 

Le  nouveau  Gode  pénal  français  a  remplacé  par  l'exposition 
obligée ,  la  marque  infligée  par  l'art.  165  du  G>de  pénal  de 
1810  à  tout  faussaire  condamné  soit  aux  travaux  forcés  à 
temps,  soit  même  à  la  réclusion. 

Nous  approuvons  le  projet  de  révision  pour  n'avoir  pas  adopté 
cette  disposition  du  nouveau  Code  français  (S). 


SECTION  II. 


I»l   LA   fOEPAITlIBB  IT  DIS  CBUIS   BT  DÉLITS  DBS  rOHCTIOHlIAniS  PUBLICS 

DANS  l'bXBBCICB   DB    LBUBS   FOlTGnOllS. 

Abt.  166  A  168  (4). 

Nous    proposons  la  suppression   de    ces  trois  articles  qui 
nous  paraissent  complètement  inutiles. 

(1)  Camot,  sur  Tari.  153,    No  V  et  sur  l'art.   16^,   N*   VI. 

(2)  An.  165  du  Code  pënal  abroge. 

(3)  Voyez  nos  obserratioiu  sur  rexpciition  publique. 

(4)  Art.  166  à  166  du  Code  p^nal. 


(9«) 

Pour  ce  qui  concerne  d'abord  les  art.  166  et  168,  ils 
ATaientpour  but  de  modifier  l'art.  641  du  Code  de  brumaire, 
portant  :  H  y  a  fobpaitcei  de  la  part  des  jugis^  hnque,  dans 
leê  cas  déterminés  et  précisés  par  la  loi  seulement,  ils  commettent 
pulque  DÉLIT  ou  crime  dans  Vesercice  de  leurs  fonctions» 

Le  législateur  de  1810,  a  cru  devoir  changer  cette  dispo- 
lition  du  Gode  précédent ,  en  deux  points  :  Il  a  d'abord  établi 
^e  non  seulement  les  juges,  mais  tout  fonctionnaire  public 
pouvait  se  rendre  coupable  d'une  forfaiture.  Ensuite  il  a 
Foulu  que  les  crimes  seuls  ^  et  non  les  simples  délits  cousti* 
;ua58ent  les  fonctionnaires  publics  en  forfaiture. 

Pour  ne  pas  laisser  de  doute  à  cet  égard ,  il  a  introduit  les 
art.  166  et  168  dans  le  nouveau  Code.  Ce  motif  n'existant 
plus,  il  est  inutile  de  conserver  ces  deux  articles. 

Mais  quel  est  le  but  de  l'art.  167  ?  Consultons  de  nouveau 
le  Code  de  brumaire  an  IV.  L'art.  642  de  ce  Code  portait: 
La  peine  de  la  forfaiture  consiste  dans  la  déclaration  du  tribunal, 
JUS  ceiui  qui  en  est  convaincu  est  incapable  de  remplir  aucune 
fonction  ou  emploi  public  et  d'esercer  aucun  droit  de  citoyen 
fendant  vingt  ans. 

C'est  la  dégradation  civique  établie  par  l'art.  34  du  Code 
pénal  de  1810. 

L'art.  648  ajoutait  : 

Cette  peine  est  indépendante  de  celles  qui  sont  établies  par 
les  Uns  pénales  :  elle  se  prononce  cumulativement  avec  celles  portées 
cemitre  les  différents  délits  ou  crimes;  elle  se  prononce  seule,  lorsqu'il 
fli*y  a  pas  d'autres  décernées  par  la  loi» 

L'art.  644  énumère  ensuite  neuf  cas  qui  constituent  les 
juges  en  forfaiture  ,  sans  que  cet  article  prononce  aucune 
pénalité  particulière  contre  les  coupables.  La  peine  qu'ils 
encourent  est  celle  de  la  dégradation  civique ,  portée  par  la 
disposition  générale  de  l'art.  643. 

La  disposition  de  cet  article  du  Code  de  brumaire  a  été 
'cproduite  en  d'autres  termes  par  l'art.  167  du  Code  de  1810 , 
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mais  évidemment  sans  but,  puisque  le  nouveau  Code  n'a  pas 
conservé  le  système  de  l'ancien  relativement  à  la  punition  àe 
la  forfaiture.  En  effet ,  Tart,  644  du  Gode  de  brumaire  spéd- 
fiait  neuf  cas  de  forfaiture ,  sans  y  appliquer  aucune  peiae, 
tandis  que ,  dans  les  cas  peu  nombreux  où  le  Code  pénal  de 
1810  parle  spécialement  de  la  forfaiture  (art,  121 ,  IM,  1Î7, 
183),  la  peine  de  la  dégradation  publique  est  formeUemenk 
prononcée.  De  ipéme ,  tous  les  autres  articles  relatifs  aux  crima 
commis  par  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  iiono- 
lions ,  portent  avec  eux  la  peine  du  crime  spécialement  cnoocée 
par  la  loi  pour  chacun  des  cas  dont  die  parie.  On  ne  peut  dire 
non  plus ,  que  l'art.  167  ait  pour  but  d'établir  que  la  dé^- 
dation  civique  doit  toujours  accompagner  les  peines  plus  gravtt 
prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  des  fonctionnaire! 
publics.  Car  tel  n'est  pas  le  sens  de  cet  article  ;  et  à*il  Fétût, 
L'article  serait  encore  inutile,  puisque,  d'après  le  projet,  toute 
peine  afflictive  emporte  la  dégradation  oviqne. 

Peut-être  Fart.  167  a-t-il  pour  objet  d'e]q>liquer  les  art.  484 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle.  En  effet ,  ces  arti- 
des  parlent  de  crimes  emportant  la  peine  de  frrfaihire  o«  auln 
fluB  grm>e ,  et ,  eu  comparant  ces  articles  avec  l'art.  167  da 
Code  pénal ,  il  devient  évident  que  la  peine  de  forfaiture  n'est 
autre  que  la  dégradation  civique.  Mais ,  dans  cette  hypothèse , 
encore  la  disposition  de  l'art.  167  est-elle  inutile,   puisque, 
d'après  le  système  adopté  par  le  projet  de  révision ,  ioui  erim» 
emporte  nécessairement  la  dégradation  civique,    soît  comme 
pénalité  accessoire ,  soit  comme  peine  principale.  Les  expres- 
sions des  art.  48B  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  resteraient  donc  pas  douteuses ,  si  l'on  supprimait  les 
art.   166  a  168  du   Code  pénal. 
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J.  1.    —  Des  soustractions  commises  par  des  dépositaires 

publics. 

Abt.  169 ,  170  ET  171  (1). 

En  comparant  ces  trois  articles  entre  eux ,  on  trouvera  que 
la  loi  n'observe  aucune  proportion  dans  la  punition  des  faits 
qu'elle  incrimine. 

En  effet,  si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  par  des 
dépositaires  publics  sont  au-dessous  de  trois  mille  francs  et 
eD  outre  inférieures,  soit  au  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt, 
soit  au  cautionnement ,  soit  enfin  an  tiers  du  produit  commun 
de  la  recette  pendant  un  mois ,  la  peine  est  celle  de  Vem- 
priâoniument  (art.  171). 

Mais  dès  que  ces  valeurs  excèdent  la  somme  de  trois  mille 
francs  ou  égalent  les  autres  mesures  indiquées,  la  peine  est 
celle   des  travaux  forcés  à  temps  (art.  169  et  170). 

Quelle  disproportion  entre  ces  deux  pénalités  !  Ainsi ,  la 
différence  do  quelques  francs  a  pour  résultat  de  faire  con- 
damner aux  travaux  forcés  à  temps  l'accusé  qui  n'aurait  subi 
qa'on  simple  emprisonnement,  s'il  avait  soustrait  ou  détourné 
deux  francs  de  moins.  Dans  ces  matières,  il  est  vrai,  il  faut 
un  point  de  départ ,  une  ligne  de  démarcation ,  pour  pouvoir 
établir  les  divers  degrés  de  culpabilité  ;  mais  le  législateur 
doit  toujours  avoir  soin  de  marquer  ces  degrés  dans  une  juste 
proportion  et  d'y  appliquer  la  peine  qui  leur  correspond.  Sans 
doate,  si  certaines  soustractions  commises  par  des  dépositaires 
publics  ,  sont  suffisamment  réprimées  par  un  emprisonnement, 
3  en  est  d'autres  qui  doivent  être  frappées  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  mais  entre  ces  deux  catégories  de 
fidts  se  trouve  une  troisième  qui  ne  mérite  que  la  peine  de 
la  réclusion.  Pourquoi  ce  degré  intermédiaire  entre  les  deux 
termes  extrêmes   de  la  criminalité  n'est-il  pas  consigné  dans 

(1)  Art.  169,   170  et   171    du  Code  pénal. 
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la  lui?  Qael  motif  pouvait  autoriser  le  législateur  à  passer 
brusquement,  sans  transition,  d'une  pénalité  inférieure  à  une 
des  peines  criminelles  les  plus  sévères?  C'est  une  injustice 
que  le  projet  de  révision  aurait  dû  réparer ,  en  distinguant 
dans  le  crime  en  question  trois  degrés,  et  en  y  appliquant 
les  peines  de  l'emprisonnement ,  de  la  réclusion  et  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

Les  articles  dont  nous  parlons ,  nous  suggèrent  encore  qmd- 
ques  autres  remarques  : 

1®  L'art.  169  punit  les  soustractions  d'une  valeur  tm-dei- 
ms  de  SOOO  francs  ;  l'art.  171  punit  celles  d'une  valeur  om- 
deêêous  de  cette  somme.  Qutd  ?  Si  les  choses  détournées  ou 
soustraites  sont  d'une  voleter  fise  de  irais  mtffe/^xmcs?  Dans  cette 
hypothèse,  dit  un  grave  jurisconsulte  (1) ,  on  ne  peut  appli- 
quer au  coupable  ni  la  peine  établie  par  l'art.  169 ,  ni  celle 
prononcée  par  l'art.  171  ,  parce  que  ce  cas  n'est  prévu  par 
aucun  de  ces  deux  articles ,  et  que  le  juge  ne  peut  suppléer 
au  silence  de  la  loi  pénale.  Pour  prévenir  les  inconvénients 
d'une  pareille  interi)rétation ,  il  importe  de  modifier  la  dis- 
position finale   de  l'art.  169. 

2*  L'art.  170  punit  des  travaux  forcés  à  temps  le  coupable, 
si  la  valeur  des  soustractions  égale  le  cautionnement.  Cest 
déployer  une  sévérité  excessive  par  rapport  à  un  fiait  qui  ne 
mérite  qu'un  emprisonnement  correctionnel ,  puisque  la  partie 
lésée  trouve  une  sûreté  dans  le  cautionnement  même. 

S®  L'art.  171  prononce  contre  le  coupable ,  outre  l'empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  l'exclusion  à  perpétuité  de 
toute  fonction  publique.  Quel  est  le  caractère  légal  de  cette 
punition  qui  ne  se  trouve  pas  mentionnée  dans  le  catalogue 
des  pénalités,  établi  par  les  art.  6  à  11  du  projet  de  révision, 
et  qui  tient  de  la  nature  des  pénalités  correctionnelles  aussi 
bien  que  de   celle   des  peines   criminelles ,   sans   appartenir 

(l)  Camot,  sur  l'art.  171.   N»  IV. 
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ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  catégories  ?  En  effet , 
dans  les  art.  171  et  175  cette  pénalité  se  trouve  attachée 
à  l'emprisonnement  ;  elle  est  donc  considérée ,  sous  ce 
rapport ,  comme  une  punition  correctionnelle  ;  cependant  ce 
n'est  point  une  interdiction  ,  puisqu'elle  est  perpétuelle  et 
^e  l'interdiction  de  certains  droits  civiques ,  civils  ou  de 
fiaonille  est  temporaire  (1).  Ce  n'est  point  non  plus  une  dégra- 
dation civique ,  puisqu'elle  ne  consiste  que  dans  la  destitution 
de  toute  fonction  publique.  D'un  autre  côté,  elle  est  plus 
Iprave  que  la  dégradation  civique ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  être 
effacée  par  la  réhabilitation  (â). 

La  conséquence  en  est ,  que  le  coupable  condamné ,  en  vertu 
des  art.  169  et  170,  aux  travaux  forcés  à  temps,  et  par  suite 
à  la  dégradation  civique ,  peut  être  réhabihté  après  avoir  subi 
aa  peine,  et  se  trouver  ainsi  relevé  de  l'incapacité  qu'il  avait 
encourue  ;  tandis  que  l'individu  condamné  par  application  des 
art.  171  et  175,  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  réclamer  le  béné- 
fice de  la  réhabilitation  et  serait,  par  conséquent,  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique*  Cette  choquante 
disproportion  avait  même  frappé  M.  Treilhard  y  qui ,  lors  de 
la  discussion  du  Code  pénal  au  conseil  -  d'état ,  avait  demandé 
la  suppression  de  cette  disposition  de  l'art.  171 ,  en  s'appuyant 
principalement  sur  la  considération ,  qu'il  n'était  pas  à  redouter 
q[ae  le  gouvernement  appelât  de  nouveau  à  des  fonctions  pu- 
Uiques  des  individus  aussi  mal  famés  (8).  L'article  n'en  fut 
pas   moins  décrété  tel  qu'il  se  lit  dans  le  Code. 

Cette  pénalité  dont  nous  désirons  également  la  suppression , 
pourrait  être  utilement  remplacée  par  une  disposition  sem- 
blable à  celle  des  art.  187  et  197  qui  prononcent  contre  le 
coupable  la  destitution  de  toute  fonction  publique  pour  cinq 
à  dix  ans. 

(1)  Art.  9  du  Code  et  du  projet 
(9)  Art.  619  du  Code  d'inttr.  crim. 
(3)  CarwÂf  tur  Part.   171.  N«  IV. 
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Conformëment  aux  observations  qui  précèdent,  nous  pro- 
(losons  de  modifier  les  aH.    169  à  171,  comme  soit: 

Aet.  a.  Tout  percepteur  y  etc....  sera  puni  des  Uwxtu»  fmtk 
de  cinq  à  dix  ans ,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites  mi 
d'une  valeur  de  cinq  mille  francs  ou  au-dessus. 

Ait.  B.  La  peine  des  travaux  forcés  de  cinq  à  dix  ane  auraBm 
également,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détounéi 
ou  soustraits,  lorsque  cette  valeur  excède  de  la  moitié  la  somme  iê 
cautionnement^  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à 
une  place  sujette  à  un  cautionnement;  ou  qu'elle  égaie  soit  k 
recette  ou  le  dépôt  ^  s'il  s^agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus 
ou  déposés,  soit  le  produit  commun  de  la  recette  pendant  im 
mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  successives  et 
non  sujette  à  cautionnement» 

Art.  g.  La  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  si  les  chom 
détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  de  trois  mi&e  fraisa 
ou  au-dessus. 

La  même  peine  sera  appliquée,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
deniers  ou  des  effets  détournés  ou  soustraits,  lorsque,  d'après  les 
distinctions  établies  en  l'article  précédent,  cette  valeur  excède  b 
cautionnement,  ou  qu'eUe  égale  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  da 
dépôt ,  soit  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un  mois, 

Abt.  D.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessom 
de  trois  mille  francs  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  expri- 
mées en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un  emprisonnemeni 
de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  le  condamné  sera  de  plus  interdit 
de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 


Aet.   17«  (1). 

Pour  que  cet  article  puisse  recevoir  son  application,  il  fcut 
que  les  faits  qu'il  indique ,  aient  été  commis  froudukusemsiU 

(1)  Art.   173  du  Code  p^oal. 
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m  volontairement ,  pour  nous  serrir  de  rexpression  employée 
MIT  Tart.  439 ,  c*est-à-dire  dans  Fintention  de  nuire  à  un 
iers  ou  de  procurer  à  soi-même  ou  à  autrui  des  profits ,  des 
lyantages  illicites.  Garnot  a  raison  de  dire  que  le  fait  d'avoir 
lëtruit ,  supprimé  y  etc. ,  des  pièces  qui  ne  pourraient  être 
Taucune  utilité  à  la  personne  qui  s'en  trouverait  privée ,  ne 
rentrerait  pas  dans  la  disposition  de  cet  article. 
Nous  proposons  sur  Fart.  178  l'amendement  suivant  : 
Tout  juge  y  administrateur ,  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 

wra  voLONTAiRBHBifT  détruit  ^  etc sera  puni  d9S  travaux  forcés 

te  cinq  à  dix  ans. 


§•2.  —  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires 

publics. 

Abt.  174   (1). 

Les  préposés  ou  commis  à  une  perception ,  qui  auraient  exigé 
ou  reçu  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû  ou  excéder  ce  qui 
était  dû,  pourraient-ils  se  justifier,  en  alléguant  qu'ils  n'avaient 
Eût  qu'exécuter  les  ordres  de  leurs  supérieurs  ?  Non ,  ils  ne 
le  pourraient  pas ,  s'ils  avaient  profité ,  en  tout  ou  en  partie , 
des  sommes  plus  fortes  qu'ils  auraient  reçues  ou  exigées.  Mais 
s*ils  n'en  avaient  profité  ni  dû  profiter ,  le  fonctionnaire  ou 
FoflBtîier  public  duquel  l'ordre  serait  émané ,  devrait  seul  être 
poursuivi  et  condamné.  L'art.  174  n'établit  pas ,  à  la  vérité , 
cette  distinction  ;  mais  la  chose  fut  convenue  dans  la  discussion 
qui  s'établit  au  conseil-d'état  sur  le  projet  de  cet  article  (séance 
du  9  août  1809) ,  et  Garnot  ajoute  que  la  raison  et  la  justice 
disent  assez  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

11  y  aurait  même  raison  de  décider ,  continue  cet  autour , 
à  l'égard  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  justifieraient 
n'avoir  agi  que  d'après  les   ordres  de  leurs  supérieurs  dans 

(1)  Art.  174  da  Gode  pénal. 
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l'ordre  hiérarchique  ;  mais  ils  devraient  justifier  de  ces  ordres 
et ,  de  plus  ,  représenter  les  pièces  comptables  établissant 
q[u'ils  auraient  versé  le  montant  totai  de  la  recette  dans  les 
caisses  publiques  (1). 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter ,  dans  l'art.  174, 
la  disposition  de  l'art.  114.  §  S  et  190;  il  suffit  de  l'énoncer, 
comme  nous  l'avons  fait,  parmi  les  causes  i^érales  de  jmti- 
fication  (S). 


$.3.  —  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés 
dans  des  affaires  ou  commerces  incompatibles  arec  leur 
qualité» 

Ait.   175    (S). 

Le  second  alinéa  de  cet  article  porte ,  que  le  fonctionnaire 
coupable  sera  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune 
fonction  publique. 

Dans  la  séance  du  conseil-d'état  où  cet  article  Ait  discuté , 
on  proposa  d'en  retrancher  cette  disposition  ;  die  fut  néanmoins 
conservée  dans  le  Gode  pénal  (4). 

Nous  nous  référons  à  ce  sujet  aux  observations  que  noiu 
avons  présentées  sur  l'art.  171 ,  et  nous  proposons  de  rem- 
placer le  second  alinéa  de  l'art.  175  par  la  disposition  suifante: 

77  sera  de  plus  interdit  de  toute  fonction  publique  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dis  ans  au  phês* 

(1)  Canwt,  sur  l'art.  117,  N«i  VIU  et  IX. 

(2)  Voir  DM  obterTationi  tar  les  art.  64  et  sairanti  da  projet  de 
rërifioo. 

.  (8)  Art.  175  da  Code  p^nal. 
(4)  Camoî,  lar  Tart.  175.  No  I. 


(  101  ) 
Ait.    176   (1). 

Il  faat  ajouter  à  la  sanction  pénale  de  cet  article,  la 
clause  suivante  :  sans  préjudice  des  peines  portées  par  h 
S"*  paragraphe  de  l'art.  420  du  présent  Code  (S). 

5.  4.  —  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

Abt.  177  (8). 

La  seule  question  qui  se  présente  sur  Fart.  177 ,  est  celle 
de  savoir,  si  la  dégradation  civique  substituée  par  le  projet 
à  celle  du  carcan ,  est  proportionnée  au  crime  prévu  par 
cet  article.  Nous  le  pensons.  En  effet,  c'est  pour  un  fonc- 
tionnaire public  une  punition  bien  sévère,  que  celle  qui  le 
rend  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  ou  emploi 
public;  qui  le  prive  le  plus  souvent  de  tout  moyen  d'existence  ; 
qui  lui  enlève ,  en  outre ,  tous  ses  droits  politiques  et  plu- 
ôeors  de  ses  droits  civils.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'ajouter 
un  emprisonnement  à  la  dégradation  civique  qui  est  déjà 
renforcée  par  une  amende  assez  considérable,  cet  emprison- 
nement ne  fût-il  que  facultatif. 

La  dégradation  civique  n'est  pas  la  seule  peine  dont  la  loi 
frappe  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  laissés  corrompre. 
JEDe  n'est  prononcée  que^dans  les  cas  les  moins  graves;  car, 
Â  la  corruption  est  du  genre  de  celles  prévues  par  les  art.  178 , 
181  et  182 ,  les  coupables  encourent  des  peines  bien  plus 
•évères. 

(1)  Art.  176  da  Gode  pënal,  arec  mbstltntion  des  moU  province, 
gouverneur  et  commUettire  d'arrondisêemeni ,  à  ceux  de  dépaHemenie , 
j9réfei  et  êous-préfet 

(2)  Voyez  nos  oLflervatiom  tar  Tart.  420. 

(3)  Art  177  du  Code  pënal,  aiec  •obftitntion  de  la  dégradation  pu- 
Inique  à  la  peine  da  carcan. 


(  102  ) 

CSarnot  (1)  nous  apprend  que  les  pénalités  portées  par  Fart. 
177,  avaient  paru  beaucoup  trop  rigoureuses  au  gounrne- 
ment  qui  les  avait  cependant  provoquées  lui-même.  En  effet, 
par  un  décret  du  SO  septembre  1811  ,  rendu  sur  Fadmi- 
nistration  de  la  justice  dans  les  provinces  Illyriennes,  il  ne  foi 
prononcé  de  peines  infamantes  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que 
lorsqu'il  y  aurait  eu  récidive. 


Ait.  179   (2). 

Si  la  dégradation  civique  est  une  punition  suffisante  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  177 ,  elle  ne  l'est  pas  toujoiin  dins 
celui  auquel  se  rapporte  l'art.  179.  Elle  peut  n'être  qu'une 
pénalité  illusoire  pour  l'individu  qui  a  tenté  de  contraindre 
ou  de  corrompre  un  fonctionnaire;  elle  l'est  en  effet  pour 
un  étranger ,  ou  pour  un  Belge  ayant  perdu  h  qualité  de 
citoyen  ;  elle  l'est  même  pour  tout  citoyen  qui  n'apprécie  point 
l'importance  des  droits  que  la  dégradation  civique  lui  enlève. 
Pour  des  cas  pareils  il  faut  que  les  cours  aient  la  faeuUè  de 
joindre  à  cette  pénalité  simplement  infamante  une  peine 
réelle  ,  celle  de  l'emprisonnement  (3).  Mais ,  précisément  parce 
que  dans  le  cas  de  l'art  179  la  dégradation  civique  peut 
être  suffisante  ;  cet  emprisonnement  doit  être  facultatif. 

Nous  proposons  en  conséquence  d'intercaler  entre  les  deux 
alinéas  de  cet  article ,  la  disposition  suivante  : 

Dans  ces  cas  ^  la  peine  de  la  "dégradation  civique  pemra  Mn 
accompagnée  d'un  emprisonnement  de  sue  mois  au  moins  ef  de 
cinq  ans  au  plus, 

(1)  Sur  Van.  1^7,  N»  III. 

(2)  Art.  179  du  Gode  péial. 

(3)  Voyez  nos  obterTations  sur  Tari.  33  du  Code  ptoal. 


(108  ) 
Ait.  182  (1). 

Cet  article  prononce  la  peine  du  talion  contre  le  juge  ou 
le  jure ,  lorsque ,  par  l'effet  de  la  corruption ,  il  y  a  eu  con- 
damnation à  une  peine  sapërieure  à  celle  de  la   réclusion* 

Mous  demanderons  d'abord  comment  des  jugis  prononçant 
en  matière  criminelle  ^  et  qui  se  sont  laissés  corrompre  au 
préjudice  de  Faccusé,  peuvent  devenir  cause  de  l'application 
d'une  peine  injuste? 

La  corruption  des  jdgbs  peut  die  avoir  pour  effet  la  condam- 
nation d'un  innocent? 

Examinons. 

I.  Le  premier  cas  est  celui  d'une  condamnation  contradictoire. 

A*  Dans  une  affaire  portée  devant  une  cour  spéciale  ,  les 
juges  corrompus  peuvent ,  en  effet ,  condamner  un  accusé 
qui  n'est  pas  coupable.  Mais  les  cours  spéciales  sont  abolies. 

J?.  Dans  les  cours  d'assises ,  les  juges  se  trouvent  liés  par 
la  déclaration  du  jury.  Toutefois ,  l'accusé  innocent  peut  être 
condamné ,  même  par  les  membres  corrompus  d'une  cour 
d^assises ,  dans  les  trois  cas  suivants  :  1*>  Lorsque ,  dans  l'hj- 
potbèse  de  l'art  351  du  Gode  d'instructiou  criminelle,  les 
jliges  corrompus  se  sont  joints  à  la  majorité  des  jurés.  Mais 
Fart.  351  est  abrogé  par  le  projet  de  révision  (2).  Ce  cas  ne 
pourra  donc  se  présenter  à  l'avenir.  3*>  Lorsque  l'accuâé  étant 
déclaré  non  coupable  par  le  jury ,  la  cour  le  condamne  , 
Bonobstant  cette  déclaration.  Ce  cas  n'arrivera  probablement 
jamais;  cette  condamnation  ^illégale  serait  immanquablement 
annulée.  3*>  Lorsque  l'accusé  déclaré*  par  le  jury  coupable  d'un 
tààX  non  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi ,  a  été  condamné 
par  des  juges  corrompus  qui  devaient  l'absoudre.  Le  sort 
de  cette  condamnation  sera  le  même  que  dans  l'espèce 
précédente. 

(1)  Art.  182  do  Code  pëoaf. 

(2)  Voyez  l'art.  1  da  projet  de  rëfifion  da  Codo  d'init.  crim. 
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1I«  Reste  le  cas  d'ane  condamnation  par  catUumace.  L*aocasë 
absent  étant  jugé  sans  l'intervention  dn  jury ,  il  se  ponmit 
qne ,  par  l'effet  de  la  corruption  de  ses  juges ,  il  fût  con- 
damné ,  quoique  innocent.  Mais  tout  jugement  par  contomaoe 
n'est  que  provisoire.  Si  donc  l'accusé  est  arrêté ,  ou  qu'A  le 
présente  avant  que  sa  peine  ne  soit  prescrite  ,  la  condamna- 
tion est  annulée,  et  son  sort  dépend  de  la  déclaration  d'an 
jury.  Nous  rentrons  alors  dans  la  première  supposition ,  ceDe 
d'une  procédure  contradictoire.  Que  si ,  au  contraire ,  le  con- 
tumax  laisse  prescrire  sa  peine  ,  celle-ci  ne  peut  plus  lui 
être  appliquée.  Les  seuls  effets  de  la  condamnation ,  qui  res- 
tent subsister,  sont  la  dégradation  civique  et  l'interdiction 
légale  ,  que  la  grâce  ou  la  révision  du  jugement  feront  in- 
dubitablement disparaître. 

Voyons  maintenant  comment,  par  Teffet  de  la  corruption 
des  juges ,  un  accusé  coupable  pourrait  être  condanmé  â  une 
peine  plus  sévère  qae  celle  qpi'il  aurait  méritée.  Dis6nguonB  : 

I.  L'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  sapérieore  à  celle 
que  la  loi  attache  au  crime  dont  il  a  été  déclaré  convainca 
par  le  jury.  L'arrêt  sera  annulé  ;  il  n'aura  aucun  effet. 

II.  Le  jury  a  déclaré  l'accusé  ercusable  ,  et  la  cour  Fa 
condamné  à  la  peine  ordinaire  ;  ou  bien  elle  s'est  refusée  de 
poser  au  jury  la  question  d'excuse  spécifiée  par  la  loi.  L'arrêt 
sera  cassé. 

III.  Le  jury  a  admis  des  circonstances  atténwmies ,  mais  les 
juges  corrompus  n'ont  eu  aucun  égard  à  cette  déclaration, 
ou  bien ,  au  lieu  de  descendre  de  deux  degrés  dans  l'échelle 
pénale ,  ils  se  sont  bornés  à  diminuer  la  peine  d'un  seul 
degré.  Un  individu  est  accusé  d'un  crime  capital  ;  le  jury  le 
déclare  coupable  ,  mais  avec  des  circonstances  atténuantes. 
Les  juges ,  sous  l'influence  de  l'or  corrupteur ,  lui  appliquent 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  au  lieu  de  ceDe 
des  travaux  forcés  à  temps ,  qu'ib  pouvaieni  prononcer.  Dans 
cette  hypothèse ,  ce  n'est  pas  la  première  de  ces  deux  pénalitéi 
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qu'il  serait  juste  d'appliquer  aux  juges  corrompus  ;  mais  ceux-ci 
ne  pourraient  être  responsables  que  de  la  différence  qui 
sépare  les  travaux  forcés  à  temps  d'avec  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  y  et  cette  différence  est  suffisamment  représentée 
par  la  peine  de  la  réclusion,  établie  par  l'art.  181. 

lY.  £n6n ,  par  l'effet  de  la  corruption ,  les  juges  peuvent 
élever  le  taux  de  la  peine  légale  dans  les  limites  du  minimutn 
et  du  maximum.  Pour  ce  cas ,  la  peine  de  la  réclusion  ap- 
pliquée aux  juges  est  encore  assez  forte. 

n  résulte  de  cette  analyse  y  que ,  s'il  est  possible  que  des 
juges  corrompus  condamnent  un  accusé  à  une  peine  injuste  y 
a  n'est  guère  probable  que  cette  peine  soit  réellement  appliquée. 
Quant  diVOL  jurée  y  ils  sont  les  arbitres  suprêmes  du  sort  de 
Faccusé  :  il  est  en  leur  pouvoir  de  déclarer  coupable  un 
individu  qui  ne  l'est  pas  ;  d'écarter  des  motifs  d'excuses  légales 
on  des  circonstances  atténuantes  qui  militent  en  faveur  de 
l'accusé  3  ou  d'admettre  des  circonstances  aggravantes  qui 
n'existent  point. 

La  peine  du  talion  portée  par  l'art.  I8S  est  juste  ;  mais 
elle  ne  l'est  que  dans  le  cas  où  la  peine  prononcée ,  par  suite 
de  la  corruption  des  juges  ou  des  jurés ,  a  été  mise  à  exécu- 
tion. Si  elle  ne  Ta  pas  été  ,  la  justice  commande  que  les 
jurés  ou  les  juges  corrompus  ne  soient  condamnés  qu'à  la 
peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qui  a  été  prononcée 
contre  l'accusé  par  l'effet  de  la  corruption. 

Les  observations  qui  précèdent ,  justifieront  l'amendement 
fuivant  : 

«S't ,  par  l'effet  de  la  corruption  ^  il  y  a  eu  condamnation  à  une 
peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
mi  y  sera  appliquée  au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption. 

Néanmoins  y  si  cette  condamnation  n'a  point  été  mise  à  exécu- 
tion ,  le  coupable  subira ,  d'après  Véchelle  établie  en  l'art,  46S 
du  présent  Code ,  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qui 
s  été  prononcée  contre  Vaccusé  par  l'effet  de  la  corruption. 
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AtT.  188  (1). 

Nous  proposons  d'effacer,  comme  inutiles ,  les  mots  :  cm- 
pàble  de  forfaUwre*  En  effet ,  pourquoi  la  loi  parle-t-elle  de  for- 
faiture seulement  dans  les  cas  où  le  crime  du  fonctionnaire 
entraine  la  dégradation  civique  (art.  121  ,  1S6  ,  127  et  181), 
tandis  que  tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  dans  set 
fonctions  est  une  forfaiture  (art.  166)   (2)  ? 

Une  considération   plus  grave    réclame    la   suppression  de 
ces  mots.  On  peut  soulever  la  question  de  savoir ,  si  la  dis' 
position  de  Fart.  183  est  applicable  aux  jurés  et  aux  arbitres? 
La  réponse  doit  être  négative ,  si  Ton  s'attache  à  la  lettre  de 
cet  article.  En  effet ,  les  jurés  et  les  arbitres  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics  ;  ils  ne  peuvent  donc  se  rendre  coa« 
pables  de  forfaiture ,  puisque  celle-ci  n'est  commise  que  par 
des  fonctionnaires  publics  qui  se  rendent  coupables  d'un  crime 
dans  l'exercice   de  leurs  fonctions  (art.   166).  Cependant,  si 
nous  consultons  Tesprit  de  la  loi ,  la  question  que  nous  venons 
de  soulever ,  doit  être  résolue  affirmativement.  Les  jurés  sont 
les  juges  du  fait  en  matière  criminelle ^  et  les  arbitres,  quand 
même   ils   n'auraient    été   nommés    qvL^amiables   compositeurs , 
portent  des  décisions  sur  les  différends  qui  leur  ont  été  soumis. 
Ils    sont  donc  aussi  coupables  que  les    juges   fonctionnaires 
publics  ,  lorsqu'ils  se  décident  par  faveur  pour  une  partie ,  oa 
contre  elle  par  inimitié.  Pour  faire  rentrer  les  cas  dont  nous 
parlons  dans   les  termes    de  l'art.  188 ,  il  su£Brait  de  suppri- 
mer les  mots  :  coupable  de  forfaiture* 

Du  reste  ,  la  disposition  de  cet  article  est  extrêmement 
Tague  et  par  conséquent  d'une  application  fort  difficile.  Mab 
nous  comprenons  l'impossibilité  de  donner  une  définition 
plus  précise  du  crime  en  question. 

(1)  Art.  183  da  Code  pënal. 

(2)  Voyez  nos  obseryations  sur  les  art.   166  à  168. 
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§.5.   —  Des  abus  d'autorité. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Des  abuê  d'autorité  contre  les  particuliers. 

Ait.   184  (t). 

Le  domicile  de  tout  particulier  doit  être  un  asile  inviolable. 
Ge  principe  a  été  consacré  par  les  mœurs  et  par  les  lois  de 
tous  les  peuples  qui  ont  su  apprécier  la  liberté.  Quid  est 
Mmctiuê  f  quid  omni  religione  tnunitius  ,  quatn  unius  cujusque 
eipium   domue  ? . .  • .    hoc  perfugium  est  ita  sanctum  Ofnnibus  , 

Vt    niBI    ABIIPI    IfEHnVIH    FAS    SIT    (2). 

La  loi  Comelia  de  injuriis  défendait  également  de  s'introduire 
par  Tiolence  dans  le  domicile  d'un  citoyen  (S).  Les  juriscon- 
anltes  romains  allaient  plus  loin  ;  ils  soutenaient  qu'il  n'était 
point  permis  d'arracber  un  citoyen  de  sa  maison  pour  le 
traduire  en  justice.  Plerique  putaverunt  nuUum  de  domo  sua 
in  JUS  vocari  licere ,  quia  domus  tutissimum  cuique  refugium 
mtque  receptaculum  sit ,  eumque  qui  inde  in  jus  vocaret ,  vint 
imferre  videri  (4).  Ailleurs ,  le  jurisconsulte  confirme  ce  iiiin- 
cipe  d'une  manière  générale  et  absolue  (5). 

(1)  An.  184.  Tout  foncHonnairB  de  l'ordn  administratif  ou  judiciaire , 
êsui  officier  de  justice  ou  de  police  ,  tout  commandant  ou  agent  de  la  forte 

fttUique ,  qui ,  agissant  en  la  dite  qualité ,  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
tUe  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  y 
ei  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de  seise  francs  à  cinq  cents  francs, 

préjudice  de  l'application  du  second  paragraphe  de  l'art,  114. 
Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  vùdencee 

le  domicile  d'un  citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  sis  jours 
à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  eeisê  francs  à  dêux  cents  fraincs, 

(2)  Cicero,  pro  Domo  ,  c.  41. 

(3)  L.  5.  pr.  D.  de   injur.  (47.  10). 

(4)  L.   18.  D.  de  in  jm  yoc.  (9.  4). 

(5)  L.  21.  D.  eod.  L.  103.  D.  de  H.  J.  (50.  17). 
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On  connait  cet  ajdôine  de  la  liberté  britannique  :  k  forte* 
rease  d'un  Anglais ,   c'est  sa  maison. 

Ce  principe  a  été  proclame  par  la  constitution  de  Fan  YIIl  : 
La  maison  de  toute  personne  habitoni  le  territoire  frmnçaù  est  w 
asile  inviolable  (art.  76). 

Notre  constitution  n'est  pas  moins  formelle  à  ce  sujet  :  Ls 
domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domidUaiire  ne  peut  exw 
iieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dons  la  forme  fptês 
prescrit  (art.  10). 

Mais  cette  défense  manque   de  sanction  ;   car   on  ne  peut 
regarder  comme  telle  la  disposition  impuissante  et  dérisoire  de 
Tart.  184   du   Code    pénal,  qui   ne  punit  que  d'une  simple 
amende  la  yiolation  du  domicile  commise  par  des  agents  de 
l'autorité.   Tout  officier   de  justice   ou  de  police  peut,  sans 
formalités  préalables ,  sans  l'assistance  de  l'autorité  supérieure, 
à  toute  beure    du  jour  et  de   la  nuit,  s'introduire  dans  le 
domicile  d'un  citoyen ,  s'emparer  de  ses  papiers ,   scruter  ses 
secrets  de  fatnille ,  sans  s'exposer  a  d'autres  pénalités  qu'une 
amende  de   16  francs^  que  le  tribunal  peutélerer  à  200  fr., 
s'il  veut  user  de  rigueur.  Il  est  curieux  de  connaître  les  mo- 
tifs par  lesquels  les  orateurs  du  gouYemement  tachaient  de 
justifier  cette  douceur  inaccoutumée  des  lois  pénales.   «  L'on 
a  9  dans  cette  matière ,  chercbé  plutôt  une  peine  efficace  qu'une 
peine  sévère.....  Il  importe  de  réprimer  ces  abus  d'autorité, 
mais  avec  modération  ,  si  l'on  veut  que  ce  soit  avec  succès.  * 
En  vérité ,  do  pareils  arguments  n'ont  pas  besoin  de  réfuUh 
tion  ;  mieux  aurait  valu  avouer  sans  détour  le  but  de  la  loi , 
celui  de  ménager  au  gouvernement   le   moyen  de  violer  le 
domicile  des  citoyens  ,  quand  il  le  juge  convenaUe. 

La  disposition  de  Part.  184 ,  censurée  par  phuieors  crimi- 
nalistes  (1),  fut  modifiée  ,  en  France,  par  la  loi  du  SB  avril  1812; 


(1)  Deêtriveaux,  Eaiaif,  p.  51.  Dupin,  ObMnratioi»,  p.  42.  Bossus, 
Leçons  prëlim. ,  p.  70*  Camot,  tar  Vart  184,  N«  VIL 
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et  cette  modification  a  ëtë  également  adoptée  par  notre 
projet  de  révision. 

L'art.  184  réformé  comprend  deux  paragraphes ,  dont  le 
premier  est  relatif  à  la  violation  du  domicile  commise  par  des 
agents  du  pouvoir.  Nous  n'avons  ,  sur  ce  paragraphe  ,  d'autres 
observations  à  faire  que  celles  qui  concernent  sa  rédaction. 
Le  projet,  de  même  que  le  Code^  dit  :  dans  le  domicile  d'un 
G1T0TB9.  Il  nous  Semble  que  ce  mot  devrait  être  remplacé  par 
celui  d*habitant.  En  effet,  il  ne  peut  être  plus  permis  de  violer 
le  domicile  d'un  étranger  habitant  la  Belgique,  que  celui 
d'un  citoyen.  La  maison  di  touti  piisonifi  habitant  li  TiauTonK 
TtANÇAis ,  est  un  asile  inviolable ,  porte  l'art.  76  de  la  constitution 
de  Fan  VIII;  et  l'art.  10  de  notre  pacte  constitutionnel  l'énonce 
également  en  termes  généraux  :  Le  domicile  est  inviolable^ 

Quant  à  la  clause  finale  du  premier  alinéa  de  l'art.  184, 
elle  devient  inutile^  si  l'on  adopte  notre  proposition  tendant 
à  placer  dans  la  partie  générale  du  Gode,  la  règle  consacrée 
par  les  art.   114,  §.  S  et  190. 

Le  Code  pénal  ne  contient  aucune  disposition  relative  à 
la  violation  du  domicile  commise  par  des  particuliers*  Cette 
lacune  a  été  remplie  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  184 
du  projet.  Mais  pourquoi  le  projet  a-t-il  accolé  cette  dernière 
disposition  a  celle  qui  précède?  Les  deux  paragraphes  de 
l'art.  184  traitent,  il  est  vrai,  de  la  violation  du  domicile; 
mais  cette  violation,  lorsqu'elle  a  été  exécutée  par  des  par- 
ticuliers, ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  crimes  et  délits 
qui  forment  l'objet  dé  la  section  sous  la  rubrique  de  laquelle 
se  trouve  placé  l'art.  184. 

On  nous  répondra  peut-être  qu'on  n'a  fait  que  suivre  l'ordre 
adopté  par  le  nouveau  Code  français.  Mais,  en  France,  on 
a  voulu  intercaler  dans  le  Code  pénal  les  dispositions  de  la 
loi  modificative  du  28  avril  18S2,  tout  en  conservant  le  même 
nombre  d'articles  de  ce  Code ,  tandis  que  ce  motif  n'existe 
point  chez  nous. 
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Nous  pensons  qne  la  disposition  da  oe  pumpaphe ,  qui  a 
besoin  d'ailleurs  de  subir  quelques  modifications ,  doit  tronrer 
sa  place  dans  la  section  des  volé»  Yojei  nos  observations  nr 
cette  matière  et  Fart.  XXXIV  de  la  dite  section. 


AIT.   185  (1). 

Nous  proposons  de  réduire  à  dix  ans  le  mmMÎmum  de  Tiuler- 
diction  prononcée  par  cet  article ,  pour  le  mettre  en  barmuiie 
avec  les  art.  187  et  197.  Il  n'y  a  pas  de  motif  d'augmenter, 
dans  l'espèce ,  le  taux  ordinaire  de  cette  peine  et  de  iàire  une 
exception  à  la  règle  générale  adoptée  par  le  G)de,  rè^ 
en  vertu  de  laquelle  l'interdiction  ne  doit  être  pnmoncée  qiie 
pour  un  terme  de  cinq  à  dix  ans. 

Ensuite  ,  nous  désirerions  voir  remplacer  les  mots  :  pomm 
être  pomnmvi  et  sera  puni,  jiar  ceux-ci  :  paurru  être  puni  (2). 


Abt.  187  (S). 

L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  est  formellement  con- 
sacrée par  l'art»  2S  de  notre  constitution.  £a  sanction  de  ce 
principe  se  trouve  dans  l'art.  187  du  Code  pénal  ;  mais  elle 
est  insuffisante  (4).  Il  est  évident  que  la  suppression  ou  fouver- 
ture  des  lettres  confiées  à  la  poste ,  conmiise  ou  facilitée  par 
des  agents  de  l'autorité ,  mérite  ime  répression  bien  plus 
sévère  qu'une  amende  accompagnée  d'une  interdiction  tem- 
poraire. L'art.  187  a  été  modifié  par  le  nouveau  Gode  pénal 
françab ,  et  nous  approuvons  le  projet  de  révision  pour  avoir 
adopté  cette  modification.  Quant  à  l'amende^  le  taux  ne  nous 

(1)  Art  185  da  Code  pëoal. 

(2)  Voyes  noi  obierrations  tar  Tart,  196. 

(3)  L'art.  187  do  projet  ëlèye  le  maximum  de  Tamende  à  cinq  oenti 
francs,  et  y  ajoate  un  emprisonnement  de  trois  mois  k  cinq  ans. 

(4)  Dettrivmmg,  Essais,  p.  60.  Bavousf^  Leçons  prAim.  p.  81. 


(111) 

parait  pas  trop  élevé;  car  ces  délits  ont  souvent  pour  cause 
un  esprit  de  cupidité.  Mais ,  ni  le  Gode  français ,  ni  le  projet 
de  révision  ne  prononcent  aucune  peine  contre  les  particu- 
liers qui  auraient  violé  le  secret  des  lettres  confiées  à  la 
poste*  Cependant  l'inviolabilité  de  ce  secret,  de  même  que 
Finviolabilité  du  domicile ,  doit  être  protégée  par  la  loi  contre 
les  attentats  des  particuliers  aussi  bien  que  contre  ceux  des 
agents  de  l'autorité  ;  la  sanction  de  l'art.  2S  de  notre  pacte 
constitutionnel  doit  être  complète.  Le  particulier  qui  supprime 
on  qui  ouvre  des  lettres  confiées  à  la  poste  ^  se  rend  coupable 
d*un  délit  contre  la  foi  publique ,  délit  qui  peut  avoir  des 
conséquences  extrêmement  graves  ,  et  qui ,  pour  ce  motif , 
était  sévèrement  puni  par  l'art.  6S8  du  Gode  de  brumaire  (1). 
n  importe  que  cette  lacune  qu'on  remarque  dans  le  Gode 
de  1810  et  dans  le  projet ,  soit  remplie.  Voici  l'amendement 
que  nous  proposons  sur  l'art.  187  : 

Quicanque  sera  convaincu  d'avoir  supprimé  une  lettre  confiée 
à  la  poste ,  ou  de  l'avoir  ouverte  pour  en  violer  le  secret ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  sis  jours  à  trois  mois  et  d^une  amende 
de  seiMe  francs  à  trois  cents  francs. 

Toute  suppression ,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la 
poetê  f  etc.   (comme  dans  l'art.  187  du  projet). 


DEUXIÈME  CLASSE. 

Des  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

Ait.  188  it  189  (2). 

On   remarquera  d'abord   que  l'art.   188  confond  plusieurs 
faits  dont  la  criminalité  est  loin  d'être  la  même.  La  résistance 

(1)  La  peine  ^uit  celle  de  la  dégradation  miquc.  Il  est  inutile  de 
dire  que  c*était  user  d*ane  rigueur   ezcessiTe. 

(2)  ArL  188  du  Code  p^nal.  L*art.   189  du  projet  remplace  la  peine 
d«  I«  d^porution  par  le  «uiWiNiiiff»  de  la  i^Jlarion. 
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,â  Texëcation  cl*une  loi  est  un  acte  bien  pluB  grave  que  la 
même  résistance  opposée  à  Texécation  d'un  mandat  de  joslioe. 
Celai  qoi  emploie  la  force  publique  pour  résister  à  un  règle- 
ment de  police ,  n'est  pas  aussi  coupable  que  a'il  dirigeait  cette 
force  contre  Texécution  de  la  volonté  nationale  ou  d'un  arrêté 
du  roi  (!)•  Enfin  ,  le  fonctionnaire  qui  recpiert  ou  ordonne 
Faction  de  la  force  publique  contre  la  perception  d'un  impôt 
établi  au  profit  de  l'Etat ,  mérite  une  punition  plus  forte 
que  celui  qui  ordonne  l'emploi  de  cette  même  force  contre 
la  perception  d'une  imposition  provinciale  ou  communale. 

En  second  lieu ,  nous  ne  pouvons  deviner  le  motif  pour 
lequel  le  projet  de  révision  n'a  point  tenu  compte,  dans  le 
choix  de  la  peine ,  du  caractère  politique  des  crimes  prénu 
par  les  art,  188  et  189.  Ces  crimes  appartiennent  à  la  même 
catégorie  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  94  et  124 ,  et  pour 
lesquels  le  projet  propose  la  peine  de  la  détention  ;  cette 
même  peine  devait  donc  également  remplacer,  dans  les  cas 
des  art.  188  et  189 ,  celle  de  la  réduooa. 

Ces  deux  articles  pourraient  être  modifiés  comme  suit  : 

Abt.   188.   Tout  fonctionnaire  publie  f  ete fui  mira  tv^ 

9U  ordonné ,  fait  requérir  ou  ordonner  l'acHon  au  Pmnpbn  de  k 
force  publique  contre  l'exécution  d'une  lai^  ou  d'un  arréié  rofdj 
ou  contre  la  perception  d'un  impôt  légalement  établi  au  profit  de 
l'Etat  y  sera  puni  de  la  détention  de  cinq  à  dis  ans. 

Il  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans ,  si  cette  réquisiiùm  ou  cet  ordrs 
ont  été  dirigés  contre  la  perception  d'un  impôt  légalement  étebU 
au  profit  d'une  province  ou  d'une  cùfnmune,  ou  conên  Vexécu^on 
soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  eoii  de  tout  autre 
ordre  émané  d'une  autorité  légitime. 

Abt.   189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
leur  effet,   le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  coupable  d'aeeir 

(1)  Vojez  sur  l'art.  188  les  obterTationt  àe  M.  DestriesauM,  p.  ^ 


\ 
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donné  ledit  ordre  ou  fait  ladite  réquisition  j  subira  le  maximum 
de  rune  ou  de  l'autre  peine  établies  en  l'article  précédent ,  d'après 
les   distinetions  indiquées  par  cet  article. 


Ait.  190  (1). 

Cet  article  peut  être  supprime ,  si  le  principe  sur  lequel  il 
repose  est  énoncé ,  en  termes  généraux ,  dans  le  premier  livre 
du  Gode  pénal.  Nous  nous  référons  à  ce  sujet  à  nos  obser- 
Tations  sur  les  art.  64  et  suivants. 


Ait.  191  (2). 

Par  suite  des  ordres  ou  réquisitions  contraires  à  la  loi, 
il  peut  survenir  d'autres  crimes  qui  cependant  ne  se  trou* 
Tent  point  dans  un  rapport  de  causalité  avec  ces  ordres  ou 
réquisitions ,  qui  n'en  sont  pas  des  résultats  directs  et  néces- 
saires. Si  des  malfaiteurs ,  profitant  des  troubles  ou  des  désor- 
dres causés  par  l'emploi  illégal  de  la  force  publique,  com- 
mettent des  crimes  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
le  fonctionnaire  public  devra-t-il  subir  les  peines  applicables 
à  ces  malfaiteurs  ,  pour  des  crimes  qu'il  ne  devait  point 
inrévoir?  C'est  déjà  le  traiter  avec  assez  de  sévérité  que  de  le 
déclarer  responsalile  des  crimes  dont  l'ordre  ou  la  réquisition 
inégale  a  été  la  cause.  Sans  doute ,  il  a  dû  prévoir  la  possi^ 
biUté  de  ces  crimes ,  et  de  là  on  infère  qu'il  les  a  également 
Toulus.  Mais  ce  n'est  toujours  qu'une  volonté  présumée;  et, 
sur  le  fondement  de  cette  présomption,  à  l'égard  de  laquelle 
la  loi  n'admet  pas  même  la  preuve  contraire ,  le  fonctionnaire 
public  est  condamné  aux  peines  qu'entraînent  les  crimes 
occasionnés  par  l'emploi   illégal  de  la  force  publique.    Nous 

(1)  Art.  190  dn  Code  p^nal. 

(2)  Art.  191    du  dit  Code. 

2  IS 
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désirerions    aa     moins  qae    la   disposition  de  Fart.  101  ne 
fût  point  étendue  à  la  peine  de  mort ,  peine  qui  pourrûi  èlre 
remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Nous  proposons  sur  cet  article ,  l'amendement  suivant  : 
Si  les  dits  ordres  ou  réquisitions   ont  eu  pour  effet  d'emtm 
crimes^   etc.«««. 

Nétmmoins ,  la  peine  de  mort  sera  remplaeée,  damé  ce  m, 
par  celle  des  traoaua  forcés  à  perpUmté. 


j.  6.  —  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes 

de  l'état  civil. 

Ait.   192 ,    19S  n  194  (1). 

Nous  ferons  observer  ,  a  l'occasion  de  ces  articles  ,  qu'il 
n'est  pas  d'une  bonne  législation  de  trop  élever  le  minimum 
des  peines.  L'art.  468  existe ,  il  est  vrai  ;  mais  îl  faut  laisser 
aux  juges  la  faculté  de  graduer  convenablement  les  peines , 
sans  les  obliger  de  recourir  trop  souvent  à  rappEcation  de 
cet  article.  * 

Quant  à  l'amende,  portée  par  les  art.  IM  ,  198  et  194, 
nous  pensons  que  le  taux  en  est  trop  élevé.  Il  conviendrait 
de  fixer  le  minimum  de  l'emprisonnement ,  dans  le  cas  de 
l'art.  19S ,  à  six  jours ,  et  dans  celui  de  l'article  suivant ,  à 
trois  mois.  Le  masnmum  de  l'amende  pourrait  être  de  cent 
francs ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  192  ;  et  de  deux  cents 
francs,  dans  les  cas  des  art.  19S  et  194. 

(1)  Art.  192,   193,   194,  da   Code  pénal. 
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$•  7.  —  De  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalemefU 

anticipé  ou  prolongé. 

Aet.  106  (1). 

NouB  proposons  de  substituer  aux  mots  :  pounu  être  poursuivi , 
6<  sera  puni  d'une  amende,  ceux-ci  :  pourra  être  condamné  à  une 
amende.  Le  tribunal  doit  avoir  le  pouToir  discrétionnaire  de 
condamner  ou  d'acquitter  le  fonctionnaire  public  ,  quand  même 
celui-ci  serait  entré  en  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment ,  de 
même  que  le  ministère  public  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  ce  fonctionnaire  (3}« 


Dispositions  particulières. 

Ait.  108  (8). 

L'exposé  des  motifs  du  projet  fait  observer  avec  raison 
qu*il  rè^^e ,  dans  les  dispositions  de  l'art.  108  du  Code  de  1810, 

(1)  Art.  196  da  Code  pënal. 

(2)  Camoi ,  sar  cet  article ,  No  UI  et  IV. 

(3)  Hors  hê  au  où  ia  loi  règle  spéciàlemetU  les  pemes  encourueê  pour 
crimes  et  délita  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre 
eus  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer  ,  seront  punis  comme  il  suit  .* 

S'il  s'agit  d'un  détit  de  police  correctiomtelle ,  ile  eubùront  toujours  le 
jBaximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit  ; 

Et  s'il  s'agit  de  crime  ,  Us  seront  condamnée  ,  eaieoir  .* 

A  la  détention  de  cinq  à  dix  ans,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  dégradation  civique; 

A  la  détention  de  dix  à  vingt  ans  ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  détention  de  cinq  à  dix  ans; 

Aux  travaux  forcés  à  tempe ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  eaU' 
pable  la  peine  de  la  réclusion; 

A  la  détention  perpétuelle,  si  le  crime  emporte  contre  tout  outre tm^» 
pable    une  détention  de  dix  à  vingt  ans; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au'delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera 
etppUquée  sans  aggravation. 
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une  oonfuBion  de  peines ,  qoi  consiste  «Uns  la  substitu- 
tion de  peines  ordinaires  à  des  pénalités  réservées  aux  crimes 
politiques.  Cette  confusion  qu'on  remarque  encore  dans  Tart. 
108  du  nouveau  G>de  français  ^  a  été  heureusement  entée 
par  le  projet  de  révision»  Toutefois,  nous  désirerions  qu'oa 
apportât  à  cet  article  du  projet  quelques  autres  modificatîoiis. 

Quant  au  dispoittif  de  l'art.  198,  nous  demanderons,  s 
cet  article  qui  tie  parle  que  du  cas  où  le  fonctionnaire  pu- 
blic aura  participé  au  crime  ou  délit  qu'il  était  chargé  de 
surveiller  ou  de  réprimer ,  est  également  applicable  à  cdm  od 
le  fonctionnaire  aura  commis  ce  crime  ou  délit ,  sans  la  coopé- 
ration d'autrui?  D'après  les  principes  de  Beccaria  (1) ,  qui  veut 
que  les  lois  pénales  soient  toujours  littéralement  appliquées ,  le 
fonctionnaire  public  ne  serait  point  passible  de  l'aggravation  de 
peines  prononcée  par  cet  article;  car,  il  serait  absurde  de  pré- 
tendre que  celui  qui  êeul  a  commis  un  crime ,  peut  être 
considéré  comme  y  ayant  participé.  Biais  l'affirmative  ne  peut 
être  douteuse ,  si  l'on  s'attache  à  l'esprit  de  la  loi ,  développé 
par  les  orateurs  du  gouvernement  (S).  Cependant,  c'est  tou- 
jours par  raisonnement  qu'on  fait  rentrer  le  cas  dans  la 
disposition  de  l'art.  108 ,  et  il  est  sans  doute  préférable  que 
la  rédaction  précise  de  la  loi  écarte  la  nécessité  d'une  inter- 
prétation logique.  Nous  proposons ,  en  conséquence ,  de  sub- 
stituer aux  mots:  qui  awrtmt participé  à  d'autrm crintes  ou  déUU, 
ceux-ci  :  qui  se  êerout  rendus  coupabkê  d'amire$  crimeê  ou  dèHu. 

Pour  ce  qui  concerne  la  êanction  de  l'art.  108,  nous  ne 
pouvons  approuver,  dans  toutes  ses  parties,  le  système  de 
gradation  adopté  par  cet  article.  Les  principes  que  nous 
avons  développés  dans  nos  observations  sur  les  pdnes  en 
matière  de  récidive ,  reçoivent  également  leur  appUcatioa 
dans  les  cas  prévus  par  Fart.  108.  La  qualité  de  fonction- 
naire ou   d'officier  public  est    sans  doute    une    circonstance 

(1)  Def  dëliu  et  dei  peines,  $.  4. 

(2)  La  conr  de  camtion  Ta  aimi  jag^S  par  ton  arrêt  du  2  mai  1816. 
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aggravante  ;  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  du  fait  consi- 
déré en  lui-même  ;  elle  n'est  qu'une  aggravation  de  culpa- 
bilité dans  la  même  espèce  de  crime ^  et^  pour  cette  raison, 
on  ne  devrait  pas ,  en  thèse  générale ,  changer  le  genre  de  la 
peine  ;  mais  seulement  en  augmenter  le  taux. 

Appliquons  ce  principe  aux  diverses  dispositions  de  Fart.  108. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  reconnaît  le  principe  que 
nous  venons  d'énoncer.  Nous  voudrions  cependant  voir  sup- 
primer le  mot  toujours^  parce  qu'on  pourrait  regarder  cet 
alinéa  comme  une  dérogation  spéciale  à  la  disposition  générale 
de  l'art.  -463  G.  p. ,  en  vertu  de  la  règle  :  In  ioto  jure  generi 
per  êpeciem  derogatur, 

La  gradation  adoptée  par  les  alinéas  4,  5  et  0^  mérite 
d*être  maintenue  pour  les  mêmes  motifs  que  nous  avons 
indiqués  dans  nos  observations  sur  l'art.  50  du  projet.  Toute- 
fois ,  ces  trois  paragraphes  devront  subir  quelques  modifications, 
par  suite  de  la  division  que  nous  avons  introduite  dans  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Mais  les  dispositions  des  7™"  et  8"^  alinéas  de  cet  article 
•ont  entièrement  contraires  aux  vrais  principes  du  droit 
pénal. 

Jamais  la  culpabilité  individuelle  de  l'accusé ,  quelqu'élevée 
qu'eUe  soit ,  ne  peut  autoriser  le  législateur  a  prononoer 
eontre  cet  accusé  une  peine  perpétueUe  que  ne  mérite  point 
le  genre  du  crime  dont  il  s'est  rendu  coupable.  L'intervalle 
qpii  sépare  les  peines  temporaires  des  '  peines  perpétueUes  est 
immense ,  et  cet  intervalle  ne  peut  être  comblé  par  des  cir- 
constances qui  n'aggravent  que  la  culpabilité  de  l'agent ,  sans 
donner   au  fait  le  caractère  d'un  crime  d'une  autre  espèce. 

D'après  les  observations  qui  précèdent,  l'art.  198  devra 
être  modifié  comme  suit  : 

Hors  hs  cas  où  la  lai  règle  êpécialement  les  peines  encourues 
pour  crimes  et  délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers 
gmbticsj  ceux  d'entre  eux  qui  se  seront  rendus  coupables  d'autres 
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crimêê  ou  délits  qu'ils  ètaieui  chargés  de  surveiller  om  de 
mer  ,  seront  punis  comme  suit  : 

S'il  s'agit  (Tun  délit  de  police  correctionnelle ,  ib  eubiroei  It 
maximam  de  la  peine  attachée  à  F  espèce  de  ddêi  ; 

Et  s'il  s^agit  de  crime,  ils  seront  condamnés ^   savoir: 

A  la  détention  de  cinq  à  dis  ans,  ei  le  crime  emporte  eœtn 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dégradation  eicique  ; 

A  la  détention  de  dis  à  vingt  ans^  si  le  crime  emporte  ooakt 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  détention  de  dnq  à  dis  ams  ; 

Aus  travaus  forcés  de  cinq  à  dis  ans,  ei  le  otmm  ew^)orte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réchseion; 

Aus  travaus  forcés  de  dis  à  vingt  ans,  ei  le  ortme  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  des  travaus  forcés  de  ciii^ 
à  dis  ans; 

Et  au  maximum  de  la  détention  temporaire  ou  des  âronmi 
forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupebk 
la  peine  de  la  détention  ou  des  travaus  forcée  de  dis  è  vingt  ans. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  esprimés,  la  peme  com- 
mune sera  appliquée  sans  aggravation. 


SECTION  IIL 


BB8   TE0DBLI8  AFFOETtS  k   L*01D1B  PUBLIC  PÂB   UU   nRISTMlS  BBS  CVLTII 

DANS   l'bXBBGICB   BB   LBITB   ■IllIiTÈBB. 

Aet.  SOO  (1). 

Lors  de  la  discussion  au  consoil-d'état ,  de  Fart.  300  du  Code 
pënal,  H.  Cambacérès  avait  proposé,  qu'en  cas  de  réàdÎTe, 
le  coupable  fût  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois; 
et  au  bannissement;  8*il  retombait  une  troisième  fois  dam 
la  même  faute.  Mais  dans  la  rédaction  définitive  du  G)de, 
on  déploya  une  sévérité  excessive  contre  les  ministres  des  coites, 

(1)  La  d^teution  de   cinq   à  dix  ans   remplace ,  dam  le  3^  alioéi 
de  cet  article,  la  peine  de  la  déportation. 
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coupables^  par  récidire,  des  contraventioiis  ënoncëes  en  Fart.  199. 
Cette  rigueur  a  été  modérée  par  le  projet  de  révision;  mais 
les  peines  établies  par  Fart.  200  de  ce  projet,  sont  encore 
trop  fortes.  Nous  proposons  de  punir  la  première  récidive ,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  la  seconde,  de 
la  dégradation  civique  accompagnée  d'ua  emprisonnement 
obligé  de  trois  ans  à  cinq  ans. 


SECTION  IV. 

ittlSTAlICB)    DtSOBtiSSAHCI  BT  AVTBBS  HABQUBHBBTS    BRVBB8  l'aVTOBITÉ 

PUBLIQUB* 

§.  1".  —  Rébellion. 
An.  209  a  221  (1). 

Le  projet  a  conservé  les  articles  du  Code  pénal  relatifs  à 
la  rébellion  ;  ce  paragraphe  n'a  subi  d'autres  changements  que 
odoi  qui  consiste  dans  la  suppression  de  Fart.  217 ,  devenu 
inutile  par  suite  des  art.  60 ,  290  et  291  du  projet  de  révision. 

Nous  croyons  cependant  que  le  système  adopté  en  cette 
matière  par  le  Code  est  susceptible  de  quelques  améliorations. 

Le  législateur  français  commence  par  donner  une  définition 
ie  la  rébellion ,  qu'il  qualifie  crime  ou  délit ,  suivant  les  cir- 
eonstances.  On  reproche  à  cette  définition  d'être  trop  large. 
Oa  dit  qu'elle  s'applique  également  à  celui  qui  à  fait  ré- 
âslance  aux  agents  de  l'autorité  publique,  pour  s'opposer  à 
«ne  arrestation  éridemment  illégale  ;  on  prétend  que  cet 
article  impose  aux  citoyens  le  devoir  d'obéir  à  ces  agents 
dans  tous  les  cas ,  quelque  criante  que  soit  l'illégalité  de 
Farrestation ,  sauf  à  réclamer  ensuite  ;  qu'eUe  érige  par 
conséquent    en  principe   la  doctrine  de  l'obéissance  passive 

(I)  Art.  209  à  221  du  Code  pënal. 
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et  absolae  des  citoyens,  même  envers  les  agents  sobahernes 
da  pouvoir.    Ces  reproches    sont  sans  doute  fondés,  el  de 
plus    la    théorie    de    l'obéissance   absolue    et    passive  a  M 
consacrée   par  plusieors  arrêts  de    la  cour   da    cassatûm  de 
France ,  sur  le  motif  que  le  système  contraire  qui  condiiinit 
directement    à   autoriser  chaque    particulier  à   se  constitaer 
juge  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique ,  serait  snbrenif 
de  tout  ordre  public.  Nonobstant  ces  arrêts ,  nous  partageoni 
l'opinion    des   nombreux  jurisconsultes  qui  pensent   que,  n 
c'est  une  règle  de  prudence  de  se  soumettre  à  une  arresta- 
tion illégale  et  arbitraire ,  cette  soumission  ne  peat  constituer 
un  devoir,  et  que  celui  qui  résbte  à  l'emploi  injuste  de  la 
>  force  publique  ne  se  rend  point  coupable  de  rdidhon  (l)  ; 
nous  sommes   par  conséquent  d'avis  que  la  disposition  géné- 
rale de    l'art.  209   doit  être  appliquée  avec  les  restrictioiii 
qu'exigent  la  raison  et  la  justice. 

Mais ,  si  la  définition  énoncée  dans  l'art.  209  est  trop  large,  con- 
vient-il de  la  modifier ,  de  la  remplacer  par  une  déiSm'tion  pins 
étroite?  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord ,  il  nous  parait  non  seu- 
lement dangereux ,  mais  encore  très-difficile ,  si  non  impossible , 
de  préciser ,  par  formules  générales ,  les  cas  exceptiomiels  où  la 
résistance  aux  officiers  publics,  agissant  pour  l'exécution  dei 
lois,  des  ordres  de  l'autorité,  ou  des  mandats  de  justice, 
ne  constitue  point  le  crime  ou  délit  de  rébellion.  Ensuite, 
ces  exceptions  n'ont  pas  besoin  d'être  exprimées  par  la  bi, 
parce  qu'elles  reposent  sur  le  principe  de  la  liberté  indm- 
duelle,  et  sur  la  loi  naturelle  qui  permet  à  tout  homme  de 
repousser  par  la  force  une  attaque  injuste.  Par  ces  motifs, 
nous  conseillons  de  maintenir  la  disposition  de  Fart.  209  et 
d'en  abandonner  l'application  à  la  conscience  éclairée  des  juréi 
et    des    magistrats    qui,    n'en  doutons  pas,    acquitteront  le 

(2)  Voyez  les  obserrations  de  Sireif  tar  Tarr.  eau.  do  5  janfier  1821. 
Bavous,  Leçons  prëlim.  p.  226.  Camot,  fur  l'art.  209  C.  p.  Dwfàt, 
Obfer\at.   p.  47,  note,   etc. 
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Tévena ,  lorsqu'il  aura  opposé  de  la  résistance  à  Faction  évi- 
lemment  illégale  et  arbitraire  de  la  force  publique. 

Examinons  maintenant  le  système  de  répression  adopté  en 
ette  matière  par  le  Gode  pénal.  La  rébellion  entraine  une 
munition  plus  sévère ,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  une  réunion 
le  personnes  et  avec  armes  ;  elle  est  punie  moins  rigoureuse- 
aent  »  quand  elle  n'est  point  accompagnée  de  ces  circonstances 
ggravantes.  Nous  ferons  d'abord  remarquer^  que  le  Gode  a 
lassé  sous  silence  une  troisième  circonstance  qui  augmente 
beaucoup  la  gravité  du  crime  et  la  culpabilité  de  ses  auteurs  : 
toos  voulons  parler  du  concert  formé  d'avance  entre  plusieurs 
personnes  de  se  constituer  en  état  de  rébellion  contre  l'an- 
oiité  publique.  Ensuite,  les  peines  des  travaux  forcés  à  temps  et 
le  la  réclusion  nous  paraissent,  en  général ,  trop  élevées  ;  elles 
levraient  être  réservées  au  cas  où  l'attaque  ou  la  résistance 
mt  été  concertées  d'avance  entre  les  rebelles.  Enfin,  la 
Uspoaition  de  l'art.  SI 4  est  d'autant  plus  injuste,  que,  très- 
ouvent,  ces  réunions  ou  attroupements  se  forment  par  suite 
L'un  mouvement  instantané,  de  sorte  que  trois  personnes 
aunies  d'armes  peuvent  facilement  se  joindre  à  un  groupe  de 
«belles  non  armés ,  et  donner  ainsi  le  caractère  d'une  réunion 
innée  à  cet  attroupement,  qui  n'avait  point  ce  caractère  dans 
'origine. 

A  la  vérité ,  dans  le  crime  de  vol  commis  par  deux  ou 
lusieurs  personnes ,  les  coupables  doivent  tous  être  condamnés 

une  peine  plus  forte  ,  quoiqu'un  seul  d'entre  eux  ait  été 
orteur  d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  mais  ce  crime  exécuté 
ar  plusieurs  individus  réunis  est  toujours  le  résultat  d'un 
oncert  formé  d'avance  entre  les  voleurs  ;  chacun  doit  donc 
tre  solidairement  responsable  du  crime  et  de  toutes  les  cir- 
onstances  qui  l'ont  accompagné  et  qu'il  a  connues  (1)^  ainsi 

(I)  D'après  les  modificationa  que  nous  ayons  introduites  dans  les 
ri.  381  et  suivants,  la  circonstauce  que  Tun  des  voleurs  a  porté  des 
rmes  ,  ne  devient  aggravante  pour  les  autres ,  que  lorsque  ces  armes 
aient  apparentes.  Voyez  nos  obtervations  sur  la  section  dtê  volé, 
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que  de  ses  conséquences  directes  et  nécessaires  ;  tandis  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas ,  la  rébellion  aTec  attrou- 
pement n*a  point  été  préméditée  par  les  rebelles.  Il  est  donc 
conforme  aux  principes  de  la  justice ,  que  chacun  des  rebeUei 
ne  porte  que  la  peine  de  son  propre  fait ,  sans  devoir  répon- 
dre du  crime  d'autrui. 

Les  observations  qui  précèdent  justifieront  la  réforme  que 
nous  proposons  d'introduire  dans  cette  partie  du  Code  pénal. 

Les  art.  210  et  211  pourraient  être  remplacés  par  les 
dispositions   suivantes  : 

Ait.  210.  Si  eUe  a  été  commise  par  plus  de  vin^  pemmnes 
et  par  suite  d'un  concert  formé  d'avance ,  tes  reb^hs  ip»  por- 
taient des  armes  apparentes  ou  cachées ,  seront  punis  des  troMiur 
forcés  de  cinq  à  dix  ans ,  et  les  autres  subiront  la  réclusion. 

Si  eUe  n'a  pas  été  concertée  d'avance ,  les  coupiddes  qui  étettR/ 
munis  d'armes  apparentes  ou  cachées ,  seront  condamnés  à  le 
réclusion ,  et  les  autres  seront  punis  d'un  emprisonnetnent  is 
deux  ans  à  cinq  ans, 

Ibt.  211.  »St  la  rébellion  a  été  commise  par  trois  personnes 
ou  plus ,  jusqu'à  vingt  inclusivement ,  et  par  smie  d'un  concert 
formé  d'avance ,  les  rebelles  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées ,  seront  condamnés  à  la  réclusion ,  et  les  emtres  à  m 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  idei. 

Si  la  rébellion  n'a  pas  été  le  résultai  d'un  concert  formé 
d'avance  j  les  coupables  qui  étaient  armés ,  seront  puais  d'uu 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  les  autres  d'un  ea^ 
eonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Les  art.  212  ,  21S,  216,  218  à  221  seront  conservés;  mais, 
par  suite  des  changements  introduits  dans  cette  matière,  on 
ajoutera  ,  dans  l'art.  212  ^  aux  mots  :av6e  armes,  ceux-d:  lyps- 
rentes  ou  cachées  ;  et  l'on  efiacera ,  dans  l'art.  219  ,  les  moto  ; 
aïoec  ou  sans  armes. 

Les  art.  214  ,  215   et  217  seront  supprimés. 
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5*   2.  —    Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  et  de  la  force  publique. 

Aet.  222  A  227  (1). 

Le  paragraphe  du  Gode  pénal ,  qui  comprend  les  art.  222 
à  23i  ,  se  divise  en  deux  parties  ,  dont  la  première  est  relative 
aux  outrages  (art.  222  a  227)  ,  et  la  seconde  (art.  228  a  2S8} 
aux  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique.  Nous  examinerons  séparément  chacune^de  ces 
deux  parties. 

Le  projet  a  conservé  les  dispositions  des  art.  222  à  227 
da  Gnie  pénal ,  à  l'exception  d'un  léger  changement  de  rédac- 
tion ,  introduit  dans  l'art.  224  ,  où  les  mots  :  agent  dépositaire 
de  la  force  publique ,  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  tout  dé-- 
positaire  ou  agent  de  V autorité  publique.  Le  but  de  ce  changement 
est  d'étendre  la  disposition  de  l'art.  224  aux  commissaires  de 
police  et  à  leurs  agents.  Nous  pensons  également  que  le  Gode 
contient;  a  l'égard  de  ces  agents,  une  omission  qu'il  im- 
porte de  réparer*  En  France ,  on  ne  partage  pas  cet  avis ,  la 
eonr  de  cassation  ayant  plusieurs  fois  jugé  que  les  art.  222 
et  224  devenaient  applicables  au  cas  d'outrages  faits  à  un 
commissaire  de  police  dans  ses  fonctions  (2).  Il  n'est  pas  non 
plos  exact  de  dire ,  comme  le  fait  l'exposé  des  motifs  du 
projet ,  que  cette  lacune  a  été  comblée ^  en  France,  par  la  loi 
da  17  mai  1819.  En  effet,  les  art.  10  et  19  de  cette  loi  ne 
ponissent  que  la  diffamation  ou  l'injure  envers  tout  dépositaiw 
on  agent  de  l'autorité  publique ,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  et  en  tant  que  cette  diffamation  ou  injure  a  été 
commise  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  nuhfen  de 
publication  (art.  14).  Ainsi ,    les  outrages  faits  à  un   pareil 

(1)  Art.  222  à  227   du   Code  pënal. 

(2)  Arr.  cass.  des  30  jaillet  1812 ,  7  août  1818 ,  20  octobre  1820.  Camoi  , 
Mir  l'art.  224,   No»  VI   à  Vin. 
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agent  dam  l'exercice  de  ses  fimchons  y  oa  à  Foocasion  de  cet 
exercice ,  mais  sons  publicité ,  continuent  à  être  punis  d*après 
les  dispositions  du  G>de  pénal  (1). 

Cette  observation  prouve ,  que  la  matière  ré^^ée  par  lei 
art.  2Sâ  a  225  du  projet ,  se  trouve  dans  un  rapport  intime 
avec  ceUe  relative  à  la  calomnie  et  aux  injures  commiies 
envers  des  fonctionnaires  ou  officiers  publies.  H  se  présente 
donc  la  question  de  savoir ,  si  les  articles  mentionnés  ne  soot 
pas  abrogés  en  partie  par  la  loi  du  20  juillet  1811  sur  la 
presse ,  loi  dont  les  principes  ont  été  adoptés  psr  Je  projet 
de  révision.  En  effet ,  d*après  cette  loi,  la  calomnie  ou  FiDJure 
envers  des  dépositaires  ou  agents  de  Tantorité ,  à  mitm  de 
faits  rdatifs  à  leurs  fonctions ,  ou  comme  disa[it  les  art.  2S) 
et  suivants  du  Gode ,  à  l'occasion  de  VexemÀoe  de  leurs  fone- 
fions ,  est  poursuivie  et  punie  de  la  même  manière  que  h 
calonmie  ou  Tinjure  dirigée  contre  des  particuliers ,  sanf 
l'admission  de  la  preuve  des  faits  imputés  par  tontes  roies 
de  droit;  et  cette  assimilation  est  également  adoptée  par 
Part.  371  du  projet. 

Pour  répondre  a  la  question  que  nous  venons  de  poser, 
nous  avons  à  examiner  les  différentes  hjrpotlièses  prévues  et 
réglées  par  Fart.  222  ;  car ,  c'est  surtout  la  disposition  de 
cet  article  qui  doit  fixer  notre  attention. 

I.  L'outrage  a  été  fait  à  un  magistrat  dans  l'esercice  de 
ses  fonctions.  A.  Sans  publicité.  Dans  ce  cas,  Fart.  222  devient 
applicable  ;  ce  qui  résulte  de  Fart.  4  de  la  loi  du  20  juil- 
let 18S1 ,  comparé  avec  Fart.  367  du  projet  de  rérîsioD.  — 
B.  Avec  publicité.  Si  l'outrage  constitue  1*^  une  cofemnte» 
Fart.  222  doit  également  recevoir  son  application ,  et  le  prévemi 
ne  peut  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  £ût8  imputés, 
parce  que  Fart.  5  de  la  loi  susmentionnée  et  Fart.  171  da 
projet  ne  parlent  que  d'imputations  dirigées  contre  des  fonc* 
tionnaires  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  2*Ceit 

(1)  Ait.  caif.  des  17  mai  1820  et  27  novembre  182SL 
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encore  la  peine  établie  par  l'art.  S2â,  qui  doit  être  prononcée 
dans  le  cas  où  l'outrage  n'est  qu'une  injure  (l).  Â  la  vérité , 
le  contraire  parait  résulter  de  l'art.  A  de  la  loi  précitée  ; 
mais  il  est  évident  que  les  mots  :  à  raisoH  de  ieurs  fonctions  y 
se  trouvent  omis  dans  cet  article.  —  II.  L'outrage  a  été  fait 
à  un  magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  A.  Sans 
pubiiciié.  Le  fait  doit  être  puni  d'après  l'art.  2âS ,  pour  le 
motif  indiqué  (  N*  1.  lit.  A).  —  B.  Avec  publicité.  Si  l'outrage 
constitue  l^  une  calomnie  ^  le  prévenu  doit  être  admis  à  preuve, 
par  toutes  les  voies  de  droit  ^  et ,  si  cette  preuve  ne  peut  être 
administrée ,  la  peine  est  celle  portée  dans  l'art.  372  du  projet. 
Telle  est  la  conséquence  des  art.  4  et  5  de  la  loi  sur  la  presse 
et  des  art.  367  et  S71  du  projet  de  révision.  2*  Que  si  cet 
outrage  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  injure ,  c'est 
l'art.  375;  et  non  Fart.  22S,  qui  doit  être  appliqué,  en  vertu 
de  l'art.  A  de  la  susdite  loi. 

Remarquons  enfin  que  l'art.  S22  n*est' relatif  qu'aux  outra- 
ges par  parolee ,  et  qu'il  ne  peut ,  par  conséquent  y  recevoir 
d'application  au  cas  où  l'outrage  a  été  fait  dans  un  écrit  (2). 
Si  cet  éerit ,  imprimé  ou  non  ,  a  été  affiché ,  vendu  ou  dis- 
tribué ,  le  délit  est  prévu  par  les  art.  367  et  375  du  projet. 

Il  résulte  de  cette  analyse  P,  que  l'art.  âS2  n'est  point 
Applicable  aux  outrages  par  écrit,  ni  même  aux  outrages  par 
paroles  proférées  publiquement ,  si  ces  outrages  ont  été  faits 
à  un  magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fondions;  2<*  que 
celui  qui  outrage  publiquemetUxxn  magistrat  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  est  puni  d'une  peine  beaucoup  plus  faible 
(art.  371 ,  375)  que  s'il  avait  commis  le  même  fait  sans  publicité 
(art.  282).  Cette  disproportion  est  même  choquante.  Ëffective- 
roent,  si  l'outrage  est  qualifié  injure,  le  coupable  n'est  condamné 

(1)  Voyez  un  exemple  chez  Camot,  rar  l'art.  222,  No  X. 

(2)  Il  est  inaiile  de  réfater  ici  let  contidërants  d*on  arrêt  en  date 
do  21  DOT.  1821  ,  renda  par  la  cour  de  Bruxellei ,  jugeant  en  caisa- 
tion,  et  d'aprèi  lequel  l'art.  222  f*appYiqiio  Clément  aux  outrages 
coDiignÀ  daof  dct  ëcriu  publica. 
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qu*à  une  amende  (art.  S75);  si  c'est  une  calomnie,  il  ne 
subira ,  en  thèse  générale ,  qu'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois ,  accompagné  d'une  amende  ;  car ,  le  plus  souTenl, 
la  calomnie  rentrera  dans  la  classe  de  celles  dont  parle  l'art. 
Zn ,  §•  S  du  projet.  Au  contraire ,  si  le  prévenu  avait  outragé 
publiquement  et  à  raieon  de  ses  fonctions ,  non  pas  on  ma- 
gistrat ,  mais  un  officier  ou  agent  public  de  la  catégorie  de 
ceux  mentionnés  dans  les  art.  22-4  et  225 ,  il  sera  puni  plu 
sévèrement  (art.  S71),  que  s'il  avait  commis  le  même  délit 
sans  publicité. 

Pour  rétablir  la  proportion ,  il  est  nécessaire  d'élever  les 
peines  que  les  art.  871 ,  $.  i  et  S75  prononcent  contre  la 
calomnie  et  les  injures  publiques  ,  et  de  baisser ,  d'an  autre 
côté ,  les  pénalités  établies  par  les  art.  222  et  228.  Pour  le  pre- 
mier point ,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  observations  que 
nous  présenterons  sur  les  art.  367  et  suivants.  Quant  au  second, 
nous  proposons  de  modifier  les  art.  222  et  228  comme  suit  : 

AsT.  222.  Lor$fu'un  ou  plueieure  magiêirai$  de  l'erdre  admi^ 
niêtraiif  ou  judiciaire  auront  reçu ,  à  l'ocoamn  de  l'esercice  de 
leurs  fonctions ,  quelque  outrage  par  paroles  tendant  à  inculper 
leur  honneur  ou  leur  délicatesse ,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et,  s'il  let 
a  outragés  dans  l'exercice  même  de  leurs  fonctions^  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deus  ans* 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
l'emprisonnement  sera  de  sis  mois  à  trois  ans. 

Ait.  228.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menacée  à  un  magie- 
trai  dans  l'exercice  ou  à  Foccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctionsy 
sera  puni  d'un  emprisonnetnent  de  six  jours  à  eis  mois  ;  et  si 
l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribuskel, 
il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  (1). 

Les  art.  224  à  227  seront  maintenus. 

Il(]) Il  eft  indispensable  de  rapporter  let  dispositions  de  ces  denx articlei, 
à  celles  des  art.  J,  0  et  R  de  la  secUon  dsi  cahamieÊ  et  imjwm. 
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Aet.  228  A  28S  (1). 

Les  articles  snsmentionnës  contiennent  des  dispositions  excep- 
tionnelles relatÎTement  aux  yiolences  commises  envers  les  dépo- 
sitaires de  Tautoritë  et  de  la  force  publique.  C'est  encore  en 
cette  matière  ;  comme  en  beaucoup  d'autres,  qu'il  est  yrai 
de  dire  que  le  législateur  de  1810  frappe  en  masse,  ayec 
une  sorte  de  laisser-aller,  dédaignant  toute  considération  dn 
plus  ou  du  moins  de  démérite  moral  et  politique,  que  peut 
offrir  l'action  punissable.  Pour  justifier  notre  assertion,  il 
suflira  d'examiner  le  système  d'incrimination  suivi  par  le  Code 
et  légèrement  modifié  par  le  projet  de  révision  qui  s'est  borné 
à  s'approprier  les  dispositions  du  nouveau  Code  français. 

1*  Le  premier  cas  prévu  par  le  Code,  est  celui  où  un 
fonctionnaire  ou  officier  public  a  été  frappé  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ici,  le  Code 
admet  encore  la  distinction  établie  par  les  articles  précédents , 
entre  les  magistrats  (art.  228)  et  les  autres  agents  de  l'auto- 
rité ou  de  la  force  publique  (art.  2S0). 

Dans  l'art  228 ,  le  projet  a  conservé  le  mot  frappé ,  sur 
le  sens  duquel  on  n'est  cependant  pas  d'accord.  Camot  prétend 
que  cet  article  est  relatif  au  cas  ou  des  ooupi  ont  été  donnés 
par  suite  d'un  premier  moue^ment,  tandis  que  l'art.  2S2  punit 
les  coups  portés  avec  préméditation  ou  guet-apens.  D'un  autre 
côté,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  29 
juillet  1826  ,  établit  que  le  mot  frappé  n'est  que  démonstratif, 

(2)  Ces  arliclef  sont  ceux  du  Code  p^nal,  à  l'exception  des  modifi- 
cationi  saÎTantei  :  Dans  l'art.  228 ,  la  peine  de  la  dégradation  ciTiqae 
mccompagnée  d*an  emprisonnement  de  2  à  5  ans ,  remplace  le  carcan  ; 
•t  dana  l'art.  229,  Vemprisonnement  qai  ne  pourra  excéder  5  ans, 
remplace  le  bannissement.  La  peine  de  mort  comminëe  par  l'art  231 , 
est  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Enfin,  Tapplica- 
tion  de  la  peine  Kle  mort  est  restreinte,  dans  Tart.  233,  au  cas  où  les 
coupa  ont  été  portés  ou  les  bleituref  faites  arec  intention  de  donner  la  mort. 
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et  qae  les  violences  exercées  contre  un  magistrat  consdtaieQt 
le  délit ,  encore  qu'elles  n'aient  pas  été  accompagnées  de  coups. 
Cette  dernière  interprétation  est  évidemment  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi;  car,  en  ne  l'adoptant  pas,  il  en  résoltenit 
que  les  outrages  par  paroles ,  menaces ,  et  même  par  simple 
gestes ,  faits  à  un  magistrat ,  seraient  punis  ;  tandis  que  ki 
violences  {injurias  reaies)  non  accompagnées  de  coi^m,  ne  k 
seraient  point.  U  faut  donc  que  le  législatear  explique  sa 
pensée  avec  plus  de  précision. 

La  modification  introduite  par  le  projet  dans  l'art.  228, 
consiste  dans  le  remplacement  de  la  peine  du  cucan  par  la 
dégradation  civique  accompagnée  d'un  emprisonnemeal  de  deux 
à  cinq  ans ,  modification  adoptée  également  par  le  nouveau  Gode 
français.  On  cite ,  en  France,  des  exemples  d'individus  qui, 
prévenus  d'avoir  injurié  un  magistrat  à  l'audience,  se  ré- 
criaient qu'ils  l'avaient  aussi  frappé  ]  ils  préféraient  le  carcan  à 
la   prison. 

Pour  ce  qui  concerne  l'art.  229 ,  nous  proposons  de  modi- 
fier le  3"**  paragraphe  de  cet  article  conformément  aux  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  l'art.  45  du  projet. 

Quant  à  l'art.  230 ,  nous  ne  voyons  point  de  motif  pour  ne 
pas  faire  ,  dans  cet  article ,  le  même  changement  de  rédactioD, 
que  dans  l'art.  224  ;  on  éviteri^t  ainsi  l'emploi  des  termei 
équivoques  :  citoyen  chargé  d'un  miniêtère  de  service  pmbUc. 

2^  Des  coups  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  guet-apens 
(art.  232).  Dans  cette  hypothèse,  le  Code  et  le  projet  ne  dtftio- 
guent  plus  entre  les  magistrats  et  les  agents  daignés  dans 
l'art.  230.  Qu'on  ait  frappé  le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  ou  l'huissier  d'un  juge -de-paix,  un  gouverneur 
de  province  ou  l'agent  d'un  commissaire  de  police;  que  ki 
coups  aient  été  donnés  à  un  magistrat  à  l'occasion  de  l'exerdoe 
de  ses  fonctions ,  ou  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
la  peine  est  toujours  celle  de  la  réclusion. 

Ce  système  de  frapper  en  masse  et  de  confondre  les  laits 
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les  plus  difierents  par  leur  criminalitë ,  se  rérèle  (surtoiit  jdans 
les  articles  suivants. 

8»  Les  coups  portés  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladies  (art.  2S1).  La  peine  est  encore  la  même , 
quelque  soit  le  rang  et  la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de 
Fagent  offensé.  U  y  a  plus  :  que  les  coups  aient  été  portés  avec 
préméditation  ou  dans  un  mouvement  instantané  de  colère  ;  que 
le  fonctionnaire  public  ait ,  par  suite  de  ces  coups ,  fait  une 
maladie  ou  seulement  saigné  du  nez  ;  qu'il  ait  fait  une  ma- 
ladie de  plusieurs  mois  ou  de  quelques  jours  ;  qu'il  ait  été 
défiguré  ,  estropié  pour  toute  sa  vie ,  ou  que  ces  violences 
n'aient  laissé  aucune  trace ,  n'importe  ;  dans  tous  ces  cas ,  le 
coupable  est  condamné  à  la  réclusion ,  peine  qui ,  selon  les 
distinctions  que  nous  venons  d'énoncer ,  est  évidemment  ou 
trop  sévère  ou  trop  faible  (  Voyez  les  art.  Z09  à  811  du  pro- 
jet). Ce  n'est  pas  tout.  Si  les  coups  portée  avec  préméditation 
au  ffuet^pefu ,  ont  été  la  cause  de  blessures  graves  ou  de  lon- 
gues maladies ,  la  peine  est  la  même  que  si  ces  coups  n'avaient 
eu  aucun  résultat  (art.  2S1,  2i2}* 

4*  Les  violences  exercées  ont  eu  pour  suite  la  mort,  sans 
que  le  coupable  ait  eu  l'intention  de  tuer.  Si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours ,  la  peine ,  d'après  le  projet ,  est 
ceUe  des  travaux  forcés  à  perpétAté,  peine  qui  remplace  la 
mort  comminée  par  le  Code  (art.  S81). 

Remarquons  d'abord  l'expression  vague  employée  par  cet 
article  :  si  la  mari  $'em  est  sumi.  Il  ne  suffit  pas,  sans  doute , 
que  la  mort  s'en  soit  euivie  ;  il  faut  qu'eUe  ait  été  b  rétuUai 
nécêsêaire  des  violences  exercées  ;  car  l'on  ne  saurait  rendre 
l'accusé  responsable  d'un  malbeur  qui  ne  serait  pas  une 
conséquence  directe  de  son  action  (1).  Ensuite,  la  peine  est 
encore  la  même ,  que  les  blessures  qui  ont  causé  la  mort , 

(1)  Carmi,  rar  Tart.  231 ,  No  m.  Ckauveau,  Code  pénal  progrsinf , 
p.  256,  at  Kirumt  Deêtriwmut,  EMsii,  p.  80. 
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aient  ëië  faites  avec  ou  sans  préméditation.  Cette  confusioa 
est  d'autant  plus  injuste  ,  que  la  peine  est  perpétuelle  et  qu'elle 
ne  laisse  par  conséquent  aucune  latitude  au  juge  pour  la 
proportionner  à  la  gravité  relative  du  crime.  Pourquoi ,  dans 
ce  cas  f  le  projet  n*a-t-il  pas  admis  la  distinction  établie  par 
les  art.  ââ8  et  282 ,  de  même  que  par  les  art.  S09  et  110  ? 

5°  Enfin ,  si  les  coups  ont  été  portés  ou  si  les  blessures  ont 
été  faites  avec  intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera 
puni  de  mort  (art.  283).  £n  vérité,  cette  disposition  du  projet 
est  empreinte  d'une  sévérité  excessive.  Nous  ne  voulons  point 
de  nouveau  relever  la  faute  consistant  à  avoir  mis  sur  la  même 
ligne  les  magistrats  et  tous  les  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique;  l'art.  288  mérite  des  reproches  plus  graves. D'abord, 
non  seulement  les  blessures  ,  mais  encore  les  simples  coufê 
entraînent  la  peine  de  hort  ,  s'ils  ont  été  portés  avec  inten- 
tion de  donner  la  mort.  En  ce  point  le  projet  renchérit  de 
beaucoup  sur  la  sévérité  du  Gode  même,  puisque  celui-ci 
exige  du  moins  qu'il  y  ait  blesnires.  Ensuite,  que  les  coups 
aient  été  portés  ou  que  les  blessures  aient  été  faites  avec  pré- 
méditation ou  guetr-apens  ,  ou  dans  un  premier  mouvement 
d'emportement ,  la  même  peine  attend  le  coupable.  Et  quelle 
est  cette  peine  ?  La  hobt.  Enfin ,  si  le  crime  de  meurtre  est 
consommé  :  —  la  hoet  ;  s'il  est  manqué  :  —  la  moat  ;  si  les 
violences  ne  constituent  qu'une  simple  tentaHve  de  meurtre: 
—-  encore  la  hort.  Cependant ,  la  simple  tentative  du  crime 
de  PARRICIDE  n'est  punie ,  d'après  le  projet ,  que  de  la  petoe 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  2,  §.  2). 

La  législature  belge  voudra-t-elle  sanctionner  une  disposi* 
tion  aussi  révoltante ,  alors  que  partout  l'opinion  publique 
réclame  la  restriction  de  la  peine  capitale  à  un  très-petit  nom- 
bre de  crimes  ? 

Comment  faire  disparaître  les  défauts  que  nous  venons  de 
signaler  dans  cette  partie  de  notre  législation  pénale?  Deux 
moyens  se  présentent  d'abord.  Le  premier  consiste  à  appliquer 
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Mix  crimes  dont  il  s'agit ,  le  système  de  {^adation  suivi  par 
l'art,  81S  da  projet.  Mais  la  gravité  d'an  crime  commis 
envers  un  huissier ,  un  agent  de  police  ou  un  gendarme  , 
est-elle  la  même  que  celle  de  ce  même  crime  commis  contre 
les  auteurs  de  nos  jours?  Cette  assimilation  ne  cho<{uera-t- 
elle  pas  la  conscience  publique?  L'application  de  ce  système 
ne  serait  pas  encore  un  moyen  propre  à  rétablir  la  juste 
proportion  entre  les  crimes  dont  il  est  question  et  les  peines 
qu'on  veut  leur  infliger ,  parce  que  l'art.  812  confond  égale- 
ment les  cas  les  plus  différents  et  qu'il  a  besoin  lui-même 
d'être  modifié.  En  effet  ^  d'après  cet  article ,  l'individu  qui 
aura  exercé  des  violences  contre  ses  parents ,  encourra  la  peine 
de  la  réclusion ,  qu'il  ait  agi  avec  préméditation  ou  dans  un 
accès  d'emportement  instantané  ;  et ,  qui  plus  est ,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  c'est-à-dire  à  une 
peine  fixe  et  invariable ,  soit  que  les  violences  exercées ,  avec 
ou  sans  préméditation ,  aient  occasionné  la  mort  (sans  qu'il  y 
ait  eu  intention  de  tuer) ,  soit  qu'elles  aient  occasionné  seule- 
ment une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours  9  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  coupable  ait  commis 
le  crime  avec  préméditation  ou  guet-apens  (art.  81S  comparé 
avec  les  art.  809,  810  et  811  du  projet  )  (1). 

Le  second  système  consiste  à  n'aggraver  la  peine  que  pour 
les  violences  de  l'espèce  de  celles  qui  sont  prévues  par  l'art.  811 
du  projet,  et  à  appliquer  les  dispositions  du  droit  commun  pour 
la  punition  des  coups  et  des  blessures  qui ,  par  leur  nature , 
rentrent  dans  les  dispositions  des  art.  809  et  810  du  projet. 

Mais  ce  système  présente  un  autre  défaut.  En  effet,  si  les 
peines  portées  par  les  art.  809  et  810  peuvent  paraître  sufl&- 
aantes^  lorsque  les  violences  prévues  par  ces  articles  ont  été 
commises  envers  un  officier  ministénel,  tm  dépoêitairê  ou  agmU 
do  rautoriié  ou  de  la  force  publique  (art.  280);  elles  ne  sont 

(1)  Voyez  nos  obttrvations  nir  Vart.  312  do  projet. 


ëvidemment  pas  en  proportion  (dn  moins  d'après  ks  ados- 
dssements  qae  nons  avons  apportes  à  ces  pénalités)  vite 
la  gravité  de  ces  mêmes  crimes  commis  envers  mi  «•- 
gitirai  dans  l'exercice  on  à  l'occasion  de  rezarcîce  de  ses 
fonctions. 

Pour  éviter  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre  système, 
nous  ne  voyons  d'autre  moyen  qae  de  les  oomlûner  de  k 
manière  suivante. 

Les  violences  exercées  contre  des  officiers  nainistérîels ,  des 
arpents  ou  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pnUique, 
n'entraîneraient  une  peine  plus  grave  qu'autant  qu'dies  seraient 
de  l'espèce  de  celles  prévues  par  l'art.  Sll.  Quant  aux  violences 
commises  envers  des  magistrats ,  on  leur  appliquerait  le  principe 
de  gradation  établi  par  l'art.  SIS ,  et  que  nous  avons  modifié 
jusqu'à  un  certain  point. 

Enfin  ,  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  du  légis- 
lateur sur  la  nécessité  de  mettre ,  par  des  pénalités  plus  sévères , 
les  jurés  et  les  témoins  à  l'abri  des  vengeances  auxquelles  ils 
pourraient  être  exposés  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leurs  dépositions. 

G>nformément  aux  observations  qui  précèdent,  nous  pn^ 
sons  de  remplacer  les  art.  328  à  2U  du  projet ,  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Abt.  a.  Tout  individu  qui,  même  êonê  mwtSÊ^  euro  êsati 
des  violenceê  eonU^  un  officier  ministériel,  um  dépotOaire  au  âgnU 
de  l'autariié  ou  de  la  force  pubUfue  dans  Feserdce  ou  à  recotmom 
de  Pesercice  de  ses  fonctions^  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  sis  mois. 

Amt.  B.  Si  des  coupe  oni  été  portés  avec  prémédittiiion  à  im 
agents  désignés  en  l'arUde  préoédeni,  dans  Veserdee  ok  à  Veeoer 
sion  de  l'exercice  de  leurs  fow^ions,  le  coupable  sera  pum  à'ws 
emprisonnement  de  sis  mois  à  deus  ans. 

Aar.  C.  Si  les  violences  exercées  contre  ces  agenis  oni  M  le 
cause  d'effusion  de  sang,  ou  d'une  maladie  oui  a  duré  vingt  jeun 
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OU  mainif  la  peine  sera  tm  empriêonnement  d'un  on  à  trais  ane; 
éi  s'il  y  a  eu  préméditation ,  le  coupable  sera  condamné  à  la  dé^ 
gradation  civique  et  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Ait.  D.  Les  peines  portées  par  les  art.  A,  B  et  C  seront  éga^ 
lemeni  appliquées  dans  le  cas  ot^  des  violences  auront  été 
exercées  contre  des  jurés ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  ou  contre 
des  témoins  f  à  raison  de  leurs  dépoeiHons. 

Ait.  £•  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  s*appliquen$ 
qu*au»  voies  de  fait  dont  la  nature  et  les  dreonstances  ne  don* 
nent  pas  Heu  à  de  plus  fortes  peines^  d'après  les  auêres 
eiiions  du  présent  Code. 

Ait.  F.  Quiconque  aura^  même  sans  armes^  exercé  des 
contre  un  magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  foutrions , 
sera  puni  d^un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  ;  et 
s'il  a  commis  ces  violences  contre  un  magistrat  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  sera  comlamné  à  un  emprisonnement  d'un 
an  à  trois  ans» 

Si  ces  violences  ont  eu  Heu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

Ait.  g.  Dans  les  cas  exprimés  en  l'article  précédent  ^  etc. 
/art.3S9  du  projet,  dont  le  troinème  alinéa  devra  être  conforme, 
quant  à  la  pénalité,  aux  dispositions  de  l'art.  45  du  projet,  tel 
que  nous  Fayons  modifié). 

Abt.  h.  Si  des  coups  ont  été  portés  avec  préméditation  à  un 
magistrat ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
à  cinq  ans;  et  y  si  cette  voie  de  fait  a  eu  Heu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal^  il  sera  puni  en  outre  de  la  dégradation 
civique. 

Abt.  I.  Dans  le  cas  où  les  violences  exercées  contre  un  ma- 
gistrat auront  eu  pour  résultat  une  effusion  de  sastg ,  ou  une 
maladie  de  vingt  jours  ou  moins ,  le  coupable  subira ,  outre  la 
dégradation  civique,  un  emprisonnement  de  trois  ans  à  sept  ans; 
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s'il  y  a  eu  préméditalion ,  %i  sera  condamné  à  la  dègndêtiom 
civique  et  à  un  emprisonnemeni  de  cinq  ans  ,  qui  pourra  être  élevé 
jueqvkou  double. 

Ait.  K.  Lorsque  les  violences  exercées  oonire  un  magisirei 
seront  de  la  nature  de  celles  prévues  par  les  art.  S09  et  SIO  (1)  y 
le  coupable  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  V article  auquel  le  cas  se  réfère  prononce  Ven^risonns- 
metU  et  l'amende ,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion  ; 

Si  r article  prononce  la  peine  de  la  rédusion ,  il  subira  ceBs 
des  travaux  forcés  de  cinq  à  dis  ans  ; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaus  forcée  ds  dmqàdis 
ans,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  de  dis  à  vingt  ont. 

Et  si  l'article  prononce  cette  dernière  peine  ,  il  subira  cA  des 
travaux  forcés  à  perpétuité» 


§.4.  —  Evasion  de  détenus ,  recèlement  de  criminels. 

Ait.  287  ▲  347  (S). 

Les  pénalités  établies  par  ces  articles  contre  révasion  des 
détenus ,  sont  beaucoup  trop  élevées  ,  et  souvent  bors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  du  fait.  C'est  ainsi  que  le  simple 
délit  de  négligence  est  puni ,  dans  le  cas  de  Tart.  240 ,  d*an 
emprisonnement  d'un  an  à  deus  ans.  Si  les  conducteurs  on 
gardiens  des  détenus ,  au  lieu  de  les  laisser  évader  par  négli- 
gence ,  avaient  été ,  par  inattention  ou  imprudence ,  cause 
de  leur  mort ,  ils  ne  seraient  condamnés ,  outre  l'amende , 
qu'à  un  emprisonnement  de  sis  mois  à  deus  ans  (art.  819). 

Mais  c'est  surtout  dans  le  cas  où  Tévasion  des  détenus  a 
eu  lieu  par  suite  de  connivence  avec  leurs  conducteurs  ou 
gardiens ,  que  la  peine  s'élève  avec  une  effrayante  rapidité  : 
l'emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  218);  la  récln- 
sîon  (art.  280);  les  travaux  forcés  à  temps   (art.  240);  les 

(1)  Vojrez  l«s  art.   309  et  310  UU  que  nooi  let  avoiif  modifiéi. 

(2)  Art.  287  «  247  do  Gode  pénal. 
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travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  248).  Si  ces  gardiens  oa 
oondacteurs  coupables  de  conniyence  ,  avaient  commiB  le 
crime  de  fausse  monnaie  au  premier  chef  ,  ou  celui  de 
vol  avec  les  cinq  circonstances  aggravantes  ;  s*ils  avaient  commis 
le  crime  de  meurtre  sur  une  vingtaine  de  personnes ,  ils  ne 
seraient  pas  punis  plus  sévèrement  <{u*ils  ne  le  sont  dans  le 
cas  de  Tart.   S48, 

Le  législateur  qui  vient  de  frapper  en  masse  et  sans 
discernement  (art.  S28  à  â8S) ,  se  ravise  tout-à-coup  dans 
ce  paragraphe  (  art.  âS7  à  247  ) ,  et  ^  en  distinguant  avec  une 
minutieuse  exactitude  les  diverses  modifications  de  la  culpabi- 
lité, en  appliquant  à  chaque  modification  une  peine  d'un  degré 
supérieur ,  il  adopte  un  système  d'aggravation  de  peines  ,  qu'A 
suit ,   peu  s'en  faut ,  jusqu'à  la  mort. 

Passons  en  revue  les  articles  dont  nous  venons  de  parler* 

ÂBT.  â38.  Nous  désirerions  d'abord  un  changement  de  rédao- 
lion  dans  cet  article  ,  en  substituant  aux  mots  :  déliiê  de 
foKce ,  ceux-ci  :  délits  correctionnelê ,  et  aux  mots  :  crimeê 
mmplement  infamants ,  ceux-ci  :  crimes  emportant  la  dégradation 
civique.  Ensuite ,  nous  remarquons  que  l'article  ne  parle  que 
de  prévenus ,  et  non  de  condamnés ,  tandis  que  cette  distinc- 
tion est  soigneusement  indiquée  dans  les  art.  2S9  et  340. 
Cette  omission  doit  être  réparée  ,  pour  éviter  la  nécessité 
d'une  interprétation  extensive  ,  d'un  argument  à  fortiori. 

Art.  239.  Les^mots:  peine  afflictive  à  temps  ^  devraient  être 
remplacés  par  ceux-ci  :  peine  criminelle  à  temps. 
.  La  peine  de  la  réclusion  portée  par  cet  article  est  évidem- 
ment disproportionnée.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent^ 
la  peine  ,  pour  le  délit  de  connivence ,  est  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  ;  pourquoi  le  législateur  passe-t-il 
brusquement  à  la  peine  de  la  réclusion ,  en  sautant  le  degré 
intermédiaire ,  l'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ?  C'est 
cette  dernière  peine  qui  doit  ici  remplacer  la  réclusion.  Le 
▼ice  du  Code  en  cette  matière ,  comme  en  beaucoup  d'antres. 
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est  de  frapper  trop  fort  dès  les  premiers  coups.  De  cette 
manière ,  en  suivant  le  même  système  de  gradation ,  le  lé|^- 
leur  est  pour  ainsi  dire  forcé  à  déployer  une  sérérité  extrême* 
Cette  obsenration  s'applique  également  à  la  peine  portée  dans 
le  second  alinéa  de  cet  article.  Par  suite  de  l'élératioa  de 
cette  peine  ,  la  loi  est  obligée  de  monter,  dans  Fart.  S40, 
jusqu'à  un  emprisonnement  de  cinq  ans,  et  dans  Tart.  241 
jusqu'à  la  peine  de  la  réclusion.  Nous  proposons,  pour  le 
cas  prévu  par  le  second  alinéa  de  cet  article,  un  emprisoiH 
nement  de  trois  mois  à  un  an. 

Ait.  S40,  La  même  disproportion  entre  la  ciiminalité  du 
fait  et  la  gravité  de  la  peine  se  remarque  dans  cet  ardcle. 
La  peine  de  la  négligence ,  d'après  l'art.  2S9 ,  est  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  iis  maiê ,  et  au  cas  de  l'art.  %kO , 
elle  est  d'un  an  à  deux  ain$*  Nous  proposons  de  fixer  le 
minimum  à  six  mois. 

D'après  les  changements  introduits  dans  l'article  précédent, 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  prononcée  par  Je  premier 
alinéa  du  présent  article ,  doit  être  remplacée  par  celle  de  la 
réclusion  ;  et  la  peine  mentionnée  dans  le  second  aUnéa ,  par 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Ait.  â41.  Pour  mettre  cet  article  en  harmonie  avec  les 
articles  que  nous  venons  de  modifier,  les  pénalités  étahties 
dans  l'art.  241  doivent  être  fixées  comme  suit:  au  premier 
cas ,  trùis  moi$  à  un  an;  au  second  cas ,  un  an  à  trois  mu; 
au  troisième  cas ,  trois  ans  à  cinq  ans. 

Ait.  24S.  Les  peines  étant  diminuées  d'un  degré  dans  les 
articles  précédents ,  il  faut  adopter  le  même  système  dans 
l'art.  S48 ,  et  remplacer  par  conséquent  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  par  les  travaux  forcés  de  dix  à  vingt  ans,  et 
limiter  les  travaux  forcés  à  temps  au  terme  de  einq  à  dix  ans. 

Abt.  S45.  Pour  laisser  plus  de  latitude  au  juge  dans  l'appli- 
cation de  la  peine,  nous  proposons  de  fixer  à  un  mois  le 
minimum  de  remprisonneroent. 
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n  nous  reste  à  faire  une  obserration  générale  relaUvement 
anx  art.  SS8,  SS9  et  340.  L'exception  établie  dans  l'art.  248,  $•  % 
doit  être  étendue  anx  parents  dn  détenu,  qui,  dans  les  cai 
prérus  par  les  trois  articles  en  question,  ont  procuré  ou 
facilité  son  évasion.  A  l'appui  de  cette  extension  nous  citerons 
l'exemple  de  M"'*'  De  Laralette  qui  ne  fbt  pas  même  mise  en 
jugement,  quoiqu'il  fut  bien  constaté  qu'elle  arait  favorisé, 
par  adnêsê,  Févasion  de  son  mari,  condamné  à  mort  et  qpA 
devait  être  exécuté  le  lendemain  (1). 

Pour  opérer  le  cbangement  proposé,  il  faut  réunir  les  trois 
alinéas  des  art.  288,  289  et  340,  en  un  seul  article,  et  y 
ajouter  la  disposition  exceptionnelle  de  Fart.  248.  Ce  nouvel 
article  trouverait  sa  place  immédiatement  après  Fart.  240. 
Voici  comment  il  pourrait  être  conçu  : 

Ceux  qui ,  n'étant  pa$  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite 
du  détenu^  auront  procuré  oufadUtê  eon  étasion,  eeroni  punie  ^ 
au  coi  que  V évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en  l'art»  288 ,  de 
eiw  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement;  au  au  de  l'art»  289 , 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an;  et  au  cas  de 
l'art,  240,  d'un   emprisonnement  de  si»  mois  à  trois  ans. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou  descen- 
dmnts^  époux  ou  épouse  même  divorcés  ^  frères  ou  somrs  desdétenm 
évadés  y  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés» 


Ait.  248  (2). 

L'art.  248  a  été  censuré  par  Camot.  Nous  pemont  qu'une 
indispensable  nécessité  commande  la  conservatioa  de  cet  artido 
qui,  avec  la  restriction  qu'y  apporte  le  second  alinéa,  ne 
présente  point  d'inconvénients.  JPssttftiiHPi  gema  eet  reesptatommf 
êine  quitus   nemo  latere  diu  poteet  (8).  On  fait  valoir   oontrë 

(1)  Sirty,  16,  2,  145  et  Cahtet,  M.  287,  M*  X,  art  848,  V^  VDI. 

(2)  Art.  248  du  Gode  pëoal. 

(3)  L.  1  et  2.  D.  de  recepUlor  (47.  16.). 
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k  disposition  de  l'art.  SAS,  l'exemple  des  trois  officîenan|^, 
TVikon^  Brice  et  J^WitoAtnson,  qui  avaient  reçu,  pendant  qoelr 
qnes  heures  seulement,  dans  leur  résidence  à  Paris,  M.  DeLi- 
valette ,  et  qui ,  poursuivb  à  raison  de  ce  fait ,  avaient  dédaré 
dans  leur  défense ,  qu'ils  se  seraient  crus  déêkonoréê ,  s'ils  araîent 
refusé  leur  secours  au  malheureux  qui  était  venu  l'implorer. 
Mais  c'était  là  un  cas  tout  exceptionnel  ;  M.  De  Lavalette  avût 
été  condamné  pour  un  crime  politique  ;  et  dans  des  cas  sem- 
blables où  l'honneur  et  la  délicatesse  défendent  de  h'vrer  aux 
mains  de  la  justice  l'individu  qui  vient  se  confier  à  notre  £oi, 
les  tribunaux  ne  manqueront  pas  de  faire  l'appUcation  de 
l'art.  46S  du  Gode  pénal. 

Comme  nous  n'approuvons  point  les  termes  :  peûu»  oj^îc- 
Hvea ,  nous  proposons  de  les  remplacer ,  dans  cet  article ,  pir 
ceux-ci  :  emportant  la  peine  de  mort^  oeOe  dee  travaus  forck, 
de  la  détention  ou  de  ia  rédueion. 


S.  5.  —  Bris  de  scellée  et  enlèvement  de  pièces  dans  les 

dépôts  publics. 

Ait.   S49  ▲  S56  (1). 

•    Nous  n^avons  que  peu  d'observations  a  présenter  sur  ea 
articles. 

Nous  proposons  d'abord  de  limiter  la    peine   des  fmnxi 
forcés ,  portée  par  l'art,  251 ,  au  terme  de  cinq  à  dix  ans. 

Pour  mieux  préciser  la  disposition  de  l'art.  352,  mms  Tonbioiis 
la  modifier  comme  suit:  1' 

A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  soeUés  apposés  mit  pmrerdr    '■ 
du  gouvernement ,  soit  par  autorité  de  justice ,  ceuM  gui  msrsat 
à  dessein f  commis  ce  délit ^  seront,  etc.  (S). 

1* 

(1)  Art.  249  a  266  du  Code  pénal,  ayec  •obsUtntioD,  dam  Fait  280i    |e 
de  la  détention  perpétnelle  à  la  déportation. 

(2)  Voyez  Comot,  rar  cet  artiele,  N»  IL 


I 
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L'art.  381$  ne  dit  pas  que  les  soastractions ,  enlèTements 
ou  dêiiruciùms  dont  il  s'agit,  doivent  être  commis  volontaire- 
ment,  dans  nn  dessein  frandnleux,  ponr  que  Tantenr  soit 
passible  des  peines  prononcées  par  cet  article.  Cette  condi- 
tion est  cependant  nécessaire  ;  elle  est  également  exprimée  dans 
Vnt  4S9,  et  nons  l'avons  énoncée  dans  l'art.  17S,  avec  lequd 
Fart.  S55  se  trouve  en  rapport.  Ce  dernier  doit  donc  snbir 
la  modification  suivante  : 

Quiconque  se  sera  voLonTÂminiT  rendu  coupable^  etc. 

Enfin  y  nous  ferons  observer  que  la  peine  des  travaux  forcés , 
portée  par  les  art.  255 ,  §•  2  et  266 ,  doit  être  celle  de  cinq 
i  dix  ans. 


$.6.  —  DégradaHon  des  monumefUs. 

Ait.  357  (1). 

L'art.  357  a  pour  but  de  réprimer  les  actes  de  vandalisme. 
Hais  pourquoi  le  législateur  n'a-t-il  pas  étendu  la  disposition 
de  cet  article  à  la  dégradation  des  monuments  et  autres  objets 
d*art,  placés  dans  les  églises  ou  édifices  publics?  Cette  omis- 
son  doit  être  réparée.  Ensuite ,  si  l'on  prenait  dans  un  sens 
figoureux  et  absolu  les  expressions  de  l'art.  357,  il  en  ré- 
Mlterait  que  celui  qui ,  sans  mauvais  dessein ,  par  inattention 
0a  maladresse,  aurait  dégradé  quelque  monument  public  i 
•erait  passible  des  peines  comminées  par  cet  article.  Telle  n'est 
oqpendant  pas  l'intention  du  législateur.  L'art.  357  a  donc 
besoin   d'être   limité  de  la  manière  suivante  : 

Quiconque  aura  voLORTAnmiiT  déiruU ,   abaHu ,    etc. 

Nous  ferons  encore  remarquer  que  l'amende  prononcée  par 
cet  article  est  trop  élevée  ;  un  mtiitiiifff»  de  vingt-cinq  francs 
aérait  suffisant. 

(1)  Art.  257  du  Code  p^nil. 
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Enfin,  nous  proposons  d'ajouter  à  Fart.  M7  un  second  article 
oonçu  en  ces  termes  : 

£et  peimeê  énoncéeê  en  VmrèUk  préUdeni  9emU  ûppUcHa 
è  foui  iniMdu  qui  aiÊra  volotUmremeni  déiruù,  abaUu^  muta 
tm  dégradé  du  wumummUi^  êMum,  iMêmLm  m»  amim  tijdt 
d'wripkcàê  9$ii  dmu  lu  éf^hêu  im  ten^/Jk»,  9oii  dam  dméëfm 
fobUeê. 


$.  7.  —  Usurpation  de  Hires  au  fimctioas. 

* 

Ait.  258  (1). 

Le  dùpoiiiif  de  cet  article  rëdame  un  changement  de 
lion.    En  eiSet,  on  ne  peut  s'immiscer   dans  des  fonctions 
publiques ,  sans  en  faire  des  actes ,  et  l'on  ne  peut  en  iiire 
des  actes ,   sans  s'immiscer  dans  ces  fonctions.  Les  mots  :  on 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fondions ,  doirent   être  sup- 
primés comme  renfermant  une  tautologie.  Quant  à  la  sinficfiofi , 
le  minimum  de  la  peine  portée  par  Tart  SS8  esl  bien  trop 
élevé.  Llndividu  qui  se  sera  immiscé  dans  les  fonctions  d'os 
conmiissaire  de  police ,  sans  commettre  de  &ux ,  sans  arrêter 
personne ,    sans  s'être    rendu   coupable   d*nne   escroquerie , 
enfin ,  sans  aucune  des  circonstances  qui  donnent  au  fait  le 
caractère  d'uu  délit  plus  grave  ou  d'un  délit  d'une  autre  es- 
pèce, mérite-t-il  d'être  condamné  à  un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  ?  Mais ,  répondra-t-on ,  Fart.  468  ne  se  troBre-t-il 
pas  dans  le  G>de  pénal?  Nous  l'avons  déjà  dît,  il  ne  faut 
point  mettre  les  tribunaux  dans  la  nécessité  de  recourir  trop 
souvent  à  cet  article ,  dont  la  disposition  ne  doit  être  appli- 
quée que   dans  les  cas  exceptionnels.  En  conséquence,  nooi 
proposons  de  fixer  le  minimum  de  l'emprisonnement  a  six  mois. 

(1)  Art.  868  da  Code  pénal. 
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Abt.  359   (I). 

I 

Le  projet  a  introduit  deux  modificatioD»  dans  l'art.  359  du 
€iùde  pénal.  D'abord ,  il  a  ajouté  à  la  première  partie  de  cet 
article  les  mots  :  ou  les  ituiffneê  d*fm  ardre»  C'est  bien.  Mais 
pourquoi  n'a-t*il  pas  songé  à  réduire  la  peine  qui  est  hors 
dé  proportion  avec  le  délit  qu'il  s'agit  de  réprimer?  Quel 
est  le  mal  qui  en  résulte  pour  la  société  ?  U  est  de  fort  peu 
d'importance.  L'individu  qui ,  par  médianceté ,  aurait  dégradé 
tous  les  monuments  qui  ornent  une  ville,  n'encourrait  pas 
«ne  peine  plus  sévère  que  celui  qui  se  serait  affublé  d'un 
uniforme ,  ou  qui  aurait  porté  une  décoration  qui  lui  ne  appar* 
tenait  pas.  Un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  serait 
une  punition  suffisante  pour  des  faits  pareils. 

L'autre  modification  consiste  dans  la  suppression  de  la 
seconde  disposition  de  l'art.  950  du  Code  pénal ,  relative  à 
Fusurpation  de  titrée  royam».  U  importe  d'examiner  les  motib 
de  ce  changement  introduit  par  la  loi  du  28  avril  1882  et 
adopté  par  notre  prqet  de  révision.  Le  retranchement  de 
cette  disposition  de  l'art.  S59  fut  d'abord  proposé  à  la  chambre 
des  dépotés  par  M.  Baveux,  qui  basait  son  amendement 
enr  la  considération,  que  celui  qui  s'attribuait  des  titres  de 
noblesse  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  ne  portait  préjudice 
ni  aux  intérêts  de  la  société,  ni  aux  droits  des  individus. 
Un  autre  orateur  fit  observer ,  qu'une  sanction  pénale  était , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  d'autant  plus  inutile  qu'il  suffirait, 
pour  empêcher  de  pareilles  usurpations,  d'une  simple  circu* 
laire  ministérielle ,  d'une  instruction  administrative  qui  àé-* 
fendrait  aux  officiers  publics  de  donner ,  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent ,  et  aux  individus  qui  se  présentent  à  eux ,  des  titres 
qui  ne  leur  appartiendraient  pas.  C'est  le  ridicule  seul  y 
ajoutait-on ,  qui  doit  faire  justice  des  écarts  de  la  vanité. 

(1)  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  eoitume  ,  un 
uniforme,  une  décoration  ou  les  insighbs  d'vh  obbrs  ^t  ne  lui  appar- 
tiendra pas  y  sera  puni  d'un  emprimmnement  de  six  maie  à  deux  ane. 
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À  la  chambre  des  pairs  ,  la  commiBsion  proposa  le  même 
amendement,  en  s'appayant,  non  sur  l'inatilité,  mais  nir 
rinconstitationnalité  de  la  seconde  disposition  de  Fart.  1S9. 
En  effet ,  disait  le  rapporteur ,  cet  article  qui  ne  protège  dans 
sa  sanction  pénale  que  les  titres  conférés  par  on  décret 
impérial  ou  une  ordonnance  du  roi ,  n'est  plus  en  harmonie 
ayec  la  disposition  de  la  charte  qui,  en  même  temps  qa'eDe 
conserve  à  la  nouTcUe  noblesse  ses  titres  ,  permet  à  randenne 
de  reprendre  les  siens.  Or ,  les  titres  conférés  par  ordomumoe 
royale  étaient  autrefois  les  plus  rares  de  tous ,  et  presque 
tous  ceux  de  Fancienne  noblesse  reposaient  sur  la  posMssîon. 
Il  était  donc  nécessaire  de  faire  disparaître  cette  contndîction 
entre  la   charte  et  le  Gode  pénal. 

Le  motif  d'inconstitutionalité  qui  a  encrage  la  chambre  des 
pairs  à  adopter  le  retranchement  de  la  seconde  disposition 
de  l'art.  S50 ,  n'existe  pas  chez  nous ,  puisque  fart.  71  de  la 
charte  de  1814 ,  devenu  l'art.  62  de  la  charte  de  1890 ,  ne 
se  trouve  pas  dans  notre  constitution.  A  la  rente ,  Tancienne 
noblesse ,  qui  n'émane  ni  de  l'empire  ,  ni  de  Fanden  gou- 
vernement des  Pays-Bas ,  et  qui  n'a  pas  été  reconnue  par  ce 
dernier ,  ne  pourrait ,  d'après  la  teneur  de  l'art.  159 ,  pren- 
dre un  titre  qu'elle  croirait  lui  appartenir,  sans  s'exposera 
des  poursuites  judiciaires.  Mais ,  afin  d'éviter  ces  poursuites, 
elle  n'aurait  qu'à  s'adresser  au  Roi  pour  lui  demander  la  re- 
connaissance de  ses  titres,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  75  de 
notre  pacte  fondamental,  qui  accorde  au  Roi  le  droit  de 
conférer  des  titres  de  noblesse ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  odfad 
de  reconnaître  les  titres  existants. 

Cependant ,  nous  considérons  la  seconde  disposition  de  l'art. 
950  comme  inutile. 


(14») 
$.8.  —  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

Ait.  260  ▲  264  (1). 

Le  paragraphe  dont  ces  articles  font  partie,  et  qui  a  pour 
objet  de  protéger  la  liberté  des  cultes ,  contient  plusieurs  lacunes 
qu'il  importe  de  combler.  Ce  sont  surtout  les  art.  361 ,  263 
et  36S,  sur  lesquels  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention 
de  la  législature.  x 

L*art.  361  n'est  relatif  qu'aux  troubles  ou  désordres  causés 
dans  les  églises ,  temples  ou  autres  lieux  destinés  à  l'exercice 
da  culte.  Les  individus  qui  se  seraient  réunis,  en  plus  ou 
moins  grand  nombre,  à  l'extérieur  de  ces  édifices,  et  qui 
auraient  em|)èché  ou  interrompu  les  cérémonies  de  la  religion 
on  les  exercices  d'un  culte ,  ne  pourraient  être  punis  d'après 
cet  article,  et  ne  seraient  passibles  que  de  peines  de  simple 
police.  Quant  à  la  peine  établie  par  l'art.  361 ,  nous  propo- 
sons de  porter  le  maximum  de  l'emprisonnement  à  six  mob, 
et  de  réduire  le  maximum  de  l'amende  à  cent  francs. 

La  disposition  de  cet  article  pourrait  être  modifiée  comme 
soit  : 

Ceux  çtit  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  céré$nonies 
ou  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  commis 
sois  à  l'intérieur^  soit  à  F  extérieur  de  V église  ^  du  temple  ou  de 
tout  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  cérémonies 
au  exercices,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  seixe  francs  à  cent  francsm 

L'art.  362  renferme  deux  dispositions ,  dont  l'une  est  relative 
aux  outrages  envers  les  objets,  l'autre  aux  outrages  envers 
les  ministres  d'un  culte.  La  première  devrait  être  étendue 
aux  outrages  commis  hors  des  églises  ou  temples  et  pendant 

(1)  Art.  260  à  264  du  Code  pcDal.  La  peine  da  carcan  porUe  par 
l*art.  263  du  Gode,  eat  remplacée  dant  le  projet,  par  la  dégradation 
civique. 


(144) 

les  cérémonies  publiques  de  la  religion.  La  peine  appKcible 
dans  ce  cas  ,  serait  celle  comininée  par  Varticle  précédent. 

Nous  proposons  de  faire  de  la  première  disposition  de  Fart,  ttl, 
un  article  séparé  qui  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 

Sera  puni  de  la  même  peine  toute  personne  qui  ours  j  ptr 
paroles  ou  gestes ,  outragé  les  objets  consacrés  au  cuUôf  soit  ilni 
les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice^  <oîié 
V extérieur  de  ces  lieux ,  dans  des  cérémonies  publiques  de  es  celts, 

La  loi ,  si  sévère  ,  lorsqu'il  s'agit  de  Tenger  les  outrages  et 
les  Tiolences  commis  envers  des  agents  de  Fautorîté  ou  de  la 
force  publique,  devient  d'une  douceur  extrême,  lorsqu'il  s'agit 
de  ces  mêmes  excès  commis  envers  des  ministres  du  culte. 
En  effet,  l'art.  262  ne  punit  que  d'une  amende  et  d'un  faible 
emprisonnement,  l'outrage  par  paroles   ou  gestes  envers  les 
ministres  du  culte  dans  leurs    fonctions.   Si  l'outrage  a  été 
commis  par  menaces ,  ou  s'il  a   été  fait  à  un  ecclésiastique  a 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'art.  S62  ne  peut  être 
appliqué.  L'individu  qui  a  frappé  un  ministre  du  coite  à  raison 
de  sa  qualité  ou  de  ses  fonctions,  n'est  point  puni  plus  sévè- 
rement ,  que  s'il  avait  frappé  tout  autre  particulier  ;  et  s'il  a 
exercé  cette  voie  de  fait  sur  un  ecclésiastique  dansVexercice  de 
ses  fonctions ,  quand  même  les  coups ,  portés  avec  prémédi- 
tation ou  guet-apens ,  auraient  occasionné  une  maladie  de  vi^gt 
jours  ou  moins ,  il  ne  subit  que  la  dégradation  civique ,  péna- 
lité le  plus  souvent  illusoire  pour  de  pareils  individus. 

11  est  vrai  que,  d'après  l'art.  U  du  projet,  cette  peine /mi< 
être  accompagnée  d'un  emprisonnement  s*élevant  jusqu'à  cinq 
ans  ;  mais  cet  emprisonnement  n'est  que  facultatif,  .et  ensuite  la 
loi  devrait  distinguer  les  divers  degrés  de  la  faute ,  pour  pou- 
voir y  proportionner  le  cbàtimeut. 

Nous  pensons  que  la  seconde  partie  de  l'art.  S6â  et  l'art.  MS, 
pourraient  être  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  a.  Lorsque  les  ministres  d'un  eulie ,  qui  sont  salariés  os 
qui  reçoivent  un  subside  de  l'Etat,  auront  reçu  dans  Veser^K 


\ 
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eu  à  l'occoiion  de  V exercice  de  leurs  fonctions ,  quelque  ouirage 
par  paroles  j  gestes  ou  menaces  ^  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  y 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  dis-huit  mois. 

Ait.  B*  Tout  individu  qui,  même  sans  armes ,  aura  frappé 
ces  ministres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  sis  mois  à  deus  ans. 

Ait.  g.  Si  les  violences  esercées  contre  ces  ministres  ont  été 
ia  cause  d'effusion  de  sang  ou  d'une  maladie  de  vingt  jours  ou 
mains,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deus  ans  à  cinq 
ans;  et  s'il  y  a  eu  préméditation^  le  coupable  sera  en  outre 
etmdamné  à  la  dégradation  civique. 

Ait.  D.  (Art.  364  du  God6  pénal). 

Oa  remarquera  que  Fart.  A  ne  s'applique  qu'aux  ministres 
des  cultes ,  qui  sont  salariés  ou  qui  reçoivent  un  subside  de 
l'Etat.  Cette  restriction ,  conforme  à  la  disposition  de  Fart.  980, 
N*  1  du  projet  de  révision ,  et  consacrée  par  la  loi  du  25 
mars  182â  actuellement  encore  en  vigueur  en  France,  est 
fondée  en  raison.  «  Si  la  loi ,  dit  Chauveau  (1) ,  doit  à  tous 
les  cultes  liberté  et  protection,  il  est  évident  qu'en  matiÀre 
pénale  on  ne  peut  faire  reposer  une  *  ag£pravation  de  peine 
sur  une  qualité  vague  et  qui  peut  être  inconnue  de  l'auteur 
du  délit.  Le  premier  individu  peut  annoncer  une  religion 
nouvelle  et  s'en  proclamer  le  pontife.  Sera-ce  là  un  culte? 
Ou  bien  quel  nombre  de  sectateurs,  quel  degré  de  publicité, 
qu'elle  suite  d'années  exigera-t-on  pour  constater  l'existence 
de  ce  culte  nouveau ,  pour  conférer  à  ses  chefs  la  qualité  de 
ministres  d'un  culte  ?  Où  seront  les  signes  qui  feront  connaître 
à  celui  qui  les  outragera ,  qu'il  conmiet  un  délit  ou  un  crime? 
Les  peines  doivent  s'asseoir  sur  des  caractères  fixes ,  et  non 
sur  des  circonstances  indéterminées,  n 

(1)  Code  pénal  progrenif ,  p.  164. 
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SECTION   V. 

ÂSSOaiTIOH    Dl  KU.FAIT1U18 ,     YAQàBORBAaB  ,     HBRMCITt. 

§.  l*^.  —  Association  de  malfaiteurs. 

Ait.  265  ▲  268  (1). 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  marquées  aa  coin  d'une 
sévéritë  excessive.  Toute  association  de  malfaiteurs  faite  contn 
les  personnes  ou  les  propriétés  est  punie  soit  des  trayanx  îorcés 
à  temps,  soit  de  la  réclusion,  quand  même  ce  crime  n'au- 
rait été  accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre.  Sans  doute,  la 
sûreté  publique  exige  que  de  pareilles  associations  soient  sé- 
vèrement réprimées  ;  mais,  quelque  soit  le  danger  de  ces  actes, 
la  peine  doit  toujours  être  proportionnée  au  crime,  et  cette 
proportion  n'a  point  été  observée  dans  les  art.  267  et  268. 
Pour  justifier  notre  assertion,  il  suffira  de  mettre  les  dispo^ 
sitions  de  ces  articles  en  regard  de  l'art.  01  du  projet.  L'as- 
sociation de  malfaiteurs ,  dont  parle  l'art.  265 ,  n'est  autre 
cbose  qu'un  complot  formé  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. Ce  complot  n'est  pas  sans  doute  aussi  criminel  qne 
celui  qui  a  pour  but  d'exciter  la  guerre  civile  ,  ou  de  porter 
la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieiin 
communes.  Cependant ,  ce  dernier  complot ,  s'il  n'a  été  suÎTi 
d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exéca- 
tion ,  n'est  puni  que  d'une  détention  de  cinq  à  dix  ans 
(art.  91   et  80). 

Les  peines  portées  par  les  art.  267  et  268  ,  quoiqoe  trop 
sévères,  eu  égard  a  la  nature  du  crime  qu'elles  doivent 
réprimer,  n'étaient  cependant  pas  disproportionnées,  com- 
parativement à  la  peine  du  complot  prononcée  par  les  art. 
87   et  Ql   du    Code    pénal  de    1810  et   qui  était    celle   de 

(1)  Art.  265  à  268  du  Gode  pénal. 
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mort.  Mais  comme  cette  dernière  peine  a  été  de  beaucoup 
abaissée  par  le  projet ,  il  est  nécessaire  de  diminuer  également 
celles  qui  sont  établies  par  les  art.  S67  et  268.  Nous  proposons 
de  remplacer ,  dans  le  cas  énoncé  en  Fart.  267 ,  la  peine  des 
travaux  forcés  par  celle  de  la  réclusion,  et ,  aux  cas  de  l'art.  268 , 
la  peine  de  la  réclusion  par  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  Les  coupables  pourront  en  outre  être  mis  sous  la 
aurreillance  spéciale  de  la  police  pour  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  Il  faudrait  ensuite  substituer  ,  dans  l'art.  265 , 
aux  mots  :  est  un  crime  contre  la  pais  publique  ^  ceux-ci  : 
est  un  crime  ou  un  délits 


§.    2.   —   Vagabondage. 
Ait.  269  ▲  279  (1). 

«  Le  vagabondage ,  dit  avec  raison  l'exposé  des  motifs  y  est 
une  plaie  sociale  qu'il  importe  de  guérir.  »  Le  législateur  a 
le  droit  et  le  devoir  d'écarter  le  danger  dont  l'ordre  social 
est  menacé  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu;  mais  les 
moyens  qu'il  choisit  pour  atteindre  ce  but  doivent  être  justes 
et  utiles. 

(1)  Le  projet  a  conservé  les  art.  268  »  270  ,  272  et  978  da  Gode 
pénal.  L'art.  271   a  été  modifié  comme  soit  : 

Art  271.  Les  tagabandi  au  gêna  êana  aveu  qui  awroni  été  légalemêtU 
déclarée  teU,  êertmi,  pour  ce  $eul  fait^  punie  de  iroie  à  eix  maie  d'em- 
prisonnement. Ile  seront  renfermée,  après  avoir  euhi  leur  peine  y  dane 
une  maison  de  travail  au  dépât  de  mendicité,  pendant  le  tempe  qui  eer» 
fixé  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  et  qui  ne  pourra  es- 
céder  dnq  ans. 

Néanmoins ,  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seiMO  ans  ne  pourront  étra 
condamnée  à  l'emprieonnement  ;  maie  eur  la  preuve  des  faits  de  vag/abonr 
dage,  ils  seront  renfermés  dans  une  maison  de  travail  ou  dépât  de  mendicité  y 
pendant  un  temps  qui  \ne  pourra  excéder  leur  vii^gtième  année.  Cette  eé* 
^uestration  cessera  dane  tous  he  cas  «t ,  avant  cet  âge,  he  reclus  centraetmt 
esm  engagement  régulier  dane  l'armée. 
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Quels  sont  ces   moyens? 

Trois  systèmes  se  présentent  :  celai  du  Gode  pénal  de  IBIO  ; 
le  système  de  la  loi  française  du  28  avril  18S2;  enfin  ceLni 
adopté  par  le  projet  de  révision. 

Le  Gode  pénal  prononce  contre  les  vagabonds  on  gens  sans 
aveu  un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois ,  et  les  met 
ensuite  à  la  disposition  du  gouvernement ,  pendant  le  tempi 
que  celui-ci  déterminera  ,  eu  égard  à  leur  conduite  (  art.  S7I  ). 

Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  d'examiner ,  si  la  peine  de 
Femprisonnement  est  nécessaire  et  utile  dans  le  cas  dont  il 
8*agit.  La  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  est  une  mesure 
arbitraire  que  le  Gode  ne  définit  nulle  part.  On  n'en  trouve 
la  définition  que  dans  le  discours  de  l'orateur  du  gouverne- 
ment au  corps  législatif.  Le  gauvemem^ni ,  dit  cet  orateur, 
peut  admettre  à  caution  l'individu  mis  à  sa  diêposiiian ,  au  U 
placer  dans  une  maison  de  travail,  ou  enfin  le  détenir  eomwu 
un  être  nuisible  ou  dangereux» 

Gette  mesure  réduisait  ceux  qui  en  étaient  l'objet ,  à  on 
véritable  servage  dont  le  terme  n'était  fixé  par  aucune  loi. 

En  France,  la  loi  du  38  avril  18S2  a  remplacé  la  diapositiou 
exorbitante  du   Gode  pénal  par  un   système  plut   conforme 
aux  principes  de  la  justice.  En  vertu  de  cette  loi,  les  vaga- 
bonds ,  après  avoir  subi  leur  peine ,    sont  renvoyés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  '  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  Mais  ce  système  est  loin  de  remplir  le 
but  que  la  loi  devait  se  proposer.  Le  législateur  a  le  devoir, 
non  seulement  de  mettre  les  vagabonds  dans  l'impossîbîlîte'  de 
oonunettre  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés , 
mais  surtout  d'extirper  le  mal  dans  ses  racines ,  de  guérir 
cette   plaie  publique,    .de  rendre  par  le  travail  cette  classe 
d'individus  à  la  société,  à  laquelle  ils  no  sont  attachés  par 
aucun  lien.  L'ancien  système  était  arbitraire  ;  mais  au  moins 
le  gouvernement  pouvait  placer  les  vagabonds  dans  une  maison 
de  travail  et  les  mettre  ainsi  à  même  de  gagner  honnêtement 
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leur  pain.  Tout  ce  qne  la  justice  exigeait ,  c'était  qu'on  juge- 
ment fixât  le  temps  au-delà  duquel  le  vagabond  ne  peut  rester 
à  la  disposition  du  gouyemement.  Dans  le  nouveau  système 
français ,  les  vagabonds ,  au  lieu  d'être  confiés  aux  soins  du 
gouvernement,  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  y  qui  peut  leur  interdire  telle  ou  telle  localité  où  leur 
séjour  pourrait  devenir  un  élément  de  trouble.  Mais ,  on  l'a 
déjà  (ait  observer ,  quel  bien  produira  un  emprisonnement  de 
quelques  mois ,  si  le  vagabond  rendu  à  la  société ,  se  trouve 
ensuite  dans  la  même  situation  qu'auparavant?  Quelles  garanties 
nouvelles  o£Erira-t-il?  Quels  nouveaux  moyens  d'existence  aura-t  il 
acquis?  On  le  punit,  parce  qu'il  n'a  ni  profession  ni  moyens 
d'existence  ;  la  loi  doit  donc  lui  fournir  les  moyens  d'existence 
et  un  métier ,  à  peine  d'inconséquence.  Ce  n'est  pas  dans 
une  prison,  c'est  dans  une  maison  de  travail,  que  les  vaga- 
bonds doivent  être  enfermés  (1). 

La  disposition  de  l'art.  371  du  projet  de  révision  est  con- 
forme à  ces  principes  et  mérite  incontestablement  la  préfé- 
rence sur  celle  de  la  loi  du  28  avril  188â.  Le  germe  de  ce 
système  se  trouve  dans  le  discours  de  l'orateur  du  gouverne- 
ment impérial ,  dont  nous  venons  de  citer  les  paroles  ;  il  faisait 
également  l'objet  d'un  amendement  soutenu  à  la  chambre 
des  députés  par  M.  Comte  ^  qui  proposait  de  placer  les  vaga- 
bonds ,  pendant  un  temps  à  fixer  par  les  tribunaux  ,  dans 
des  maisons  de  travail ,  ou  de  les  employer  à  des  travaux 
d'utilité  publique.  L'amendement  ne  fut  point  approuvé  par 
la  commission  à  laquelle  il  avait  été  renvoyé.  En  fixant  la 
durée  de  la  détention ,  disait  le  rapporteur ,  il  pourra  arriver 
qu'à  l'expiration  de  cette  détention  l'individu  détenu  n'offrira 
pas  encore  de  garantie^  ou  qu'il  en  offrira  long-temps  avant 
l'expiration  de  sa  peine.  Dans  le  premier  cas ,  le  gouvernement 
sera  obligé  de  renvoyer  dans  le  sein  de  la  société  des  indi- 
vidus qui  ne  présenteront  aucune  garantie  ;  et  dans  le  second 

(l)  Chauveau ,  Code  ptJnal  progrewif ,   p.   269. 
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caB ,  le  gouTemement ,  exëcnteur  des  mandats  de  justioe ,  defn 
inutilement  prolonger  cette  séquestration  ;  il  ne  aéra  donc  phn 
joge  de  la  question  de  savoir ,  si  le  condamné  présente  ou  ne 
présente  pas  une  garantie  suffisante  de  sa  rentrée  dans  la 
société  «  sans  dommage  pour  die. 

L'objection  est  spécieuse,  mais  elle  ne  soutient  pas  la  criti- 
que. La  première  proposition  du  dilemme  posé  par  le  rappo^ 
teur  de  la  chambre  des  députés  de  France,  a  été  combattue  «Tee 
succès  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  belge  de  rérision  (jp.4lj. 
Mais  la   seconde  proposition  de  ce  dilenune  est  restée  sa» 
réponse ,   et ,  il  faut  en  conyenir ,  la  doctrine  proposée  par 
Fauteur  dudit  exposé  des  motifs  rend  impossible  la  réfdtalioii  de 
cet  argument.  En  effet ,  dès  qu'on  considère  comme  one  petns 
la  séquestration  du  vagabond  ou  du  mendiant  dans  une  mauoii 
de  travail  ou  dans  un  dépôt  de  mendicité  ,  il  n'appartient  plm 
au  gouvernement ,  exécuteur  des  jugements  ou  arrêts,  d'abréger 
le   temps  de  cette  séquestration   à   laquelle  le  vagabond  oa 
le  mendiant  a  été  condamné  par  les  tribunaux  ;  la  dorée  de 
cette  peine  ne  peut  être  diminuée  que  par  un  acte  de  grâce, 
et  le  droit  de  faire  grâce   n'est  accordé  par  la  constiUrtiou 
qu'au  Roi.  Mais  cette  séquestration  du  vagabond  n'est  poinl 
une  peine ,  elle  ne  l'est  pas  plus  que  la  mesure  préventive 
prescrite  par  l'art.  66  du  Code  pénal  ;   c'est  une  simple  pré- 
caution nécessitée  par  l'état  de  l'individu  qui  n'offre  aucone 
espèce  de  garantie ,  précaution  prise  à  la  fois  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public   et  dans  celui  du  vagabond  que  la    société 
met  ainsi  à  même  d'apprendre  un  état  et  de  trouver  des  mojens 
de    subsistance.   Si  la  loi  exige  que  le  temps   de  cette  ré- 
clusion soit  fixé  par  les  tribunaux ,  c'est   qu'elle   veut  régu- 
lariser cette  mesure  et  en  écarter  tout  arbitraire.  Or,  comme 
le  gouvernement   pourra  seul   être  juge  de    la    question  de 
savoir,  si  le  vagabond  séquestré  présente  par  sa  conduite  une 
garantie  suffisante  de  sa  rentrée  dans  la  société  ,  il  faut  né- 
cessairement lui   accorder   le  droit   de   réduire   la   durée  de 
cette  séquestration ,  fixée  par  le  jugement  ou  l'arrêt. 
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Da  reste ,  pour  écarter  toute  objection  contre  Teitercioe  de 
ce  droit  accordé  au  gou?emement^  Fart.  271  pourrait  ordon- 
ner que  le  vagabond,  après  avoir  subi  sa  peine,  demeurerait 
à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  être  renfermé  dans 
une  maison  de  travail,  pendant  un  temps  qui  ne  pourrait 
excéder  cinq  ans.  De  cette  manière ,  le  gouvernement  fixerait 
le  temps  de  la  séquestration ,  sans  pouvoir  dépasser  le  imurt- 
mum  indiqué-  Cette  disposition  nous  parait  préférable  à  celle 
du  projet.  Ce  ne  sont  pas  les  tribunaux,  c'est  le  gouverne- 
ment qui ,  seul ,  est  à  même  de  juger  quel  temps  est  nécessaire 
pour  mettre  le  vagabond  en  état  de  reparaître  dans  la  société , 
sans  danger  pour  elle. 

Hais  il  se  présente  une  autre  question  ,  celle  de  savoir ,  s'il 
est  juste  de  condamner  en  outre  le  vagabond  (ou  le  mendiant) 
a  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long  ?  Le  vagabondage  n'est 
point  en  lui-même  un  délit.  Pour  être  rangé  au  nombre  des 
vagabonds ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  commis  un  fait  attenta- 
toire à  la  personne  ou  aux  biens  d'autrui  ;  il  suffit  de  n'avoir  ni 
domicile  certain  ni  moyens  de  subsistance,  et  de  n'exercer 
habituellement  ni  métier  ni  profession.  Cependant,  le  vagabon- 
dage est  un  état  dangereux  pour  la  société,  une  manière 
d'être  menaçante  pour  Tordre  public.  Le  législateur  a  donc 
le  droit  de  punir  le  vagabondage  comme  un  moyen  occanonnel 
de  crimes ,  pourvu  toutefois  que  cette  peine  soit  nécessaire 
pour  la  protection  de  Tordre  social.  Mais  c'est  précisément 
cette  nécessité  qui  n'existe  point  dans  le  système  adopté  par 
le  projet.  En  efiet ,  la  séquestration  du  vagabond  dans  une 
maison  de  travail  pendant  un  temps  assez  long  ,  offre  à  la 
société  une  garantie  suffisante  contre  les  attentats  dont  elle 
pourrait  être  menacée  de  la  part  de  cette  classe  d'individus; 
la  peine  de  l'emprisonnement  n'est  donc  pas  nécessaire,  et 
par  cela  même  elle  est  injuste.  Considérée  comme  moyen  de 
répression ,  cette  peine  est  en  outre  inutile ,  puisque  l'indi- 
vidu qui  ne  craint  pas ,  en  se  livrant  au  vagabondage ,   une 
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séquestration  de  plusiears  aimées ,  redoutera  encore  moini  un 
emprisonnement  de  quelques  mois. 

Toutefois,  pour  faire  constater  l'état  de  Tagabondage  par 
les  tribunaux  correctionnels ,  et  autoriser  ainsi  le  goaremement 
à  renfermer  un  individu  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
il  est  nécessaire  de  comminer  contre  le  vagabondage  une 
pénalité  légère ,  parce  que ,  sans  ce  moyen ,  les  tribunaux  ne 
pourraient  être  saisis  de  la  connaissance  de  ces  affaires.  Force 
nous  est  donc  d'admettre  une  peine  qui ,  en  aucun  cas ,  ne 
peut  aggraver  la  position  d'un  individu  destiné  â  être  ren- 
fermé pour  plusieurs  années  dans  une  maison  de  travail. 

Les  observations  qui  précèdent ,  justifieront  la  modification 
suivante ,  que  nous  proposons  d'introduire  dans  Fart.  271  : 

Le9  vagabondé  ou  gens  iana  aveu  qui  aurani  été  légalement 
déclarés  teU^  seront ^  pour  ce  seul  fait ,  punis  de  qmnse  jours  à 
trois  mois  d'emprisonnement ,  et  demeureront ,  i^frès  arcir  subi 
leur  peine  f  à  la  disposition  du  gouvernement  ^  pour  être  renfurmUê 
dans  une  maison  de  travail  ou  un  dépôt  de  mendicité  pendant  le 
tetnps  qui  sera  fixé  par  le  gouvernement  et  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  ans» 

Néanmoins ,   etc. 

$.3.   —  Mendicité. 

Ait.  Î74  a  276  (1). 

Les  observations  que  nous  avons  présentées  sur  le  ragi- 
bondage ,  s'appliquent  également  à  la  mendicité.  £n  consé- 
quence l'art.  274  doit  être  amendé  comme  suit  : 

(1)  Art.  274.  Toute  pmrêomn9  qui  aura  éié  trouvée  mendûmt  datu  «m 
li9U  pour  lequel  il  existera  un  étahUuement  public ,  orgauieé  afin  ifeUier 
à  la  mendicité,  sera  puni  de  trois  mois  à  six  mois  d'emprieommêment ,  si 
sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendidH 
pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  jugement  ou  Varrét  de  eendmmmh 
,  et  qui  ne  pourra  excéder  dttq  ans. 

Art.  275  et  276  da  Code  pénal. 


Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu 
pmr  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé  afin 
d^tfDier  à  la  mendicité  j  sera  punie  de  quinze  jours  à  trois  mois 
d'emprisonnement  y  et  sera ,  après  l'expiration  de  sa  peine , 
renfermée  au  dépôt  de  mendicité  pendant  le  temps  qui  sera  fixé 
par  le  gouvernement  et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans* 

n  est  inutile  de  signaler  une  inexactitude  qui  s'est  glissée 
dans  la  rédaction  de  cet  article ,  d'après  lequel  le  mendiant 
est  condamné  à  être  conduit  au  dépôt  de  mendicité  piudant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans, 

Çuid?  Si  le  mendiant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans?  Nous 
pensons  qu'il  faudrait  lui  appliquer  la  disposition  du  second 
alinéa  de  Fart.  271  du  projet.  L'art.  274  doit  donc  renfermer 
la  limitation  suivante  : 

La  disposition  du  second  alinéa  de  Vi^rt.  S71  sera  appUcabb 
aux  mendiants  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Ait.  275.  Comment ,  un  mendiant  qui  a  le  malheur  de 
franchir  les  limites  de  son  canton ,  est  condamné ,  pour  ce  seul 
fait,  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans?  U  est 
condamné  à  cette  peine  exorbitante ,  sans  avoir  porté  atteinte 
aux  droits  de  personne.  C'est  un  homme  dangereux,  dites 
TOUS.  Soit  ;  mais  il  est  moins  dangereux  qu'un  vagabond  qui , 
sans  domicile,  sans  moyens  de  subsistance,  sans  métier  ni 
profession  ,  parcourt  le  pays  et  souvent  plusieurs  pays ,  et 
qui  n'est  cependant  puni,  pour  ce  fait,  que  d'un  emprisonne- 
ipent  de  trois  mois  à  six  mois.  La  disproportion  entre  cet 
deux  peines  n'est-elle  pas  choquante  ?  Six  jours  à  un  mois 
d'emprisonnement ,  dans  le  premier  cas  ;  quinze  jours  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  dans  le  second  cas,  prévus  par  cet 
article ,  nous  paraissent  une  punition  suflEisante. 

La  peine  portée  par  l'art.  276  est  également  trop  élevée , 
et  cet  article  est  en  outre  défectueux  en  ce  qu'il  confond 
on  acte  criminel  en  soi  y  celui  d'user  de  menaces ,  avec  des 
faits  qui  ne  présentent  point  ce  caractère ,  comme  par  exemple 
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le  fait  de  mendier  en  réunion.  Nous  proposons  sur  çetsrticle, 
Famendement  8ui?ant  : 

Tous  mendiants  ,  même  invalides  ,  qui  seront  entrés  ,  sans  per- 
mission du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison  ,  soit  dam 
une  h(dntation ,   soit  dans  un  enclos  qui  en  dépend  ; 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités  ; 

Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient k 
mari  et  la  femme ,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfanti , 
Vaveugle  et  son  conducteur , 

Seront  punis  d^un  emprisonnement  de  quinxe  jours  à  sis  mois. 

Dans  le  cas  où  ils  auront  usé  dé  menaces ,  remprisotinement 
sera  de  trois  mois  à  un  an. 


Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  mendiants, 

Akt.  277  à  280  (1). 

Les  faits  énoncés  dans  l'art.  277  ne  sont  pas  des  délits 
par  eux-mêmes  ;  ce  sont  des  faits  dangereux  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ,  des  faits  qu'on  peut  considérer 
comme  des  actes  préparatoires  à  certains  crimes.  La  société 
a  droit  de  les  punir;  mais  précisément  parce  que  ces  actei 
considérés  en  eux-mêmes  ne  constituent  pas  des  délits,  h 
peine  dont  la  loi  les  frappe ,  doit  être  modérée*  Cependant, 
celle  qui  est  portée  par  l'art.  277 ,  est  hors  de  toute  proportioa 
avec  la  nature  des  faits  qu'elle  est  destinée  à  réprimer.  Cette 
punition  sévère  est  en  outre  inutile ,  puisque  la  société  a  d'autres 
moyens  de  garantie  contre  les  dangers  dont  elle  est  menacée 
de  la  part  de  ces  individus  ;  ces  moyens  préventifs  connslent 
dans  la  séquestration  des  vagabonds  et  des  mendiants  dans 
une  maison  de  travail  ou  un  dépôt  de  mendicité  ,  séquestratioD 

(1)  Art.  277,  278,  279   da    Code  pâial;    l'art.  280  a  ëlé  supprima-, 
l'art.  281  dp  Gode  forme  Tart.  980  da  projet  de  r^viaion. 
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qui  est  de  rigueur  d'après  les  art.  271  et  274  du  projet  (!)• 
?^ôus  pensons  qu'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  serait  une  punition  très-sëvère. 

La  disposition  de  l'art.  278  repose  sur  une  présomption  de 
culpabilité.  La  loi  présume  que  le  yagabond  ou  mendiant  s'est 
proeuré ,  par  des  moyens  criminels ,  les  effets  dont  il  est  trouvé 
porteur ,  lorsque  ces  effets  sont  d'une  valeur  supérieure  à  cent 
francs,  et  que  le  possesseur  ne  peut  justifier  d'où  ils  pro- 
viennent. Mais  la  loi  ne  punit  point  le  prévenu  comme  voleur  ; 
ce  serait  une  injustice ,  puisque  le  vol  n'est  point  prouvé  ;  elle 
le  punit  comme  un  individu  plus  dangereux  que  d'autres  vaga- 
bonds ou  mendiants,  et  contre  lequel  il  convient  de  prendre 
des  précautions  plus  sévères.  Considérée  sous  ce  point  de  vue , 
la  disposition  de  l'art.  278  se  trouve  justifiée  par  les  exigences 
de  l'ordre  social.  Toutefois ,  cet  article  nous  parait  susceptible 
de  quelque  modification. 

Qu'un  mendiant  ou  vagabond  soit  nanti  d'effets  servani 
à  son  usage  personne! ,  et  dont  la  valeur  excède  la  somme 
de  cents  francs ,  il  est  condamné ,  s'il  ne  prouve  qu'il  en  est 
possesseur  légitime.  Mais  qu'on  trouve  sur  lui  des  bracelets , 
des  colliers 9  des  bagues,  de  l'argenterie,  etc.,  pourvu  que  c^ 
objets  ne  soient  pas  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs ,  il 
est  acquitté ,  si  l'accusation  ne  parvient  pas  à  démontrer  qu'il 
les  a  obtenus  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Cependant , 
ce  n'est  pas  tant  la  valeur ,  c'est  surtout  la  qualité  des  effets 
dont  un  vagabond  ou  mendiant  se  trouve  en  possession ,  qui 
établit  la  présomption  de  culpabilité.  Pour  ce  qui  concerne  les 
effets  qui  servent  à  l'usage  personnel  du  vagabond  ou  à  celui 
de  sa  famille,  nous  sommes  d^vis  qu'ils  ne  doivent  point 
entrer  en  ligne  de  compte.  Leur  possession  n'établit  pas 
suffissamment  une  présomption  de  culpabilité. 

Quant  à  la  peine,    il  conrient  d'appliquer  celle   que  nous 

(1)  Voyez  nos  oliierTations  fur  Tart.   281. 


avons  proposée  dans  le  dernier  alinéa  de  Tart*   276.  L'article 
en  question  pourrait  donc  être  rédigé  dans  ce  sens  : 

Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'effeU 
qui  ne  sont  point  à  son  usage  personnel  ou  à  celui  de  sa  fa- 
mille ^  quelle  qu'en  soit  la  valeur^  sera  puni  de  trois  utois  à  ua 
an  d'emprisonnement,  s'il  ne  justifie  point  ct'oi»  proviennent 
ces  effets, 

La  disposition  de  l'art.  â79,  qui  déroge  à  Fart.  811  da 
projet ,  est  empreinte  d'une  excessive  sévérité  ;  elle  est  d'au- 
tant   plus  vicieuse   qu'elle   confond  dans   la   même  ponitioa 
les  faits  les  plus  diJOTérents.  Un  mendiant    ou  vagabond  a-t-il 
porté  des  coups  à  une  personne ,  il  est  puni  de  la  réduûon , 
que  ces  coups  aient  causé  une  effusion  de  sang ,  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  pendant  vingt  jours ,  ou  qu'ils  n'aient 
laissé  aucune  trace  ;  que  ces  violences  aient  été  exercées  avec 
préméditation  ;  ou  dans  un  accès  de  colère,  n'importe.  H  y 
a  plus  :  si ,  dans  un  mouvement  instantané ,  le  mendiant  ou 
vagabond  a  porté  des  coups  qui  n'ont  eu  aucune  suite  fôcliense , 
il  est  condamné  à  la  réclusion ,   comme  dans  le  cas  où,  par 
emportement,   il  aurait  fait  à  un  individu  des  blessures  qui 
auraient  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pen- 
dit plus  de  vingt  jours  (art.  809  du  projet). 

Nous  convenons  que  les  actes  de  violence  exercés  par  dei 
vagabonds  ou  mendiants  d'habitude,  méritent  d'être  réprimés 
plus  sévèrement,  que  ces  mêmes  faits  commis  par  d'antres 
individus.  Mais  la  justice  exige  que  la  peine  soit  du  moins 
graduée  d'après  le  genre  et  les  circonstances  de  la  violence, 
qu'elle  soit  proportionnée  à  la  gravité  relative  des  faits  à 
punir.  Cette  proportion  existerait ,  si  le  législateur  prononçait 
contre  les  vagabonds  et  mendiants ,  coupables  de  violences 
de  l'espèce  de  celles  prévues  par  l'art.  811  du  projet,  le 
maximum  des  pénalités  établies  par  cet  article ,  en  laissant  de 
côté  les  amendes.  Ainsi ,  nous  proposons  a  l'art.  S79  Famen- 
dément  suivant: 
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Toui  vagabond  au  mendiant  d' habitude,  qui  awu  exercé  enven 
les  personnes  des  violences  de  Vespèce  de  celles  mentionnées  en 
Part»  811  du  présent  Code  ^  sera  puni  du  maximum  de  Vem^ 
prisonnement  porté  par  cet  article  ^  et  diaprés  les  distinctions 
qui  y  sont  énoncées. 

Enfin  y  pour  ce  qui  concerne  l'art.  280  du  projet  («rt.  S81 
du  Gode  pénal),  nous  désirerions  voir  supprimer  le  mot  tou- 
jours ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'applicabilité  de 
l'art.  46S  au  cas  dont  il  s'agit. 


Ait.  281  n  S82  (1). 

La  disposition  de  l'art.  282  devient  inutQe  par  suite  des 
changements  que  nous  avons  introduits  dans  les  art.  271  et 
274  du  projet. 

Sur  l'art.  281  nous  avons  deux  observations  à  faire.  Il  con- 
vient d'abord  de  substituer  aux  mots  :  par  les  articles  précédents , 
ceux-ci  :  par  les  art»  275  et  suivants.  D'après  l'exposé  des  motifs  , 
la  disposition  de  l'art.  281  n'est  applicable  qu'aux  art.  277 
à  280.  11  est  cependant  de  toute  évidence ,  que  les  art.  275 
et  276  doivent  être  compris  dans  la  disposition  générale  dont 
il  est  question.  , 

(1)  Art.  281.  Les  pogabomU  au  mendionis  qui  auront  été  condamnée 
aux  peines  portéeê  par  les  articles  précédente  y  pourront  être  condamnée  à 
être  renfermée  y  à  l'expiration  de  leur  peine  y  dans  un»  maison  de  travail 
ou  un  dépôt  de  mendicité  y  conformément  aux  art.  271  et  274,  et  seront 
renvoyés  ensuite  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  282.  Le  gouvernement  pourra,  dans  tous  les  cas*,  réduire  la  durée 
de  la  séquestration  dans  la  maison  de  travail  ou  le  dépôt  de  mendicité  , 
fixée  par  le  jugement  ou  Varrét  de  condamnation,  à  l'égard  des  reclus 
qui  s'en  montreront  dignes  par  leur  conduite  et  par  leur  application  au 
travail. 
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Ensuite ,  les  mots  :  wbiioht  être  condamnée  à  être  renfermit , 
doivent  nécessairement  être  remplacés  par  ceux-ci  :  seront  ren- 

fermés et  renvoyés  ensuite ,  etc.  En  effet,  d'après  l'art.  271, 

tout  yagabond ,  par  cela  seul  qu'il  est  vagabond  ,  mit  être 
séquestre  ,  quand  même  il  n'aurait  commis  aucune  antre 
infraction  ;  à  plus  forte  raison  DOir-il  être  renfermé  ,  si , 
outre  le  fait  de  vagabondage ,  il  a  à  sa  charge  un  crime 
ou  un  délit. 

Le  même  argument  s'applique  aux  mendiants.  Du  reste ,  l'in- 
térêt public  commande  cette  mesure  de  précaution ,  qui  ne  peut 
être  considérée  comme  une  aggravation  nouvelle,  puisqu'elle 
se  trouve  déjà  établie ,  mais  d^une  manière  trop  arbitraire , 
par  l'art.  382  du  Code  pénal. 


SECTION  VI. 

BÉUTS    COMMIS   FAB  LÀ  VOIB  b'éGIITS  ,   IMAGBS   OU    SlÂVUBBS ,  BUTUMVta 
SANS   NOM   d'aUTBUI  ,   IMPlIMBUl   OU   fiBiVIlIl. 

AIT.  288  ▲  290  (1). 

Cette  section  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  parti' 
civière.  Nous  adoptons ,  sans  modification ,  les  articles  prédtéi , 
que  le  projet  de  révision  a  également  conservés,  sans  y 
apporter  de  changement. 

(1)  Art.  283  a  290  da  Code  pënal. 
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SECTION   VII. 

DIS  P10V0C4TI01I8  PCBLIQUIS  ▲  DIS  CIIIIS  OU  DÉUTS ,  IT  DB8  ATTAQDI8 
CONTBB  L'AUTOlITt  COHSTITUnOHNBLLI  HV  101  ET  LB8  ÂUTIBS  POVVOIBS 
DB   l'état. 

Abt.  291  A  294  (1). 

Pour  juger  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  des 
lois  pénales  de  Tempire ,  il  suffirait  de  lire  l'art.  291  du  Code 

(1)  Art.  291.  Quiconque  aura,  nrit  par  dt  discoure  tenui  dam$  les  limut 
ou  réum'oHê  publia,  soit  par  des  placardé  affichés,  soit  par  des  écrits 
imprimés  ou  non  et  tendus  ou  distribués  ^  provoqué  directement  à  com^ 
mettre  un  ou  plusieurs  crimes  ^  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans, 
et  d*une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs.  Le  coupable 
pourra  en  outre  être  placé,  après  l'expiration  de  sa  peine ^  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dis  au  plus. 

Art  292.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'article 
précédent,,  provoqué  directemeut  à  commettre  un  ou  plusieurs  délits  ou  à 
déschéir  à  une  ou  plusieurs  lois,  sans  que  la  dite  provocation  ait  été 
suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deu»  \ 

ans  et  d'une  amende  de  seise  francs   à  deux  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  contre  l'auteur  du  délit  serait  moitu 
élevée,  cette  peine  seule  sera  appliquée. 

Arl.  293.  Toute  attaque  dirigée  publiquement  ^  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  291 ,  contre  l'autorité  constitutùmnelle  du  Roi,  l'inviolO' 
bilité  de  sa  personne,  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie,  les  droits 
ou  l'autorité  des  Chambres,  ou  la  force  obligatoire  des  lois,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  mitte  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art  42,  penda$U  un  temps  égai 
à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps  courra 
à  compter  du  jour  ois  le  coupable  aura  eubi  sa  peine. 

Art.  294.  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  292, 

lo  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés  ; 

Tfi  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés 
par  le  Roi  ou  par  des  réglemens  de  police  ; 

3o  L'exposition  dans  des  lieux  ou  réunûms  publics,  la  distribution  ou 
ta  mise  en  vente  de  tous  signes  ou  symboles  destinés  à  troubler  la  paix  publique. 
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pénal.  Nulle  association  de  plus  de  Tingt  personnes,  quelque 
louable  qu*en  soit  le  but,  ne  peut  se  former  qu'avec  ragrément 
du  gouYernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plait  à  Fautorite 
publique  d'imposer  à  la  société.  Quel  mépris  pour  les  droits 
individuels  des  citoyens  !  Et  cependant ,  cet  article  et  ceux 
qui  lui  serrent  de  sanction  y  ont  été  maintenus  en  France , 
même  sous  l'empire  de  la  charte  de  1820.  Peu  de  jours  après 
la  révolution  de  juillet  ,  la  cour  de  cassation  avait  jugé,  que 
l'art.  291  du  Gode  ne  pouvait  être  considéré  comme  abrogé  (1), 
et  le  nouveau  Gode  pénal  y  publié  en  1882 ,  a  religieusement 
conservé  les  mesures  arbitraires  du  Code  impérial. 

En  Belgique ,  les  art.  291 ,  292  et  294  de  oe  Code  loat 
abrogés  par  les  art.  19  et  20  de  la  constitation  ;  il  étût  donc 
nécessaire  de  supprimer  les  articles  précités  du  Code.  Quant 
à  l'art.  298  ,  il  devient  inutile  par  suite  des  art.  291  et  291 
du  projet  de  révision. 

Les  art.  291  et  suivants  du  Code  ont  été  remplacés  y  dans 
le  projet  y  par  quatre  autres  articles ,  qui  ont  pour  but  de 
réprimer  les  provocations  publiques  à  des  crimes  ou  délits , 
et  les  attaques  contre  le  Roi  y  les  chambres  et  la  force  obli- 
gatoire des  lois. 

Nous  approuvons ,  en  général ,  les  dispositions  de  ces  quatre 
articles  du  projet ,  extraites  de  la  loi  belge  du  20  juillet  1881 , 
et  des  lois  françaises  du  17  mai  1819  et  du  28  mars  1821 
Cependant ,  nous  les  croyons  susceptibles  de  quelques  légères 
modifications. 

Les  art.  291  et  292  (art.  2 ,  8  et  6  de  la  loi  du  17  mû  1819) 
forment ,  avec  l'art.  60 ,  §.2  du  projet ,  un  système  complet 
de  législation  en  matière  de  provocations  publiques  anx  crimes 

(1)  Arr.  eau.  des  19  août  et  20  septembre  1830.  L'aotoritatioa  «t 
non  seulement  nécessaire  poar  la  rëanion  de  tous  ceux  qui  profnioiT 
des  cuUes  non  reconnus  par  TEtat;  mais  elle  Test  même  pour  Iss 
coites  reconnus  ,  par  exemple  celai  des  prolestants.  Arr.  cms.  àa 
18  septembre  1830, 
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et  délits,  et  comblent  une  lacune  qu'on  remarquait,  sous  ce 
rapport ,  dans  le  Codie  de  1810  qui  ne  contient ,  sur  ces  sor- 
tes de  provocations,  que  quelques  ^spositions  spéciales  et 
insuffisantes  (art.  1Û2,  217,  19S).  D'après  la  théorie  du  projet, 
la  proTOoation  publique  à  un  crime  ou  à  un  déKt  est  un 
acte  de  complicité,  si  ce  crime  ou  ce  délit  a  été  exécuté 
ou  s'il  a  reçu  un  commencement  d'exécution  (art.  60 ,  §•  2)  ; 
cette  même  prOTOeation  constitue  un  délit  spécial ,  si  elle 
n'a  été  suivie  d'aucun  effet  (art.  291  et  292). 

Relativement  à  Tart.  291 ,  nos  observations  se  bornent  à 
l'amende  portée  par  cet  article.  Le  mûgimum  de  cette  amende , 
fixé  par  la  loi  du  17  mai  1819  à  six  mille  francs,- a  été 
réduit,  dans  le  projet,  à  la  moitié  dé  cette  somme.  Nous 
avons  censaré  ailleurs  le  système  de  fiscalité  suivi ,  en  matière 
d^amendes  ,  par  le  législateur  de  1810  ;  il  serait  Iftcheux  de 
Voir  dominer  ce  même  système  dans  le  nouveau  Code.  Ce* 
pendant  nous  sommes  forcés  de  convenir  qn^nne  forte  amende 
est  souvent  le  seul  moyen  efficace  de  réprimer  les  délits  de 
la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  dans  cette  section'. 

L'art.  292  du  projet  punit  ceux  qui  ont  provoqué  «fireote- 
ment  à  commettre  un  ou  plusieurs  délits ,  on  é  désobéir  à  une 
au  plusieuTM  /otf. 

Mais  est-il  convenable  de  punir ,  pai*  une  dispôsition  spé- 
ciale,  la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois? 

Examinons. 

Les  lois  qui  régissent  les  actions  des  paràcidiers  forment- 
deux  grandes  divisions  :  les  unes  appartiennent  au  droit  pu- 
blic ,  les  autres  font  partie  du  droit  privé.  Les  lois  de  la' 
première  catégorie  sont  toutes  pourvues  é\me  sanction  pénale, 
sanction  qui  se  trouve  ou  dans  le  Code  pénal,  ou  dans  la 
loi  même  dont  le  législateur  veut  assurer  Fobservation.  Pro- 
voquer à  désobéir  à  ces  lois ,  c'est  donc  néèessairemetit  pro- 
voquer à  un  crime  ou  (^/tV  (art.  291  et  292)  ;  ou  bien  c'est 
provoquer  à  commettre    une   conirooenHon  ^  si  l'infiraction  i 
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cette  loi  n'eatraîne  qu*ime  peine  de  simple  police.  Or ,  il  n'f  a 
nalle  raison  de  punir  les  provocations  de  eette  dernière  eipèoo, 
lorsqu'elles  ne  sont  suivies  d'aucun  effet  :  îl  y  a  d'aotart 
moins  de  motif  de  le  faire,  que  la  loi  ne  punit  pea  même  loi 
provocations  à  commettre  des  contraventions ,  dans  le  cas  oà 
ces  provocations  ont  produit  le  résultat  désiré. 

Les  lois  privées ,  o'est-a-dire  celles  qui  règlent  les  intérèli 
des  particuliers  entre  eux ,  se  divisent  en  deux  classes ,  seloa 
que  l'infraction  à  ces  lois  est  frappée  d'une  peine  projwemcnt 
dite ,  ou  qu'elle  n'entraine  que  la  nullité  de  l'acte  ou  I'oUf- 
gation  de  réparer  le  dommage  causé.  Dans  le  premier  de  cet 
deux  cas ,  la  désobéisance  constitue  un  crime ,  mi  ddît  ou 
une  contravention  ;  cette  hypothèse  rentre  par  oonséqoeni 
dans  celle  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  le  second  css« 
il  serait  d'autant  plus  déraisonable  de  punir  la  profocatkm 
à  désobéir  à  de  pareilles  lois ,  que  celui-mème  qui  kl  en* 
freint ,  n'encourt  aucune  peine  proprement  dite,  lie  servait 
pas  ahsurde  de  menacer  d'une  punition  quioonqiie  pniTO- 
querait  ses  concitoyens  à  ne  pas  faire  inscrire  leurs  hypothè- 
ques ;  i  faire  un  testament  olographe  ,  sans  k  daler  ^  ou  à 
contracter  une  société ,  sans  k  rédiger  par  écrit ,  quand  son 
objet  serait  d'une  valeur  de  cinquante  francs  ? 

.  On  dira  peut-être  que  le  projet  de  réviaion ,  en  punissiBt 
spécialement  k  désobéissance  à  une  ou  plusieurs  hus,  n't 
fait  que  répéter  une  disposition  consacrée  par  k  ki  dn  M 
juillet  18S1.  En  effet,  l'art.  2  de  cette  loi  porte:  Qmomp^ 
awxi  méehammeni  el  publt^^uetHênt  attaqué  la  force  obU^aioin 
dêê  hîMf  eu  FiovoQut  anucnnar  à  t  atsoBtia ,  sera  /mms  d'ua 
êmpritonnetnent  de  eis  mois  à  troit  ane.  Mais,  remarquons  k 
bien ,  k  loi  sur  la  presse  ne  parle  point ,  comme  le  &it  k 
projet  de  révision ,  de  provocations  à  commettre  des  crimes 
ou  des  délits,  restées  sans  effet;  une  dkposition  générale 
punissant  la  provocation  directe  à  k  désobéissance  aux  kii  t. 
était  donc  de  nécessité. 
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Le  réfoltat  de  oes  obterratioiM  est  qae  les  mots  de  Tart.  S9S: 
01»  o  démAéir  à  mne  0u  phuieun  his ,  doirent  être  supprimés , 
comme  superflus ,  ou  comme  punissant  des  faits  qui  ne  mé- 
ritent point  de  TAtre*  . 

Quant  à  la  peine  portée  par  cet  article,  nous  la  f ronrons 
tréa  sévère ,  quoique  le  projet  ait  réduit  de  moitié  le  ntasùnum 
de  Famende  prononcée  par  Fart.  8  de  la  loi  française  du 
17  mai  1619.  Nous  le  prouvons.  Les  dUii$  les  plus  graves 
n'entraînent  qu'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
il  7  en  a  très^peu  qui  soient  punis  d'une  aussi  forte  amende 
que  celle  portée  par  l'art.  9M  du  projet.  Le  Code  de  1810 
ne  commine,  contre  le  j^us  grand  nombre  de  déKts^  qu'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans ,  de  sorte  que ,  le 
plus  souvent ,  le  prévenu  dont  la  provocation  n'aura  eu  aucun 
résultat ,  encourra  la  même  peine  que  celui  qui ,  par  sa  pro- 
vocation ,  aura  réussi  à  faire  commettre  le  dâit.  Toutefois , 
la  nature  des  délits  mentionnés  dans  oes  articles  réclame  des 
peines  sévères  ;  l'équité  des  tribunaux  y  apportera  les  adoucis- 
sements nécessaires ,  lorsque  les  circonstances  sont  atténuantes. 

Voyons  maintenant  le  second  alinéa  de  l'art.  202.  Dans 
i^  cas  ,  dit  cet  alinéa  ,  aà  la  pmne  prononcée  conirê  i'maemr 
du  déki  êermi  moine  éhoée  (1) ,  eoitê  peino  êora  êoule  ^tpfU" 
qmèe  (au  provocateur). 

D'abord,  ce  paragraphe  punit  les  provocations  à  commettre 
des  eonêmi^eniùmê  9  knfUê  osa  contracenHonê  n'oni  été  twmm 
JPamtmm  êffei*  Nous  venons  de  prouver  qu'une  pareiOe  disposition 
est  d'Autant  moins  admissible ,  que  oes  sortes  de  provocations 
restent  impunies ,  lors  même  qu'elles  ont  produit  leur  tf et.   ^ 

Ensuite  ,  si  l'individu  qui  a  désobéi  à  une  loi ,  n'est  point 
puni,  parce  que  cette  désobéissance  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit ,  ni  contravention  de  police ,  quelle  peine  infligera-t-on 
à  celui  qui  a  provoqué  à  cette  désobéissance  ?  Aucune ,  sans 

(I)  C'est- à- dire  dtiif  le  c«t  où  elle  serait  tn-dtiioiii  de  tiz  jovrt 
d'cmpriioaDement  et  de  seixe  francs  d'tmcnde. 


doiile;  Idie  csrtdaMMMla  ooaséqMMse  qui  r^nUe  dm  te- 
caod  albiés  de  TtaU  tUL.  Ma»  alsn  la  diyeritioa  àm  prawa 
alinéa  de  cet  article,  qai  posil  to«le  yrornreiiiwi  à  dënWir 
à  une  OQ  pliuieim  Job  ,  est  trop  ^igiéidie  ,  «i  |iar  omtè- 
qucBl  vîcîeine,  pwiqu*elle  ne  s'appliywt  ^'«ox  pwfoeitfBiii 
à  déubéir à 4et la»  doAt  llnfractîon  eti  «a  crise,  «a  éSà 
on  me  coninventîen;  c*e8t4r-dire  à  dea  ppafvooatîeaf  qui  md 
dqià  eipBritrfiil  pnaiei  par  Tari.  991.  Si  Fon  ■'adbwlliit 
pas  la  eondiisioa  qtie  noua  Imna  da  aeeoiid  alinëa  dniîlar- 
tide,  il  CMMlfail  dire  que  la  peafoeatien  à  déiebcir  â  nae  loi 
doBt  rinfraotien  ne  conafitnr  wk  crime ,  ai  4élil,  ri  ctniR- 
lenlion  de  police,  doit  élra  parie,  oonfimnéoMBi  an  pie- 
aier  alinéa  de  Tan.  Sfltt,  de  aa  jowa  à  devi  «n  tmf 
irritirnnamtnl  el  ^one  amende  de  aeÎM  fiEnnci  à  dans  riDe 
finmct  I  c'eat^-dire ,  ^le  la  paotoealîon  à  ddaohëir  à  nne  loi 
dont  finfractien  ne  oonrtitne  paa  même  mne  aanÉnapiaimi  de 
aimple  police ,  doit  dire  pnnie  plna  aéfèremenl  qoe  Ja  pnh 
location  à  dëaobétr  à  me  loi  dont  l^infimetion  crt  nne  cia- 
fcnmnlMn  de  cette  nature  4  ee  fpû  icirit  aLwida. 

L'art.  Wl  4m  pvajet  est  nne  modificnlmi  âa  Tmi.  I  do 
la  Iri  da  M  joilfl*  IBSl.  Cette  modiecalîm  conabte  daas  ki 
peint!  irifanlas  1*  L*Mi.  39t  a  oaûa  le  aaot  méricaMamli 
qui  se  trouTO  dans  l'art.  8  de  la  dite  Joâ.  Ga  n*eat  pas  smi 
raison^  car  tonte  ctfayne  anppose  amie  ànlantkn  coapaUe. 
â*  Le  mot  pefcft'yiwnsai  a  reçu ,  dans  le  projet ,  mm  défiai- 
tien  préose.  8*  Le  fHn^et  dtead  la  ^ispooiTMiH  de  IWt  I  de 
la  Jri  anr  la  .preaae ,  anx  altagoes  oenlre  la  /Smet  sHfyaftnmr 
des  Mt.  Koaa  appraoTons  tiette  extenrion.  4*  B'ma  aalre  e6té> 
Il  a  reiranchd  de  <eet  asiiole  la  disposition  rcdative  au  mlom- 
nim  et  ÎDJnrea  dirigées  oenlre  la  peeionne  du  Bai.  Cette 
disposition,  à  l'eKem]de  dn  nomteau  Gode  finmçaia,  a  été 
aîeutée  dans  le  prajet  à  TarL  86 ,  don*  elie  forme  le  troi- 
rième  alinéa.  Nous  avons  déjà  fait  observer  ailleors  que  cette 
'disposition  n'est  point  à  sa  place  là  où  eDe  se  trouve  ;  eDe 
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doit  former  ua  article  séparé  qui  suivra  immédiateraent 
l'art.  293  de  ce  projet  de  réviaion.  Nous  nous  bornons  ioi  à 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  observations  que  nous  avons  présenr 
tées  sur  le  §.  3  de  Fart.  86  du  projet.  5"*  La  peine  portée  en 
l'art.  3  de  la  loi  du  20  juillet  1831^  et  qui  est  un  empri- 
sonnement de  six  mou  à  trois  ans^  a  été  considérablement 
élevée  et  renforcée  d'une  amende  et  de  riaterdiction.  Nous 
admettons ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  les  diverses  pénalités 
établies  par  l'art.  293  du  projet.  , 

L'art.  294  est  textuellement  extrait  de  la  loi  française  du 
S5  mars  1822  (art.  8  et  0).  Nous  trouvons  vagues  et  indéter- 
minées les  dispositions  de  cet  article^  mais  nous  convenons 
également  qu'en  cette  matière  une  plus  grande  précision  es^ 
impossible  à  obtenir.  Le  législateur  doit  abandtnner  à  1# 
conscience  éclairée  des  tribunaux  l'appréciation  des  iaita  inenr 
tionnés  en  cet  article. 

U  nous  reste  i  indiquer  les  d&qnmitiona  4pii ,  à  notre  avis, 
devront  faire  partie  de  la  présente  section. 

Dans  nos  observations  aur  l'arL  86  ém  pn^et^  noftf.  avons 
dit  que  le  3"^  alinéa  de  cet  article  devrait  être* placé  après 
Fart.  293.  Nous  avons  également  fait  remarquer  que  le  projet 
ne  contenait  aucune  disposifion  particulière  relativement  aux 
outrages  commis  envers  les  membres  de  la  famille  royale  et 
les  cbambres.  11  importe  de  combler  cette  lacune. 

Voici  la  rédaction  des  articles  que  nous  proposons  d'inter- 
caler entre  les  art.   293  et  294  du  projet. 

Art.  a.  Toui  (mirage  commii  pubUquement,  d'une  manière 
quelconque,  envers  la  personne  du  Roi  y  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  cinq  mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre 
être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art»  42  , 
pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il 
aura  été  condamné»  Ce  temps  comptera  à  dater  du  jour  ou  le 
coupable  aura  subi  sa  peine» 
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Ait.  B.  L'outrage ,  par  l'un  det  ttun/ens  énoncée  en  Vari,  ttl , 
eitverf  leê  memhru  de  la  famiUe  royalêy  eera  puni  d'un  empri- 
eonnemeni  d'un  moi»  à  troie  anê  et  d'une  amende  de  cent  freea 
à  trois  mtUe  fronce. 

Le  coupable  pourra  en  outre  être  condamné  à  PinterdMon, 
conformément  à  l'article  précédent. 

Ait.  g.  L'outrage  j  par  lee  mêmes  mojfenê,  envers  lesckaeh 
hree  ou  l'une  d'dles  ,  eera  puni  d'après  lee  dùpositùms  de 
l  art*  S* 

La  poursuite  de  ce  délit  n'aura  lieu  qu'autant  que  k  ckea^ 
hre  qui  se  cromt  outragée,  Paura  autorisée  (1). 

Par  snite  de  ces  changements  que  nous  proposons  d'intro- 
doire  dans  la  présente  section ,  celle-ci  doit  prendre  rintitalé 
Buivant  :  Des  provocations  publiques  à'  des  crimes  ou  iêitt^ 
des  attaques  contre  le  Roi ,  les  membres  de  sa  famille^  les  dbn- 
^f  et  la  force  obligatoire  des  Uns.  Elle  Tiendra  se  placer, 
nons  Favons  dit  ^  après  Tarticle  108  da  projet» 


(1)  y^aySL  \m  lois  françaises  du  17  mai  1819,  art  10 ,  H  et  dn26  mai 
1819  »  art.  2.  -Voyez  4§alonieat  nos  olwtnratioBi  lor  U  cbapitra  de  la 
«alonoie  et  des  ininreB. 
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TITRE  II. 

GRlIlEâ    ET    DELITS   GOHT&S    LÉS    PARTICULIERS. 


CRIMES  ET  DÉLITS  CORTRE  LES  PBRSORSES. 

SECTION  PREMIÈRE. 


HIURTR^  ET  AUTRES  CRDOKS  CÂPRÂUX,    D1CÀGI(9   RATTUCTATS  COJITRR 

LES  VRRSORRES. 

$.    1*"  —  Meurtre,    assassinat,  parricide,  infanticide  ^ 

empoisonnement. 

Art.  205  (1). 

Une  des  parties  essentiellenient  vicieuses  de  notre  législa- 
tion pénale  est  sans  contredit  celle  qui  concerne  l'homicide  « 
et  en  particulier  le  crime  de  meurtre*  En  France ,  la  loi  du 
S8  avril  18S2  a  modifié ,  en  cette  matière ,  le  système  du 
Code  de  1810.  Le  projet  de  révision  est  allé  plus  loin  que 
cette  loi ,  il  a  amendé  et  étendu  les  modifications  qu'elle 
vient  de  consacrer.  Cependant,  le  projet,  empreint  d'un  cer- 
tain esprit  do  timidité ,  n'a  point  poussé  la  réforme  jusqu'aux 
limites  où  elle  doit  être  portée*,  pour  que  nos  lois  criminelles 
se  trouvent  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  justice  et 
les  règles  de  la  prudence.  Mais  ce  qui  nous  étonne  (et  ce 
reproche  s'adresse  au  nouveau  G)de  français  aussi  hien  qu'au 
projet  de  révision) ,  c'est  que  plusieurs  dispositions  du  Gode 
pénal,  relatives  à  l'homicide,  et  dont  1^  changement  était 
devenu  indispensable  par  suite  des  modifications  introduites 
dans  d'autres  articles  de  ce  Code ,  soient  restées  intactes ,  et 

(l)  Art.  295  du  Code  p^nsl. 
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présentent   par   conséquent  une  sinfulière    disparate  «fec  le 
nouveau  système  qu'on  nous  propose  en  cette  matière. 

Cette  obserration  s'appUqne  d'abord  à  l'art.  395  du  Go^ 
pénal  y  qui  définit  le  crime  de  meurtre.  Toute  définitioii 
légale ,  nous  Tavons  dit ,  doit  être  eracte  et  précise ,  surtout 
lorsqu'eOe  est  destinée  à  servir  de  base  aux  questions  à  pro- 
poser au  jury.  L'art.  205  ne  remplit  point  cette  condition. 
Si  la  définition  du  crkae  da  meiurtre ,  telle  que  noos  h 
trouvons  consignée  dans  cet  article,  est  conforme  au  système 
du  Gode  pénal ,  elle  est  fausse  dans  celui  du  projet  de  rénnoo. 
Dans  le  système  de  ce  projet ,  tout  meurtre  est  un  Àomidde 
volontaire ,  mab  tout  homicide  commis  volontairement  n'est 
pas  un  meurtre. 

Pour  prouver  la  vérité  de  notre  assertion ,  il  est  nécessaire 
de  mettre  la  théorie  du  G>de  sur  l'homicide  et  ses  diverses 
espèces,  en  regard  de  celle  qui  est  adoptée  par  le  projet 
de  révision. 

D'après  le  Code  pénal ,  l'homicide  est  ou  mkmimrf  ou  m- 
volontaire.  Outre  ces  deux  espèces  ^  il  en  existe  une  troisième , 
l'homicide  accidentel  ^  que  le  Code  et  le  pn^et  passent  sous 
silence  ^  parce  qu'il  est  de  toute  évidence  qu*im  homicide  qui 
ne  peut  être  imputé  ni  à  l'intention  ni  à  la  faute  de  ton 
auteur ,  doit  être  considéré  comme  un  effet  du  hasard ,  dt 
ne  constitue  par  conséquent  ni  crime  ni  délit  (1). 

L*homicide  involontaire  (art.  210)  est  celui  qui  a  été  ooninis 
par  maladresse ,  imprudence ,  inattention ,  négligence  on  par 
suite  d'une  inobservation  des  règlements,  en  un  mot,  pir 
simple  faute  {culpa).  L'homicide  volontaire  est  qualifié  memin 
(art.  305) ,  et  se  divise,  par  rapport  à  la  peiae,  en  menrtre 
simple  ou  meurtre  proprement  dit  (art.  304);  en  meirtre 
qualifié  y  qui  comprend  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide 

(1)  Le  Code  pënal  de  1791  dUtingaait  deux  cfpècei  d'homicide  inro- 
lontaire  :  celai  par  accident ,  et  rhomicide  commis  par  impradenct  w 
n^gligeuce. 
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et  Fempdifloimemeiit  (art.  1^96,  209,  MO  et  301);  en  meurtre 
excusable  (art.  221  à  226),  et  en  meurtre /tf^dyié  (art.  327 
S26,  329,  64). 

Si  nous  oonsidërons  l'intention  de  celui  qui  a  été  volontai- 
rement cause  de  la  mort  d'une  personne,  lliomicide  tfoloiUairB 
est  de  deux  espèces,  selon  qu'il  a  été  commis  avec  dessein 
de  donner  la  mort ,  ou  avec  la  volonté  de  nuire  ,  de  faire 
du  mal ,  sans  intention  de  tuer.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas 
il  y  a  tneurfre ,  conformément  à  l'art.  29IS  du  Code  pénal  ; 
car  le  mot  volotUairemeni ,  dont  se  sert  cet  article ,  ne  désigne 
point  la -volonté  pédale  de  donner  la  mprt  {amimmê  oceidendi)^ 
mais  la  volonté  générale  de  nuire  (animuê  nacendi).   U  s*en 
suit  €pie  des  coups  portés  volontairement  et  ayant  occasionné 
la  mort ,    doivent  être  qualifiés  metirire ,  et  par  conséquent 
assassinat,  s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation,  bien  que 
l'intention  de  tuer  ne  soit  pas  constante.  Cette  interprétation^ 
consacrée  par  de  fréquents  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France  (1) ,  est  parfaitement  confonne  aux  principes  du  Code 
pénal.  D'abord ,  le  Code  n'admet,  en  cette  matière,  que  deux 
grandes  divisions  :  l'homicide  volontaire  et  l'homicide  ineokmiaire. 
Ce  dernier ,  comme  il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  319  de 
ce  Code  ,  n'est  pas  l'homicide  cçmmis  sans  volonié  de  hier;  c'est 
lliomicide   commis   sans  volonié   de  nuire.  En  conséquence , 
l'homicide  commis  avec  cette   volonté  est  un  homicide  eoJbn- 
taire,  et  tput  homicide  volontaire  est  qualifié  maiirArs (art.  29IS). 
S'il  en  était  autrement ,  Fhomicide  commis  avec  intention  de 
nuire,    mais  sans   dessein  de  donner  la  mort,  devrait  être 
considéré  comme  homicide  ineokmtaire  f  ce  qui  serait  d'autant 
plus  absurde ,  que  l'auteur  n'encourrait ,  dans  ce  cas ,  qu'une 
légère  peine  correctionnelle  (art.  319  C.  p.)  ;  tandis  qu'il  serait 
puni   de   la  réclosion  ou  des  travaux  forcés ,   si  les  coupa 
portés  volontairement,  au  lieu  de  causer  la  mort,  n'avaient 

(1)  Arr.  c«if.  des  14  féiner   1812  ;   12  )«UUc  1819  ;  6   mars  1828  ; 
18  Mptombre  1828,  etc. 
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occasioiinë  qu'une  maladie  ou  încapadtë  de  traTsil  peidant 
plus  de  vingt  jours  (art.  809  et  810  G.  p.). 

Ce  raisonnement  acquiert  plus  de  force ,  lorsque  no«s  np- 
prochons  de  Fart.  295  les  dispositions  des  art.  891  et  suivanti 
du  Gode  pénal.  En  effet,  il  est  de  toute  ëTidenoe  que,  dani 
ces  articles,  le  mot  meurtre  signifie  tout  homicide  commis,  soit 
avec  dessein  de  tuer  ,  soit  dans  Tintention  de  nuire  ,  et  sans 
que  la  Tolontë  de  donner  la  mort  puisse  être  constatée.  £d 
admettant  une  autre  interprétation,  il  s'en  suivrait,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  que  l'homicide  commis  (Êmwo  noc0néi\ 
mais  sans  intention  d'attenter  à  la  vie  d'une  persoime,  ne 
serait  point  eseusabley  quand  même  il  aurait  été  proToqué 
par  les  causes  les  plus  graves ,  de  la  nature  de  ceUes  qiii 
sont  mentionnées  dans  les  art.  831    et  suivants  du  Code. 

Le  système  du  Gode  pénal  est  d'abord  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  criminel,  qui  exigent,  pour  qu'il  y  ait  meurtre, 
que  les  coups  aient  été  portés  ou  les  blessures  faites  avec  in- 
tention de  donner  la  mort.  Ensuite ,  il  présenta  cette  singu- 
lière anomalie ,  que  la  tëutâtivi  de  tneurire  suppose  essentiel- 
lement le  dessein  de  tuer  (1) ,  tandis  que  ce  dessein  n'est 
point  nécessaire  dans  le  meurtre  consommé  (2). 

Le  projet  de  révision  a  modifié  la  théorie  vicieuse  du  Code 
pénal ,  en  adoptant  les  dispositions  de  la  loi  française  du  S8 
avril  18S2.  D'après  les  art.  809  et  810  de  ce  projet,  lei 
coups  portés  ou  les  blessures  faites  vohntairewtent ,  mais  mmu 
intention  de  donner  la  mort^  et  qui  l'ont  pourtant  occaiioD- 
née ,  ne  sont  plus  qualifiés  meurtre ,  ni  par  conséquent  auam' 
4mU,  lorsque  ces  faits  ont  été  commis  avec  préméditation  on 
guet-apens. 

Cette  importante  modification  introduite  par  le  projet  rem- 
place la  théorie  du  Code  pénal  par  un  systèdke  nouveaui  dont 
voici  les  éléments  : 

(1)  Skrr.  ca«.  du  18  janvier  1816. 
•  (2)  Arr.  caM.  des  14  fëTrier  1812 ,   12  jaUlet  1819  ,  cte.  Vojes  fspn. 
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A.  Homicide  voUmtaire. 

I.  Homicide   volontaire  qualifie  me%uire. 

o.  Meurtre  simple^  ou  proprement  dit. 

j6.  Meurtre    qualifié  :    assassinat,  parricide  et   empoi- 
sonnement (!}• 
U.  Homicide  Tolontaire  ntm  qualifié  meurtre. 
lil*  Homicide  volontaire  excuêobk. 
IV.  Homicide  volontaire  jusHfié. 

B.  Homicide  involontaire. 

Les  observations  qui  précèdent,  prouvent  à  l'évidence  que , 
dans  le  système  du  projet,  tout  homicide  volontaire  ne 
constitue  pas  un  meurtre.  La  définition  de  ce  crime  donnée 
par  Fart.  295  du  Gode  pénal,  doit  donc  être  changée. 
Nous  proposons  de  rédiger  cet  article  conmie  suit  : 
L'homicide  commis  avec  intenHon  de  donner  la  mcri^  eitquO' 
lifié  meurtre. 


Ait.  296 ,   297  n  298  (2). 

Le  projet  de  révision  a  conservé  la  théorie  du  Gode  pénal 
sur  le  crime  d'assassinat.  Mais  le  Gode  a-t-il  tracé  nettement 
la  ligne  de  démarcation ,  qui  sépare  ce  crime  d'avec  le  meurtre 
proprement  dit  ?  Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  voici  comment 
nous  croyons  pouvoir  justifier  notre  opinion. 

Pour  découvrir  le  caractère  distinctif  de  l'assassinat ,  il  faut 
d'abord  déterminer  celui  du  meurtre  proprement  dit.  On  con- 
vient généralement  qu'il  y  a  meurtre,  dans  le  sens  plus  restreint 
du  mot,  lorsque  la  résolution  d'attenter  à  la  vie  d'une  per- 
sonne a  été  prise  ir  exécutée  dans  un  mouvement  d'empor- 
tement instantané  et  imprévu.  Deux  conditions  sont  donc 
nécessaires,  pour  que  le  crime  puisse  être  considéré  comme 

(1)  D'après   l'art.  300  do    projtt,  l'infanticide  n'ait   plu   eonddM 
comme  meurtre  quatifié, 

(2)  Art.  280 ,  207  et  296  du  Code  pënal. 
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simple  meurtre  :  il  faut  d'abord ,  que  le  dessein  de  conmettre 
un  homicide  ait  été  formé  dans  un  accès  subit  de  coUra  , 
de  honte  ,  de  désespoir  ;  ensuite  ,  que  le  projet  crimind  ait 
ëtë  ewécttté  dans  ce  même  mouvement  de  passion.  Si  Fone 
ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  Tient  à  manquer ,  ce  n'est 
plus  un  simple  meurtre ,  c'est  un  assassinat*  Quelle  est  donc 
maintenant  le  caractère  qui  distingue  ce  dernier  crime?  Li 
question  ne  présente  point  de  difficulté.  Le  meurtre  résolu 
'  ou  exécuté  ayec  réflexion ,  de  sang-froid ,  oonstitae  l'assaBsioat. 
Ainsi ,  pour  que  ce  crime  existe ,  il  n'est  pai  néoessure  que 
la  résolution  de  donner  la  mort  ait  été  formée  it  miie  à 
exécution  avec  un  e^rit  de  réflexion  et  de  calme;  il  suffit 
que  le  prcget  criminel  ait  été  arrêté  de  sang-froid ,  qndqu'ii  ût 
été  exécuté  dans  un  état  de  perturbation  des  facultés  morales, 
par  exemple  dans  l'ivresse ,  dans  la  violence  d'une  passion  ; 
ou  bien  que  le  dessein  d'attenter  à  la  vie  d'une  personne 
ait  été  exécuté  avec  réflexion ,  quand  même  û  aurait  été 
formé  dans  un  accès  d'emportement. 

La  théorie  du  Code  est-elle  en  harmonie  avec  les  principes 
de  la  science  pénale?  Examinons.  Le  législateur  de  IBIO  n'a 
point  jugé  convenable  de  suivre  le  système  du  Code  de  1701  (1); 
il  donne  une  définition  de  l'assassinat,  sans  définir  le  meurtre 
simple  ou  proprement  dit  ;  car ,  n'oublions  pas  que  l'art*  S95 
ne  s'appKque  qu'au  meurtre  considéré  en  général,  Qu'entend-3 
par  assassinat?  C'est  le  Qieurtre  commis  avec  préméditation 
ou  guet-apens  (art.  296). 
Si ,  dans  le  système  du  Code  pénal ,  le  mot  frèmédùêikm 

(1)  D'aprif  c»  Code,  lltoiiiieide  mkmttdrB  wax  de  deux  eipiee»:  le 
mêwrtrw ,  cpe  la  loi  ddftnit  rhomicid*  commU  asiif  pHmtfitttkm;  et 
VmêtùÊiiftai ,  qii'oUe  qualifie  d*hoiiikid«  commit  avae  prémé^latii». 
(Part.  n.  Ut  n.  Mcu  L  art.  7»  8 «  11).  Le  Goda  da  1791  ne  parle 
point ,  comme  celai  de  1810 ,  'da  gu^-apena ,  et  cela  par  la  rûton 
Ipale  aimple ,  que  lent  gaet-apasi  lappoae  la  pvinëditation.  New  pca- 
■ons  que  Part.  298  de  ce  dernier  Code  est  inutile»  aBpacfln,  JLa  gaet-apeai 
n*est  qa*ane  des  circonstance!  propres  à  conMster  H  préaiéditalîoa. 
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était  synonime  de  méditoHomy  rèflêsion  ^  délibéraiùm;  par 
conséquent  y  si  le  meurtre  n*était  qualifié  assassinat ,  que  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  mèéUié  par  son  auteur,  ce  système 
serait  conforme  aux  vrais  principes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Le  législateur  de  1791  avait  eu  la  prudence  de  ne  pas  définir 
la  préméditation,  en  se  rappelant  la  remarque  faite  par  le 
jurisconsulte  Javoienua  :  omnù  in  jwr9  defimiHo  pêHouhm 
(L.  202.  D.  de  R.  J.).  Le  Code  de  1810  a  cru  mieux  foire, 
en  présentant  une  définition  légale    de  la  préméditation  la- 

* 

quelle ,  d'après  Fart.  297 ,  consiste  dans  le  dessein  formé , 
aornU  i'aeHon^  d'attenter  à  la  personne  d'im  individu. 

Sans  doute,  le  crime  est  l'efiet  de  la  délibération,  si  l'in- 
tervalle qui  sépare  le  moment  de  la  résolution  criminelle  de 
celui  de  son  exécution ,  a  été  «ss es  hng ,  pour  qu'on  puisse 
admettre  avec  certitude,  que  le  fait  n'a  pas  été  résolu  et 
exécuté  dans  un  mouvement  d'emportement  (!}•  Mais,  c'est 
une  erreur  de  croire  qu'il  y  a  réflexion ,  toutes  les  foia  que 
la  résolution  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  est  formée 
uvani  l'adion  ;  comme  il*  est  erronné  de  soutenir  que  le  crime 
est  irréfléchi,  lorsque  cet  intervalle  entre  le  prqjet  et  l'exéoution 
ne  parait  point  exister.  Le  mouvement  d'emportement  ,  un 
accès  riolent  de  colère  par  exemple  ,  peut  durer  quelque 
temps ,  surtout  quand  la  passion  est  soutenue  et  alimeotée 
par  l'effet  du  vin ,  par  des  outrages ,  des  disputes  y  etc.  H 
est  donc  fort  possible ,  et  l'expérience  le  prouve ,  que  le  dessein 
criminel  ait  été  formé  avant  l'action ,  sans  que  cette  circonstance 
puisse  nous  autoriser  à  considérer  le  crime  comme  un  acte 
réfléchi,  délibéré,  comme  un  assassinat,  puisque  la  résolution 

(I)  D'après  le  Code  criminel  da  Bréiil,  il  y  a  prëmWution^  lonqiie 
le  deifein  criminel  s  été  form^  pluê  de  Hmgt-quairû  heurw  aTant  qu'il 
fût  mil  k  exëcation.  Mais ,  est-il  raisonnable  d'admettre ,  en  cetta  ma- 
tière, nne  règle  gënërale  et  absolne?  Et  comment  ponrra-l-on  constater 
le  moment  prëcis  oà  le  dessein  criminal  a  iié  forme;  on  Tidëe,  le 
déiir  de  commettre  un  crime ,  a  pris  le  caractère  d'une  résolution , 
d'hn  prpjet   arrêté ,  d'eiëcuter   ce  crime  ? 


(174) 

de  donner  la  mort  a  été  prise  et  eiécntée  dans  le  mène 
mouTement  d*emportement.  Supposons  qu'un  homme ,  dans 
un  yiolent  accès  de  colère  ou  de  jalousie ,  forme  le  desseûi 
d'attenter  à  la  personne  d'un  individu ,  et  que ,  dans  œ 
même  emportement,  il  s'enivre.  Le  crime  exécuté  dans  l'ivresie 
est  sans  doute  commis  volontairement,  mais  sans  réflexioii, 
quoiqu'il  ait  été  préméditi. 

Voici  un  cas  qui ,  il  y  a  une  dixaine  d'années ,  s'ëttit 
présenté  devant  une  de  nos  cours  d'assises.  Un  fermier  se 
trouvant  avec  plusieurs  individus  dans  un  cabaret,  s'adreoe 
à  l'un  d'eux,  pou/ réclamer  le  paiement  d'une  sonune  d'ai|;e&t. 
Le  débiteur  niant  effrontément  l'existence  de  la  dette,  une 
dispute  s'engage ,  et  le  fermier  ,  dans  une  agilatioa  violente , 
augmentée  par  l'effet  de  la  boisson  ,  menace  de  sa  vengetnoe 
son  déloyal  débiteur.  11  quitte  subitement  la  compagnie,  cher- 
che ,  dans  sa  maison ,  voisine  du  cabaret ,  line  arme  à  feu , 
et ,  de  retour ,  il  tue  son  ladversaire ,  dans  ce  même  mouvement 
d'emportement  qui  avait  donné  naissance  â  la  résolotûin  cri- 
minelle. Le  coupable  fut  condanmé  »  mort  et  êgéatiét  La  cour 
d'assises  avait  appliqué  les  dispositions  du  Code  pénal.  Un  jury 
aurait  écarté  la  circonstance  de  la  préméditation.  Kats ,  l'ex- 
ercice du  droit  de  grâce  aurait  dû  tempérer  la  rigueur  de  la 
justice. 

D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  le  crime  soit  résolu 
et  exécuté  presque  dans  le  mèm|  modient,  quoique  avec 
réflexion  et  de  sang-iroid  ;  que  la  pensée  criminelle  et 
l'action  soient  instantanées  ;  que  l'une  suive  l'autre  avec  une 
rapidité  telle  qu'il  soit  impossible  de  distinguer  l'interraDe  qui 
les  sépare.  11  est  des  hommes  dépravés  et  pervers  qui  sont 
toujours  prêts  à  attentera  la  personne  ou  aux  biens d'autmi, 
et  qui  saisissent  avec  empressement  l'occasion  de  commettre 
des  crimes.  Le  fait  suivant  s'est  présenté ,  il  y  a  quelques 
années,  en  France.  Un  chiffonnier  parcourant  le  pays,  ar- 
rive devant  une  maison  de  campagne  ,  qui  a  toute  Tapparen^ 
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d'être  inhabitée.  U  s'introduit  au  rez-de-chaussée  par  la  cour , 
et  y  cherche  des  chiffons.  Tout-à-coup  une  dame  descendant 
les  escaliers  se  présente  et  lui  enjoint  de  sortir.  L'individu, 
sans  hésiter ,  ordonne  à  la  dame  de  lui  remettre  l'argent  qui 
se  trouve  dans  la  maison  ,  et ,  sur  le  refus  de  cette  personne , 
il  lui  porte  ,  avec  son  bâton  ferré ,  plusieurs  coups  qui  reten- 
dent par   terre. 

Les  observations  qui  précèdent,  démontrent  qu'un  crime 
peut  être  prémédité ,  sans  être  réfléchi ,  et  qu'un  acte  fait  avec 
réflexion  n'est  pas  toujours  prémédité.  Cependant ,  on  ne  peut 
disconvenir  que ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas ,  la  pré-( 
méditation  ne  soit  une  preuve  de  la  réflexion  ,  et  que ,  d'un 
autre  côté ,  le  dessein  formé  subitement  ne  soit ,  le  plus  sou- 
Tcnt ,  l'effet  d'un  mouvement  irréfléchi.  Mais  toujours  est-il , 
que  ce  n'est  pas  uniquement  sur  la  circonstance  de  la  pré- 
méditation y  mais  également ,  et  surtout ,  sur  le  mode  d'exécu- 
tion ,  sur  le  but  que  l'agent  s'était  proposé ,  et  sur  les  délits 
qui  ont  précédé ,  accompagné  ou  suivi  le  crime  principal  , 
qu'on  doit  fixer  son  attention ,  quand  il  s'agit  de  décider ,  si 
l'acte  a  été  commis  avec  réflexion.  Ce  n'est  donc  pas  la  pré^ 
médittUion  qui  donne  au  fait  le  caractère  d'un  crime  plus  grave 
ou  d'un  crime  d'une  espèce  différente  ;  elle  n'est  qu'une  des 
circonstances  que  le  jury  doit  examiner  ,  pour  découvrir  si  la 
réflexion  s'est  appliquée  à  ce  crime ,  ou  si  celui-ci  n'a  été 
l'effet  que  d'un  mouvement  d'emportement  instantané. 

Si  la  théorie  du  Code  et  du  projet  est  vicieuse ,  il  faut  la  recti- 
fier. Mais  ,  par  quel  moyen  convient-il  d'opérer  cette  réforme  ? 

Deux  systèmes  se  présentent. 

D'abord  ,  le  législateur  peut  définir,  d'une  manière  plus 
conforme  à  la  nature  des  choses  ;  les  crimes  de  meurtre 
«impie  et  d'assassinat ,  en  adoptant,  par  exemple,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Ait.  a.  L'homicide  cammiê  av€C  inieniùm  de  donner  la  mori, 
eêi  qualifié  meturtre. 
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Ait.  B.  Lb  meurtre  ré#o/ift  bt  esécuié  danê  un  mewernem 
d'emportement  eubU  et  imprévu ,  eei  puni  dee  tranom»  /brcét 
à  perpétuité. 

Ait.  C.  Le  meurtre  réeohê  ou  exécuté  avec  réflesioUf  eei  fM- 
Ufié  aeeaeeinai  et  puni  de  mort. 

Mais  ce  système ,  quoique  plus  en  harmonie  ayee  les  prin- 
cipes du  droit  pénal ,  a  cependant  rinconvénient  de  faire 
disparaître  d'anciennes  définitions  adoptées  par  la  plupart  des 
criminalistes ,  et  consacrées  par  une  loncrue  pratique.  On  est 
habitué  à  appeler  meurtre^  l'homicide  commis  UTec  intention 
de  tuer ,  mais  eane  préméditation  ;  et  aeeaeHnai ,  le  meurtre 
oommis  avec  préméditation.  Le  mot  préuêédiiaiion  le  rencontre 
encore  dans  d'autres  articles  du  Code  (art.  SSS,  110,111); 
il  est  d'un  usage  général ,  et  le  législateur  doit  se  garder 
de  remplacer ,  par  des  termes  Aouveaux  ,  des  expressions  en 
usage  depuis  long-temps»  Nos  institutions  oflDrent  d'ailleurs  une 
garantie  suffisante  contre  le  danger  de  voir  punir,  comme 
assassinat ,  l'homicide  qui  ne  doit  être  considéré  que  comme 
simple  meurtre.  Le  bon  sens  apprendra  aux  jurés,  que  ce 
n'est  pas  la  résolution ,  prise  avant  Faction ,  d'attenter  à  la 
Tie  d'une  personne  ,  mab  le  dessein  formé  ou  exécuté  avec 
réflexion  et  de  sang-froid ,  qui  constitue  l'assassinat.  Un  jor^ 
éclairé  et  consciencieux  déclarera  prémédité  (puisque  la  loi  a 
choisi  ce  terme) ,  le  crime  Tolontaire  et  délibéré  ;  il  dédaren 
non  prémédité  l'acte  Tolontaire  et  irréfléchi.  Mais ,  pour  obtenir 
ce  résultat ,  il  est  nécessaire  de  supprimer  l'art.  S97  qui  dé- 
finit la  préméditation.  La  loi  ne  doit  point  forcer  le  jmy  de 
faire  yiolence  à  sa  conviction  ,  et  de  considérer  comme  assassi- 
nat ce  qui   souvent   n'est  qu'un  simple  meurtre. 

Nous  proposons  également  la  suppression  de  Fart.  S98, 
comme  inutile,  puisque  tout  guet-apens  suppose  la  prémé- 
ditation. 
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Aet.  399  (1). 

Dans  le  système  du  Code  pénal ,  tout  homicide  commis 
Tolontairement  est  qualifié  meurtre ,  et  le  meurtre  des  pères 
ou  mères  légitimes ,  naturels  ou  adoptifs ,  ou  de  tout  autre 
ascendant  légitime  ,  est  qualifié  parricide.  '  Ainsi ,  le  législateur 
de  1810  frappe  de  la  peine  du  parricide  non  seulement  le 
monstre  qui  ,  de  sang-froid ,  a  formé  le  dessein  d'attenter 
à  la  vie  des  auteurs  de  ses  jours  ;  mais  encore  le  malheureux 
qui,  par  des  coups  portés  dans  l'égarement  d'une  passion, 
et  sans  intention  de  tuer ,  a  cependant  occasionné  la  mort  de 
ceux  dont  il  avait  reçu  la  vie.  Quelque  peu  de  pitié  que  mé- 
rite le  fils  dénaturé  qui  a  osé  lever  la  main  sur  son  père, 
la  loi  doit  cependant  reconnaître ,  dans  la  fixation  de  la  peine , 
l'énorme  difierence  qui  existe  entre  l'homicide  commis  vo- 
lontairement,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  et 
l'homicide  exécuté  avec  dessein  d'attenter  à  la  vie  de  la 
victime. 

Cette  difierence ,  nous  l'avons  dit ,  se  trouve  établie  par 
le  projet  de  révision.  11  en  résulte  que ,  d'après  la  théorie 
de  ce  projet,  le  parricide  suppose  nécessairement  dans  son 
auteur  la  volonté  de  tuer.  Si  cette  volonté  ne  peut  être 
constatée,  le  crime  est  puni  conformément  à  l'art.  Zl%  du 
projet.  Mais  quoique ,  en  ce  point ,  l'excessive  sévérité  du 
Code  pénal  ait  été  adoucie ,  le  parricide  reste  toujours  un 
crime  d'une  nature  particulière  et  auquel  les  règles  du  droit 
commun  ne  sont  pas  applicables.  En  efiet,  tout  parricide  est 
puni  de  mort ,  que  le  coupable  ait  commis  le  crime  avec 
réflexion ,  ou  dans  un  moment  d'emportement  subit  et  im- 
prévu (art.  299 ,  802).  Ensuite  ,  le  parricide  n'est  jamais  ex- 
cusable (  art.  828  ). 

Loin  de  nous  de  critiquer  la  rigueur  déployée  par  la  loi 
contre  lé  fils  criminel  qui,  avec  intention  de  donner  la  mort, 

(1)  Art.  S99  da  Code  pënaL 
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a  attenté  à  la  vie  de  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour.  Tout 
mouvement  de  l'àme ,  a  dit  un  savant  criminaliste ,  tovto 
passion  doit  s*apaiser  ou  se  comprimer  devant  Fimage  d*iu 
père  ;  il  n'y  a  point  d'outrages  du  père  au  fils.  Mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  approuver!  c'est  la  disposition  qui  considère 
comme  parricide  le  meurtre  commis  par  l'adopté  sur  son  père 
adoptif •  Que  la  loi  civile  établisse  une  paternité  fictive ,  pour 
expliquer  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  entre  l'adoptant 
et  l'adopté ,  il  n'y  a  point  d'inconvénients  ;  mais  que  le 
législateur  admette  cette  même  fiction ,  pour  servir  de  base  â 
un  système  de  pénalité  exorbitant  et  en  dehors  du  droit  commuD; 
^u'il  crée  un  parricide  imaginaire ,  fictif,  c'est  une  injustice. 
L'empire  des  fictions  ne  peut  s'étendre  au  droit  pénal;  c'est 
b  nature  des  choses^  et  non  des  rapports  fictifs  qui,  dans 
IjBL  qualification  des  crimes,  doivent  guider  le  législateur. 
«  Peut-on  faire  par  toutes  les  fictions  imaginables ,  que  le 
sang  du  père  adoptif  coule  dans  les  veines  de  celui  qu'il  a 
adopté?  » 

Pour  défendre  le  système  du  Gode ,  on  dira  peut-être  que 
f homme  pervers  qui,  joignant  l'ingratitude  au  crime ,  a  donné 
IfL  mort  à  son  bienfaiteur ,  ne  mérite  poial  d'être  traité  comme 
^a  meurtrier  ordinaire.  Mais ,  en  raisonnant  ainsi ,  l'on  pandt 
publier  que  ce  n^est  pas  toiyours  l'adopté  qui  doit  le  plus  de 
faconnaissance»  L'adoption  est  parfois  rémunératoire.  La  loi 
▼eut  même  que  la  faculté  d'adopter  ne  soit  exercée  qu*envers 
l'individu  à  qui  l'on  a^ra|  dans  sa  minorité  et  pendant  six 
ans  au  moins ,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non 
interrompus;  Otf  envers  celui  qui  aura  eauvé  la  vie  à  Padcptatti, 
êoii  dans  un  eambai ,  $oiê  en  le  retirant  de»  flainmes  ou  de$  fiotê 
(art. 345 G.  c). Sans  doute,  le  meurtre  d'un  père  adoptif  est 
plus  criminel  que  le  meor^  commis  sur  un  étranger ,  sur- 
loiit  lorsque  I9  coupable  se  trouvait  dans  le  premier  des  deux 
cas  prévus  par  l'arU  S45  du  Gode  civil.  Mais  cette  considé- 
ration est-elle  un  motif  suffisant  pour  assimiler  ee  fait  au 
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parricide ,  el  pour  çn  faire  un  crime  tout-à-fait  exceptionnel?  La 
loi  est-elle  juste,  quand  elle  punit  de  mort  Fauteur  de  ce  crime , 
lors  même  qu'il  aurait  agi  sans  réflexion  ?  Est-elle  juste  ,  cette 
disposition  qui  déclare  que  ce  crime  n'est  jamais  excusable , 
quand  même  il  aurait  été  provoqué  par  les  violences  les  plus 
graves  dont  l'adoptant  se  serait  rendu  coupable  envers  le  père 
légitime  du.  meurtrier?  Des  crimiiialistea  distingués  soutien- 
nent la  négative,  et  nous  iMurtageons  entièrement  leur  opi-* 
inon(l). 

En  profposant  de  supprimer  la  disposition  de  l'art.  S09  du 
Code  de  1810 ,  conschrvée  par  le  projet ,  et  qui  assiimle  ad 
parricide  1^  meurtre  dfi  père  adoptif,  nous  ^'introduisons 
par  de  système  absoininent  nouveau ,  noua  oontoeilkms  au  con^ 
traire  de  revenir  aux  principes  consacrés  par  le  Gode  pénal 
de   1701  ,  qui  ne  connut  poipt  de  parricide  fictif  (3). 

Parlons  maintenant  de  la  tentative  de  parrieide. 

D'après  le  sf  sièroe  que  nous  avons  préposé  dans  nos  obser» 
vatiotts  sur  l'art.  S  du  projet  ^  de  révision  ,  k  tentative  de 
erime  ,  êMpênduê  par  des  enroonstanoes  indépendantes  de  là 
volonté  de  l'auleter ,  sera  punie  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  le  crime  emporte  la  peine  de  mort.  Que  si  la  tentative 
de  ce  même  erime  a  mamqmé  son  effets  la  peine  sera  celle 
des  travaux  tottés  à  perpétuité.  (Voyes  nos  observations  , 
p.  82  et  8S).  Nous  pensons  que  l'atroeité  du  crime  dont  nous 
parlons ,  mérite  de  former ,  soùs  tous  les  rapports ,  une  excep- 
tioi^  à  la  règle ,  et  que  la  tentative  de  ce  crime  doit  être 
frappée  d'une  peine  plus  élevée  d'un  degré.  En  conséquence, 
la  tentative   de  parrieide  ,  qui   aura  été  tuspenàiêB  par   des 


(1)  i!)MfriMOiMr,  EiMii,  p.  115.  Bavoux,  Leçons  pVéliminairet,  p.  140. 

(2)  Si^le  mêmrtn  Mf  tommiê  daim  la  ptnantiè  du  ]fèfû  où  de  h  mèn 
Ifgitimei  ou  naiureh,  ou  de  foui  autre  aecendanU  du  coupable,  le  parriCidê 
eera  fnmi  dé  morf,  ef  Fesleuee  porûe  au  prêtàét^a  èrîMe  ne  eefa 
admisêible.  Code  p^nal  de  1791,  1^.  H.  tft  II.  feet  I.  ftrt.  10. 
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circonstances  fortuites ,  sera  punie  des  traTaox  forcés  à  pcr* 
pëtnitë  :  et  le  parricide,  manfué  entndoera  la  peine  de  motl. 


Abt.  300   (I). 

* 

Le  Code  pénal  de  1791  ne  contenait  pas  de  disposîtkui 
spéciale  sur  Finfanticide  ;  ce  crime  était  soumis  «nx  rè||;lei 
du  droit  commun  et  puni  comme  assassinat  ou  meurtre ,  ieiQO 
qu'il  était  commis  avec  ou  sans  préméditation.  Hais  les  da- 
teurs du  Gode  pénal  de  1810  ont  cru  devoir  placer  ce  crime 
dans  une  catégorie  exceptionnelle ,  en  Tassimilant  à  Faisaisi- 
nat.  «  Ce  forfait,  disait  Monseignat  au  corps  législatif  (séance 
du  17  février  1810),  ce  forfait  que  le  relâchement  de  nos 
mœurs  a  rendu  si  commun ,  .a  obtenu  ,  dans  ces  derniers 
temps ,  une  scandaleuse  impunité  ;  une  fausse  philantropie , 
sans  oser  l'effacer  de  la  liste  des  crimes,  semblait  loi  accorder 
quelque  excuse  en  faveur  d'un  sexe  faible  et  dominé  par 
l'opinion  :  comme  si ,  quelle  que  soit  la  sérénté  des  juge- 
ments qui  prononcent  sur  la  perte  irréparable  de  l'honneur  ^ 
on  pouvait  ne  pas  mettre  au  premier  rang  des  crimes  celui 
qui  étouffe  l'amour  des  enfants  et  la  sollicitude  pour  leur 
conservation ,  le  plus  universel  des  sentiments  dont  la  natore 
a   favorisé  tous  les  êtres.  » 

£n  vérité,  le  législateur  de  1810  s'y  est  pris  fort  mal  pour 
prévenir  un  crime  qui ,  d'après  l'orateur  dont  nous  venons 
de  citer  les  paroles,  était  devenu  si  commun.  Si  l'infandcids 
avait  obtenu,  i  cette  époque,  une  scandaleuse  impunité,  ia 
faute  en  était-elle  à  la  loi  qui  prononçait  contre  ce  forfait  la 
peine  du  meurtre  ou  de  l'assassinat  ;  ou  bien  au  jury  qui , 
regardant  cette  peine-  comme  trop  rigoureuse,  répugnait  à  porter 

(1)  Art.  300.  L'imfamUcidê  $$t  puni  comme  le  meurfrw,  mmf  f^ppUcÊtim 
dm  dispoêiHoÊU  amimmeê  dam  l'art  296. 
Eêi  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nontpeau-né. 


un  verdict  de  culpabilité?  En  punissant  ce  crime  avec  plus 
de  ri^eur,  la  nouvelle  loi  a-t^Ue  atteint  son  but?  La  ré- 
pression de  rinfanticide  est-elle  plus  assurée,  depuis-  qu'il  esl 
puni  de  mort  dans  tous  les  cas  ? 

L'expérience  prouve  le  contraire.  Dans  Tespace  de  cinq  ans, 
de  1880  à  1834  inclusivement,  nos  cours  d'assises  n'ont  pro- 
noncé que  trois  condamnations  à  mort  pour  infianticide ,  une 
en  1830,  une  autre  en  1888,  une  enfin  en  1884.  Cependant, 
c'est  un  fait  connu,  qu'en  France  et  en  Belgique,  le  nombre 
de  ces  crimes  commis  depuis  la  mise  en  activité  du  Gode 
pénal  de  1810  ,  surpasse  de  beaucoup  celui  des  condamnations 
capitales  prononcées  pour  infanticide  depuis  cette  époque.  Le 
jury  ,  effrayé  de  l'excessive  sévérité,  de  la  peine ,  admet  avec 
empressement  le  motif  ordinaire  de  justification  allé^pé  par 
la  défense ,  que  l'enfant  était  mort-né  ;  ou  il  écarte  avec  non 
moins  de  facilité  la  circonstance  de  l'intention ,  et  donne  ainsi 
au  fait  le  caractère  d'un  simple  délit  (1). 

Sans  doute,  c'est  un  crime  atroce  que  celui  qui  étouffé 
Vamour  des  enfants  et  la  sollicitude  pour  leur  conservation.  Mais 
cette  considération  n'autorise  point  le  législateur  à  faire  de 
l'infanticide  un  meurtre  qualifié ,  de  le  soustraire  à  l'applica- 
tion des  principes  ordinaires,  en  le  punissant  comme  assassinat, 
lors  même  qu'il  aurait  été  résolu  et  exécuté  dans  le  mouvement 
subit  d'une  passion  violente» 

(1)  La  chambre  d*accuiatioD  de  la  cour  d*Bppel  des  deux  Flandret 
■'est  occapëe ,  depnÎB  rorganitation  de  la  coar  jniqo'au  1  novembre  ISSft,. 
(troif  ans) ,  de  dix-neuf  préTentions  d'infanticide.  Deux  affaires  ont  été 
terminées  par  des  arrêts  de  non  lien  ;  deux  causes  ont  été  renvoyées 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (homicide  par  imprudence).  Sept 
affaires  ont  éiê  portées  devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre-Orientale , 
et  huit  devant  celle  de  la  Flandre-Occidentale.  Dans  chaque  province, 
il  a  été  prononcé  wtt*»9ule  condamnation  k  mort  (cette  peine  ■  été 
commuée,  dans  les  deux  cas,  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ). 
La  cour  de  Bruges  a  en  outre  condamné  trois  accusées  d*infanticide  à 
diverses  peines  d'emprisonnement ,  comme  coupables  d*homicide  in- 
volontaire. Ijoutes  les  autres  accusées  ont  été  aeqoittéet. 


\ 
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'  Prétendrli-l-on  i|ue  Piafonticide  Mt  \&àj^ntn  eonni  tfiMi 
rëflexion  eC  dd  sàiq^-froid?  TéBè  ctot  M  effet  Popinioii  «ii- 
lionue  par  Foratevr  dtt  goirvernèwftiêiit ,  dafM  kt  «ëflf&ee  du  7  fé* 
Trier  1810.  «  11  est  impossible,  disait  M.  Ftfa^,  que  n&finiticib 
ne  soit  pas  préméditer  il  est  injKisdUe  qi/if  iolf  Feffiot  nèit 
de  la  colère. ou  de  la  haine ,  puisqu'on  enfknt ,  kin  ffàôsôet 
de  tds  seiiâmenttf,  ne  pefat  inspîrdr  qne  eehâ  de  la  jMf. 
11  eH  hors  d'état  de  se  défendre ,  hors  d*ëtat  de  dettanditf 
dn  secours ,  et  |Mir  cela  secd ,  il  est  plor  spéciidenient  mÉ 
la  protection  de  la  loi.  0es  hospices  soAt  établis  pour  reàtirM 
cetn.  dont  on  ne  p^t  prendre  soin.  L*infasiticide  est  dbiie« 
sous  tous  les  rapports ,  un  àctef  de  barbarie  atfooef,  él  quand 
il  serait  quelquefois  le  frtdt  du  déi^églement  de  niQKurs ,  usa 
telle  cause  lie  peut  ti^uter  d*indul^nce  dani  une  légisbiMil 
protectrice  des  roœàrs.»* 

Cette  argumentation  est  peu  fbndéeV  L  mfknlîcBfc  est-n  eoflK 
mis  par  un  étranger,  par  lefpèire,  <m  par  Ir  méré  sur  soir 
éniSBmt  légitime ,  il  serait  difficile  dé  conc^oâr  gnll  m  (àt 
point  le  résultat  de  la  réflexion  ;  c^est  toojinnrs  du  presque 
toujours  un  assassinat.  Hais  il  n'en  est  pas  de  ttième,  1ors« 
que^  k'  mète  a  donné  la  mort  à  son*  en&nt  fflégitinxe ,  immé- 
diatement ou  peu  après  la  naissance, de  ce  dernier.  DaMs  ee 
cas ,  non  seulement  il  est  possible  que  Ib  crfane  tm  wcX 
pas  prémédité ,  mais  fréquemment  il  en  est  ainsi.  San^ 
doute,  si  la  mère  qui  a  tué  son  enfunt,  est  un  ife  on 
êtres  qni  scmt  parvenus  an  point  de  no  pku  savoir  rovgir^ 
qui  n*ont  plas  à  crarqdre  de  pubfier  leur  grosses^,  ane 
prostituée  enfin ,  la  préméditation  est  plus  que  probable.  Mai^ 
une  prostituée  ne  commettra  pas  facilement  un  io&nticide. 
Le  dérèglement  d^  sçs  mosurs  ,  son  étftt  de  grossesse  sont 
connus  ^  après  la  naissance  de  FenfiaBi  elle  peut  le  livrer  i 
la  chatité  pabfique;  il  y  aurait  pour  ^le  grand  danger  M 
point  d%itérét  à  exécuter  ce  Ibrfait.  Aussi,  Inexpérience  nom 
apprend-elle  que  les  mères  qui  font  disparaître  leur  enftnt 
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ilUgitime,  apparUennenl  lo  plus  souvent  à  cette  clasae  d*ia- 
fortunëes  qui  »  yiotimes  de  la  fiëduction ,  n'ont  pas  conserré 
assez  de  force  pour  supporter  une  humiliation  qu'elles  doivent 
imputer  à  un  coupable  oubli  de  leurs  devoirs^  L'infanticide 
commis  par  une  personne  de  cette  classe  peut  n'être  point 
prémédite;  il  est  possible  qu'accablée  de  remords  et  de  honte, 
égarée  par  l'iiidignation  et  le  désespoir,  la  mère  forme  et 
exécute  «  dans  ce  mouvement  d'emportement,  la  résolution 
criminelle  de  détruire  l'eniant  auquel  elle  vient  de  donner 
le  jour. 

U  est  donc  erronné  d^  dire  que  l'infanticide  est  toi;yours 
prémédité  ,  paroe  qu'il  est  impossible  qi/il  soit  l'effet  subit 
de  la  colère  ou  de  la  haine.  Outre  ces  passions,  il  est  encore 
d'autres  affections  de  l'âme  qui  ôtent  la  réflexion. 

L'enfant ,  hors  d'état  de  se  défendre ,  de  demander  du 
aecours ,  doit  être  aous  la  protection  spéciale  de  la  loi.  Mais 
la  peine  doit  toujours  être  en  proportion  avec  la  gravité  du 
crime;  et  elle  ne  l'est  point,  lorsqu'elle  frappe  indistjnotemevl 
le  crime  commis  dans  un  mw^ement  subit  d'emportement , 
•t  ioelui  qui  est  l'effet  de  la  réftexion. 

Sans  doute  y  l'infanticide  est ,  sous  tous  les  rapports  ^  ul^ 
acte  de  barbarie  atroce;  mais  ne  fout-il  pas  plus  de  £érooité 
peur  tuer  un  enfant  qui  n'est  pas  nonveau-aé ,  qurO  pour  dé* 
traire  l'être  qui  vient  seulement  de  voir  le  jour?  Et  cependant, 
le  premier  fait  rentre  dans  la  classa  des  (primes  ordinaires  ; 
la  loi  distingue ,  si  l'attentat  a  été  commis  avec  préméditation  , 
on  dans  l'emportement  instantané  d'une  passiiMi  ;  tandis  que , 
dans  le  second  cas ,  cette  distinction  est  effacée.  On  ne  peu! 
4ono  alléguer  d'antre  motif,  pour  justifier  l'excessive  sévérité 
di|  Code  pénal ,  que  la  facilité  avec  laquelle  se  commet  ce. 
crime.  Mais ,  quand  même  les  infanticides  seraient  encore 
phs  fip^é«pients  qa%  ne  le  sont  réellement,  la  loi  doât-tlle 
tacrifier  les  primâpes  de  la  Justice  à  des  motifs  d'utilité?  et 
qui   plus  est ,   à  des  motifs  qui  ne  sont  pas  même  fondés , 
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pnisqu'uno  longae  expérience  démontre  qae  le  tyitèoM  du 
G>de  ne  conduit  qu'à  une  scandaleuse  impunité.  On  ne  fent 
trop  souvent  le  rappeler  au  législatear,  ce  n'est  pas  U  lé- 
vërité ,  c'est  la  certitude  de  la  punition  ,  qui  prévicat  la 
crimes  (1). 

En  France ,  sous  la  restauration  ,  on  comprit  la  nécmM 
de  modifier  la  théorie  du  Gode  pénal  sur  l'infanticide,  et  la 
loi  du  25  juin  1814 ,  art.  IS ,  porta  que  la  peine  de  mort 
pourrait  être  réduite ,  à  l'égard  de  la  mère ,  à  la  peîœ  è» 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Cette  loi  était   défectueuse.    En  effet,    si   rinfsntîctde  est 
commis ,   sans  préiAéditation  ,  par  la  mère ,  la  peine  drà  être 
réduite  ^  puisque  le  fait  ne  constitue  qu'on  meurtre  ;  mais  li 
la  mère  a  détruit  son  enfant  avec  réflexion,    de  sang-froid, 
cette  faculté  d'atténuation ,  que  la  loi  n'accorde  qu'à  l'égard 
de  la  mère ,  a  quelque   chose  de   choquant  ;  car  enfin ,  It 
mère  qui,    de   propos  délibéré,   détruit  l'enlant  auquel  elle 
vient  de  donner  le  jour ,  n'est-elle  pas  aussi  cow^àbXe  que  le 
père    qui   commet  le  même   crime?   Ne  l'est-elle  pas  beau- 
coup plus  que  l'étranger  qui  fait  disparaître  un  enfant  nou- 
veau-né ? 

Dans  la  discussion  de  la  loi  française  du  18  avril  1811,  H.Por- 
talis  avait  proposé  de  rétablir  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  kâ 
du  25  juin  1824 ,  ou  plutôt  de  dire,  d'une  manière  absolue, 
que  la  mère  coupable  dlnfanticide  ne  pouvait  être  punie  que 
de  la  détention  perpétuelle.  Cette  proposition  était  sans  doute 
vicieuse  :  d'abord ,  parce  qu'elle  était  trop  générale  f  ensaite, 
parce  que  la  détention  est  une  peine  réservée  aux  crimes  po- 
litiques. Mais^  au* lieu  de  restreindre  cet  ameodement  au  cas 
où  l'infanticide  est  commis,  sans  préméditation  ,  par  la  mère, 

(1)  Lt  syttom«  Tici«az ,  adopltf  «n  celte  matière  par  le  Code  p^ 
de  1810 ,  a  ëU  ceniuré  par  des  aateors  diatingiiét ,  parmi  letqoels  BOiS 
citeroni  MM.  Dettriyeaaz,  Bavoox ,  MiUermaitr ,  Hwri  de  Bnmckcn 
et  Imbert. 
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il  fut  rejeté  ,  et  la  disposition  de  Tûrt.  SOO  du  Code  pénal  de 
1810  maintenue  dans  le  nouyeau  Code.  11  nous  importe  d'autant 
plus  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  les  arguments  qu'on  a 
fait  valoir ,  pour  rentrer  dans  les  errements  de  l'ancien  Code  , 
qu'il  est  à  prévoir  que  ces  mêmes  raisonnements  seront  re- 
produits'chez  nous. 

Pour  le  crime  d'infanticide ,  la  peine  de  mort  existe ,  disait 
le  garde-des-sceaux ;  cependant,  s'il  y  a  des  circonstances  at- 
ténuantes ,  le  jury  pourra ,  en  déclarant  ces  circonstances  ^ 
désarmer  le  magistrat  ^  et  la  peine  immédiatement  inférieure 
sera  appliquée.  Il  y  a  plus:  le  magistrat  pourra  descendre 
encore  d'un  degré.  Telles  sont  les  atténuations  qui  se  trou- 
vent dans  le  projet  de  loi.  Nous  devons  y  persister.  Déclarer 
d'une  manière  absolue  que  l'infanticide  ,  quelque  soit  l'âge 
de  l'enfant ,  quelles  que  soient  les  circonstances  ,  doit  être 
puni  d'une  peine  moindre  que  le  meurtre  ordinaire ,  voilà 
ce  qu'il  est  impossible  de  consacrer  dans  la  législation. 

M.  Parant ,  membre  de  la  commission  ,  parlait  dans  le 
même  sens.  Beaucoup  de  cas ,  disait-il ,  peuvent  se  présenter 
où  il  existera  des  circonstances  atténuantes  :  par  exemple , 
c'est  un  premier  enfantement  ;  la  mère  ,  égarée  ,  n'ayant  plus 
la  tète  à  elle  ,  peut  se  porter  a  sacrifier  son  nouveau-né.  Mais  ^ 
d'un  autre  côté,  il  est  possible  que  la  mère  ait  déjà  en  plu- 
sieurs enfants  ,  que  ce  ne  soit  plus  le  sentiment  de  la  pu- 
deur qui  l'ait  portée  à  commettre  ce  crime  ;  elle  a  pu  le 
concevoir  à  l'avance  et  le  réaliser  de  sang-froid.  Nous  avons 
donc  pensé  qu'il  fallait  maintenir  la  peine  de  mort,  et  laisser 
au  jury  le  soin  de  décider ,  s'il  existait  dans  la  cause  des 
circonstances  atténuantes. 

On  s'aperçoit  aisément  que  les  deux  orateurs  n'avaient  en 
vue  que  la  proposition  trop  absolue ,  faite  par  M.  Portalis. 
Cette  proposition  devait  être  restreinte  au  cas  où  l'in&nticide 
a  été  commis  par  la  mère ,  sans  préméditation ,  dans  l'em- 
portement d'une  passion.  Dans  ce  cas ,  h  loi  ne  peut  laisser 

1  « 
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an  jury  le  soin  de  déclarer   des  circonstances  attéaiiiides; 
elle  doit  elle-même  réduire  la  peine  et  la  proportionner  ta 

r 

degré  de  cnlpabilité  que  réyèle  ce  crime.  L'absence  de  h 
préméditation  n'est  point  une  de  ces  circonstances  exception- 
nelles ,  particulières  ,  qu'on  appelle  aiténuauiea  ;  c'est  au  con- 
traire une  circonstance  qui  donne  au  fait  le  caractère  d'no 
crime  d'une  autre  espèce ,  d'un  crime  qui  prend  le  nom  de 
meurire.  Supposez  qu'on  vous  présente  une  loi  qui  pom'tde 
mort  tout  homicide  commis  avec  intention  de  tuer,  c'esti- 
dire  une  loi  qui  frappe  indistinctement  du  supplice  le  meurtre 
et  l'assassinat.  Que  diriez-vous,  si  l'on  roulait  justifier  ce  sys- 
tème par  le  raisonnement  suivant  :  «  Si ,  dans  beaucoup  de 
Cas ,  le  meurtre  est  commis  dans  un  mouyement  vùAï  d'em- 
portement 9  on  a  malheureusement  beaucoup  d'exemples  d'at- 
tentats résolus  à  l'avance  et  exécutés  de  sang-froid.  Il  faut 
donc  maintenir  la  peine  de  mort  pour  l'un  et  l'autre  crime, 
sauf  à  réduire  la  peine ,  si  le  jury  déclare  des.  circonstances 
atténuantes.  »  Vous  trouveriez  sans  doute  qu'on  pareiï  sjstème 
eèt  absurde.  Et  comment  le  jury  peut-il  considérer  comme 
une  circonstance  atténuante ,  l'absence  seule  de  la  prémédita- 
tion ,  tandis  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort  Tinfanti* 
cide  9  comme  le  parricide  |  sans  distinguer^  si  le  crime  est  oa 
n'est  pas  prémédité.  La  loi  ne  déclare-t-elle  pas ,  par  cela 
même ,  que  Fabsence  de  la  préméditation  n'est  pas  plus  une 
circohstance  atténuante  dans  l'infanticide  ,  que  dans  le  par- 
rièide  ?  Ce  sptème  place  donc  nécessairement  le  jury  dans 
la  nécessité  de  faire  un  mensonge ,  de  se  parjurer. 

D'après  l'art.  SOO  du  projet  de  révision,  l'infantidde  est 
puni  comme  le  meurtre,  sauf  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  l'art.  296.  Le  projet  mérite  des  âoges  pour 
être  revenu  à  la  théorie  du  Code  pénal  de  1791  ;  toutefob, 
»ous  pensons  que  les  rè^es  d'une  sage  prévoyance ,  aussi  Wea 
que  les  principes  de  la  justice ,  exigent  que  l'infanticide  commit 
par  la  mèi« ,  Mur  son  enfant  illégitime ,  et  sans  prémédiUtioo, 
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foit  puni  d'une  peine  moins  forte  que  celle  des  trayaux  forcés 
a  perpétuité.  Le  projet  de  réyision  assimile  ce  crime  au  meurtre. 
Quelle  est  la  cause  la  plus  commune  de  Femportement  qui 
entraine  au  meurtre  ?  C'est  la  colère.  Mais  l'infanticide ,  lors* 
qu'il  est  commis  $an$  prémédikUion ,  a  pour  cause  une  affection 
subite  de  l'ame,  qui  est  bien  plus  violente  que  la  colère: 
c'est  la  honte,  le  désespoir.  La  violence  de  cette  passion 
s'accroit  encore  par  l'extrême  irritabilité  de  l'âme,  qui  est 
une  suite  inévitable  de  l'état  où  se  trouve  la  mère  immédiate^ 
ment  apr^s  l'accouchement.  La  mère  qui  détruit  son  enfuit, 
sans  avoir  Jbrmé  à  l'avance  cet  horrible  projet,  qui  exécute 
fie  crime  au  mpçient  de  la  naissance  de  l'enfant  où  immédiate- 
jnent  apcèa^  qui  le  commet  dans  l'emportement  d'une  passion 
,Tiolente';  en  un  mot,  larmère  qui,  sam  prétnédiUUion ,  se  rend 
coupable  d'infanticide ,  ne  mérite  donc  pas  d'être  aussi  sévè* 
«rement  punie  que  l'individu  qui,  dans  un  mouvement  de 
•colère,  et  avec  intention  de  tuer,  a  donné  la  mort  à  une 
|»ersonne.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  «de  développer  cette  thèse; 
flous  nous  bornons  a  renvoyer  nos  lecteurs  aux  judicieuses 
observations  que  nous  présentent,  dans  leurs  écrits ,  les  savants 
criminalistes  dont  nous  venons  de  citer  les  noms. 

Mais  la  prudence,  l'intérêt  même  de  la  société ,  doit  engager 
le  législateur  à  ^  pas  ^déployer  contre  ce  crime  une  trop 
.grande  rigueur. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  établie  par  la  loi 
.  contre  l'infanticide  commis  sans  préméditation ,  est  trop  sévère. 
Elle  ne  sera  point  appliquée,  ou  elle  ne  le  sera  que  très* 
.rarement;  la  loi  manquera  donc  son  but.  Voici  on  fait  qui 
le  prouvera  à  l'évidence.  Mous  venons  de  dire,  qu'en  France, 
la  loi  du  35  juin  18^  avait  autorisé  les  juges  à  ne  prononcer 
contre  la  mère  coupable  d'inbnticide ,  que  la  peine  des. travaux 
Ibrcés  à  perpétuité.  £h  bien,  en  1889,  sur  quarante-cinq 
condamnées  par  suite  d'uAe  accusation  d'infanticide ,  sept  seule- 
ment ont  été  condamnées  aux  travaux   forcés  i  perpétuité. 
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Qu'on  ne  nous  oppose  pas  encore  une  fois  le  système  des 
circonstances  atténuantes,  adopte  par  le  projet.  Nous  ironi 
déjà  répondu  ailleurs  à  cette  objection  banoale.  Noos  ne 
parlons  point  des  cas  exceptionnels,  des  circonstances  extraor- 
dinaires; c'est  une  règle  générale  que  nous  Toulons  étaUir 
pour  le  cas  où  la  mère  aurait  tué,  sans  préméditation,  fon 
enfant  illégitime.  Dans  cette  hypothèse  nous  soutenoni  qu'en 
thèse  générale,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  est 
trop  rigoureuse.  Quel  sera  l'effet  du  système  des  circonstsnoes 
atténuantes ,  appliqué  au  crime  dont  nous  parlons  ?  On  ie  jary 
déclarera  toujours  des  circonstances  atténuantes ,  de  mrte  que 
cette  déclaration  deviendra  d^  style  ;  et  alors  la  kn  qui  punit 
comme  meurtre  l'infanticide  non  prémédité,  sert  complète- 
ment inutile  ;  ou  le  jury  n'adoptera  pas ,  dans  tous  les  cas,  ni 
partout,  ce  système  de  modération  ;  et. alors  il  y  aura  injostiee. 
Mais ,  dira-t-on  peut-être ,  si  la  loi  ne  punissait  le  crime  dont 
il  s'agit,  que  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'entraînerait 
souvent  qu'un  simple  emprisonnement,  puisque,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes  admises  par  le  jury,  les  cours  sont 
autorisées  à  abaisser  de  deux  degrés  la  peine.  Ce  danger 
n'est  aucunement  à  craindre.  La  modération  du  jury  est  suffisam- 
ment contre-balancée  par  la  sévérité  des  cours  d'askises  qui, 
dans  cette  hypothèse ,  se  garderont  bien  de  descendre  de 
deux  degrés  dans  l'échelle  pénale  ;  et  si ,  dans  des  cas  ef- 
traordinaireê  y  la  peine  de  la  réclusion  est  substituée  à  celle 
des  travaux  forcés ,  la  justice  n'aura  pas  à  gémir  de  ce  qœ 
la  mesure  du  châtiment  n'égale  point  la  mesure  du  crime. 

Il  est  inutile  de  passer  en  revue  toutes  les  législations  mo- 
dernes et  tous  les  projets  de  G>des  criminels ,  qui  adoptent , 
en  cette  matière ,  avec  plus  ou  moins  de  modificationi ,  le 
système  de  pénalité,  que  nous  proposons  de  suivre.  U  tuffin 
de  citer  deux  législations  qui ,  dans  les  derniers  temps ,  œt 
acquis,  en  Allemagne,  le  plus  de  renommée:  celles  d'Aatridie 
et  de  Bavière. 
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Voici  la  disposition  relative  à  l'infanticide  ^  que  noos  trou- 
vons dans  le  Code  pénal  autrichien  de  1808  (part.  !"*,§•  122). 
La  mère  qui  aura  tué  son  enfant  légitime,  au  moment  où 
il  venait  de  naître ,  ou  qui  aura  été  cause  de  sa  mort ,  en 
le  privant  à  dessein ,  et  au  moment  de  la  naissance ,  des 
soins  nécessaires  à  sa  conservation  ,  sera  punie  de  la  prison 
trèê-dure  à  perpétuité. 

Si  l'on  oonsidère  que ,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dispo- 
sition, infanticide  ne  peut  guère  être  que  l'effet  de  la  pré* 
méditation ,  l'on  trouvera  que  ce  crime  est  puni  moins 
sévèrement  d'après  le  G>de  autrichien ,  que  par  notre  projet 
de  révision  qui ,  pour  ce  cas ,  prononce  la  peine  de  mort* 

Le  même  crime  commis  par  la  mère  sur  son  enfant  itté^ 
gitime ,  est  puni ,  par  le  Gode  d'Autriche ,  comme  suit  :  Si 
la  mère  a  tué  l'enfant,  la  peine  est  celle  de  la  prison  dure 
(travaux  forcés)  de  dix  à  vingt  ans;  si  elle  a  occasionné  la 
mort  de  l'enfant,  en  le  privant  intentionnellement  des  soins 
nécessaires ,  la  peine  est  celle  de  la  prison  dure  de  cinq  à 
dix  ans. 

Ainsi ,  d'après  le  Code  mentionné ,  l'infanticide ,  lorsqu'il 
a  été  commis  par  la  mère ,  sur  son  enfant  illégitime  ,  au 
moment  de  la  naissance^  est  puni  de  la  prison  dure  (ou  des 
travaux  forcés  )  pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 
Nous  proposons  d'abord  d'élever  la  peine ,  et  de  punir  le  crime 
d'infanticide,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  des  travaux  forcés 
de  dix  à  vingt  ans.  Nous  ferons  ensuite  remarquer  que,  dans 
notre  système ,  cette  peine  n'o^t  appliquée  que  dans  le  cas 
où  le  crime  a  été  commis  dans  l'emportement  d'une  passion  ; 
tandis  que  le  Code  autrichien  la  prononce ,  sans  distinguer , 
si  l'accusée  a  agi  avec  ou  sans  préméditation. 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  les  dispositions  du  Gode 
bavarois  de  181S   (art.  157  et  suivants). 

La  mère  qui ,  à  dessein ,  donnera  la  mort  à  son  enfant 
illégitime  y  dans  les  trois  jours  qui  «nivront  sa  naiasanoe ,  sera 
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punie  de  la  réclusion  pour  un  temps  indéfini  (1).  Si  U  mère 
a  été  une  prostituée,  ou  si  elle  a  déjà  subi  une  condimns- 
tion  antérieure ,  pour  avoir  celé  sa  grossesse  ,  elle  sera  panie 
de  la  peine  des  traraux  forcés  à  perpétuité.  L*iniianticîde  com- 
mis par  récidive  entraînera  la  peine  de  mort  (2). 

En  présence  de  ces  législations  qui  ont  acquis  une  jute 
célébrité  y  Ton  ne  nous  accusera  pas  sans  doute  d'une  trop 
grande  modération. 

Résumons.  Dans  notre  système ,  Finfantiçide  sera  puni ,  eo 
thèse  générale  »  comme  meurtre  ou  assassinat  ;  le  premer 
alinéa  de  Fart.  800  du  projet  sera  donc  maintenu*  Mais  nous 
proposons  d'en  supprimer  le  second ,  et  de  le  remplacer  par 
la  disposition  suivante  : 

Néanmaim ,  si  ce  criwu  «  été  commis ,  sans  préwMikOiim  y 
par  la  wîèn ,  sw  son  enfant  illigiHme ,  au  ntameni  de  la  md»- 
êance  ou  immédiaiement  après,  la  peine  sera  ceOe  des  trataus 
forcés  de  dis  à  vingt  ans. 

Quelques  observations  seront  encore  nécesiaires  pour  justi- 
fier la  rédaction  de  cet  amendement. 

On  remarquera  d'abord  que  nous  avons  lupprimé  le  second 
alinéa  de  l'art.  800  du  projet ,  qui  qualifie  in£an\icîde  le 
meurtre  d'un  enfjsmt  nouveau-^»  Non  seulement ,  dans  le  système 
du  projet,  cette  définition  est  complètement  inutile,  puisque 
l'art.  800  de  ce  projet  fait  rentrer  l'infianticide  dans  la  cat^ 
gorie  du  meurtre  ou  de  l'assassinat ,  quelque  soit  l'âge  de 
l'enfant  ;  mais   elle  présente  encore    de  grandes  difficultés , 

(1)  hm  coBdAmii^  à  U  rccMon  pour  un  temps  indëfiai  oui  r«poir 
de  recoaTTcr  leur  liberté ,  après  leize  ani  de  détention ,  ti,  pcmlaei  dix 
anoéei  conaécntiTet  «  iU  m  sont  distingués  par  une  condoite  irrépro- 
chable. En  aucun  cas  ,  cette  peine  ne  peut  être  prononcée  pour  la 
vie.  Jrt.  11  et  12  du  Code  pénal  iawnvù. 

(2)  n  importe  de  remarquer  ,  que  le  Code  bsTUois  rertreiat  Is 
définition  de    TinCuiticide   an   meurtre   commis   par  la  màrv  sur  soa 
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parce  qa*il  est  impossible  de  déterminer  quel  enfant  doit  être 
considéré  comme  nouveau-né.  Le  Code  veut-il  désigner  un 
enfant  qui  vient  de  naître  actuellement ,  et  qui  a  été  détruit 
immédiatement  après  sa  naissance?  Tel  n'est  pas  Tintention  du 
législateur ,  comme  le  prouve  l'art,  58  du  Code  civil ,  qui 
porte  :   Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  NouvEAU-nt  y 

sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil lï  en 

sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  énoncera  en  outre  l'agi 
ÂPPABERT  de  l'enfant  j  etc. 

Le  législateur  aurait-il  ordonné  Fénonciation  de  l'âge  ap- 
parent d'un  enfant  nouveau-né  ,  s'il  avait  entendu  par  ces 
mots  l'enfant  qui  vient  actuellement  de  naître  ?  Quel  peut 
être  l'âge  d'un  enfant,  immédiatement  après  sa  naissance? 
L'incertitude  subsiste  donc.  Pendant  combien  de  jours ,  de 
semaines  ,  de  mois  ,  l'enfant  reçoit-il  la  qualification  de  «oif- 
veau-né?  Ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer  une  définition  qui 
est  obscure   et  inutile  ? 

Ensuite  ,  nous  exigeons  ,  dans  l'amendement  proposé ,  que 
l'enfant  ait  été  détruit  au  moment  de  sa  naissance  {in  ipso 
partu)j  ou  immédiatement  après.  Nous  préférons  cette  dispo- 
sition à  celle  du  Code  bavarois ,  proposée  également  en  France  , 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  â8  avril  IBSâ,  et  qui 
qualifie  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  ,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  sa  naissance.  Nous  lui  donnons  éga- 
lement la  préférence  sur  le  système  du  Code  pénal  des  certes 
de  18Siâ  (  part.  U  tit.  I  )  ,  qui  fixe  le  terme  fatal  à  vingts 
quatre  heures.  £n  effet,  cette  violente  affection  de  l'âme  qui 
entraine  quelquefois  une  mère  à  détruire 'son  enfant,  et  qui 
mérite  sans  doute  une  modération  de  peine,  n'existe  qu'an 
moment  de  la  naissance  de  l'enfant ,  ou  immédiatement  aprte  • 
cet  événement.  A  la  vérité ,  ce  crime  peut  également  é^ie 
commis ,  sans  préméditation ,  par  la  mère ,  sur  son  enfant 
illégitime ,  après  trois  jours  ,  une  semaine ,  un  mois  ,  à 
compter  de  la  naissance  ;  par  exemple ,  si  la  mère ,  abandonnée 
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subitement  par  son  amant  et  se  voyant  réduite  à  la  misère  y. 
commet  le  crime   au   moment  où  elle  vient  d'apprendre  son 
malheur.  Mais,  n'oublions  pas  que  la  violence  de  l'emporte- 
ment,   au^entée    par  les  douleurs   de    l'enfantement,    par 
l'épuisement  des  forces,  par  l'extrême  irritabilité  du  système 
nerveux ,  doit  être  beaucoup  plus  grande  an  moment  de  VàO' 
couchement   ou  immédiatement  après  ,   que  lorsque  Taocon- 
chée  a  déjà  pu  reprendre  quelques  forces  et  recueillir  sei 
idées.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  peine  sera  celle  du  meurtre, 
et ,  s'il  y  a   des    circonstances   atténuantes ,    admises  par  le 
jury ,    la    peine    ordinaire    subira    une    notable    dimînation. 
Quant  au  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures ,  nous  ne  ravons 
point  adopté  ,  parce  que  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  laisser 
à  la  conscience  du  jury  l'application  de  toutes  les  circonstan- 
ces qui  se  rattachent  au   crime  d'infanticide. 


Aet.  801  (1). 

Dans  le  système  du  Code  et  du  projet  de  révision,  l'em- 
poisonnement est  un  crime  exceptionnel ,  et  par  la  qualifica- 
tion du  fait ,  et  par  la  peine  que  la  loi  y  atUche. 

Fixons  d'abord  notre  attention  sur  la  définition  légale  de 
ce  crime.  Est  qualifié  empoitonnement ^  dit  l'art,  SOI  du  Code, 
maintenu  par  le  projet,  toui  atthitat  à  la  vie  éPune  penenni, 
par  r effet  de  substances  qui  peuvent  donner  ia  mort  plus  ou  mms 
promptement ,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées ,  et  quillis  qu'ir  aiint  Ért  us  suim. 

D'après  cette  définition,  le  crime  est  légalement  consommé ^ 
dès  qu'il  y  a  attentat  à  la  vie  d'une  personne ,  par  l'effet  de 
substances  vénéneuses  ;  dès  que  le  poison  est  employé  ou 
administré  volontairement ,  quelles  que  soient  les  suites  de  cet 
attentat.  Ainsi,  l'empoisonnement  est  toujours  puni  de  mort, 

(l)  An.  301  du  Code  pénal. 
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lors  même  que  le  défaut  de  quantité  ou  de  qualité  des 
substances  délétères,  la  force  du  tempérament,  les  secours 
de  l'art ,  ou  d'autres  circonstances  auraient  sauvé  la  personne 
qui  devait  être  victime  du  crime.  La  conséquence  en  est  que 
l'empoisonnement  n'admet  point  cette  espèce  de  tentative  ,  que 
nous  appelons  délU  manqué  ;  car,  si  l'attentat ,  le  fait  d'em- 
ployer ou  d'administrer  du  poison,  est  accompli,  quoiqu'il 
n'ait  causé  aucun  mal  à  la  personne^  empoisonnée ,  le  crime 
est  légalement  contommé;  il  ne  peut  donc  être  manqué  y  dans 
le  sens  juridique  de  ce  mot,  puisqu'un  crime  ne  peut  être 
considéré  comme  manqué  qu'autant  qu'il  y  a  encore  ientaiivem 

11  y  a  plus  :  si  l'empoisonneur  avait  lui-même  prévenu 
l'effet  de  son  crime  ;  si ,  après  avoir  fait  vider  la  coupe  em- 
poisonnée à  la  personne  qu'il  voulait  détruire ,  il  lui  avait 
administré  de  son  proprement  mouvement ,  par  repentir  ou 
par  crainte ,  un  antidote  qui  aurait  sauvé  cette  personne  , 
encore  devrait-il  être  condamné  à  la  peine  capitale  j  car ,  le 
crime  d'empoisonnement  existe  ,  quelles  qu'aient  été  les  suites  </• 
l'attentat. 

A  la  vérité ,  M,  Monseignat ,  membre  de  la  commission 
de  législation ,  soutient ,  dans  son  rapport  fait  au  corps  légis- 
latif (séance  du  17  février  1810),  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  n'y  aura  ni  crime  ni  peine,  u  L'assemblée 
constituante,  disait  le  rapporteur,  avait  proclamé,  dans  son 
G>de  pénal ,  la  rémission  de  toute  peine  pour  l'empoisonneur 
qui  arrêterait  ou  préviendrait  volontairement  les  effets  du  poison. 
Les  rédacteurs  du  nouveau  projet  n'ont  pas  méconnu  l'utilitë 
de  cette  disposition  :  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  énoncée  dans  le 
titre  qui  nous  occupe ,  elle  se  trouve  dans  un  article  prélimi- 
naire qui  a  déjà  obtenu  votre  sanction  (art.  S  C.  p.)....'  Il  était 
donc  inutile  de  rappeler ,  dans  l'espèce  de  l'empoisonnement , 
on  principe  qui ,  par  sa  généralité ,  s'adapte  à  tous  les  crimes  ; 
et  toutes  les  fois  que  l'empoisonneur'  aura  volontairement  et 
librement  prévenu  l'effet  du  poison,  la  société  se  fâicitera 
5  S8 
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de  ne  voir  ni  condamné,  ni  victime.  »   (Expose  des  iiioli6, 
p.  205  et  306.  ) 

En  parlant  ainsi,  le  rapporteur  a  évidemment  solistitoé  son 
opinion  personnelle  à  la  volonté    expresse   de  la   loi.  Il  est 
facile  de  le  prouver.  M.  Monseig^at  prétend  ,  qa*en  vertu  de 
l'art.  2  du  Gode  pénal ,  l'empoisonneur  qui  aura  spontanément 
prévenu  l'effet  du  poison  ^   échappera  à  la  peine.  Mais  «pie 
dit  Fart.   S  du  G)de    pénal?   Toute   tihtâtivb   de    crime  qm 
mira  été  manifsêtée  par  des  actee  extérieure  et  emvie  d'un  com- 
mencement d'exécution ,   si  eUe   n'a  été  suspendue  ou  s'i  nirQUÉ 
soif  EFFET  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même. 
Il  s'en  suit  que  la  tentative  qui  aura  été  suspendue  ou  qui  aura 
manqué  son  effet  par  la  volonté  même  de  son  auteur,  n'est 
pas  assimilée  au  crime.  Mais,  qu'on   le  remarque  bien,  cet 
article  parle  de  la    tentative  qui  a  manqué  son  effet.   Ainsi, 
pour  que   celui  qui  a  prévenu  lui-même  le  résultat  nuisible 
de  son  action  criminelle ,  demeure  impuni ,  îl  faut  nécessaire- 
ment qu'U  y  ait  encore  tentative ,  ou  en  d*autres  termes ,  que 
le  délit  soit  manqué.  Dès  que  le  crime  est  légalement  consommé, 
l'auteur  doit  en  subir  la  peine ,  quoique ,  par  un  changement 
tardif  de  volonté ,  il  ait  empêché   lui-même  toutes  les  suites 
de  son  acte. 

Le  repentir  postérieur  au  crime  ne  peut  exclure  la  peine; 
ce  n'est  qu'une  circonstance  atténuante.  Or ,  le  crime  d'empoi- 
sonnement est  légalement  consommé,  d'après  la  définition 
claire  et  précise  de  l'art.  801 ,  par  l'attentai  à  k  vie  d'aae 
personne ,  par  le  fait  seul  d'avoir  administré  volontairement 
des  substances  délétères ,  quelles  qu'eu  soient  les  suites.  L'accusé 
invoquerait  donc  en  vain  le  bénéfice  de  l'art.  S  du  Code  pénal, 
quand  même  il  aurait  prévenu  l'effet  du  poison.  Sans  doute , 
un  jury  pénétré  de  son  devoir  sauvera  Taccusë.  Mais  le  jnrf 
est-il  appelé  à  corriger  les  fautes  du  législateur  ? 

M.  Monseignat  se  trompe  étrangement  ;   lorsque^   à  l'appm 
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de  son  système,  il  invoque  le  Code  pénal  de  1701.  Toici  la 
disposition  de  ce  Code  :  Si  toutefois  avant  l'empoisonnemeiU 
effectué,  ou  avant  que  l'empoisonnement  desdits  aliments  ou  breu- 
vages ait  été  découvert^  l'empoisonneur  aiiètait  L'sxtcoTioR  du 
crime,  en  supprimant  lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en  6in- 
péchant  qu'on  en  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté  (!)• 

Chaque  mot  de  cet  article  prouve,  que  le  législateur  de 
1791  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  Tempoisonnement  n*est 
pas  encore  effectué ,  ou  Fattentat  n'est  pas  encore  accompli , 
où  la  personne  n'a  pas  encore  avalé  les  aliments  ou  breuvages 
empoisonnés;  en  un  mot,  où  il  y  a  encore  simple  tenta^e^ 
c'est-à-dire  cette  espèce  de  tentative ,  qui  peut  encore  être 
suspendue  ou  interrompue,  soit  par  des  circonstances  fortuites , 
soit  par  la  volonté  même  de  l'auteur.  Cet  article  ne  s'applique 
donc  pas  au  cas  où,  l'empoisonnement  étant  effectué,  le 
poison  avalé,  l'auteur  a  prévenu  l'effet  de  son  ftrime.  Aussi, 
le  conseiller-d'état  Faure,  en  développant  les  rooti£s  de  l'art,  SOI 
du  Code  pénal  (séance  du  7  février  1810),  se  garde- t-il  bien 
d'énoncer  la  môme  opinion  que  M.  Monseignat,  L'orateur  du 
gouvernement  se  borne  à  répéter  la  disposition  du  Code  pénal 
de  1791 ,  et  à  ajouter  que  cette  disposition  devient  inutile 
par  suite  de  l'art.  2  du  Code  pénal  (S).  Ainsi,  la  simple Jentative 
reste  impunie,  si  elle  a  été  abandonnée  spontanément  par 
l'auteur  ;  mais  dès  que  l'exécution  est  terminée ,  dès  que  l'attentat 
est  effectué ,  le  repentir  ae  peut  pins  produire  aucun  effet. 

Les  observations  qui  précèdent ,  s'appliquent  dans  toute 
leur  force  au  projet  de  révision,  qui  a  adopté ,  sans  aucune 
modification ,  l'art.  tOl  du  Code  pénal.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  l'art.  S  du  projet  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la 
tentative  a  manqué  son  effet  par  la  volonté  de  l'auteur.  Mais  , 
quand  même  cet  article  établirait  en  toutes  lettres ,  que  la 
tentative    qui   aurait    manqué  son    effet   par    la    volonté    de 

(1)  Code  pénal  de' 1791,  part.  IL  tit.  II.  leci.   I.  art.   16. 

(2)  Expofë  des  molift  du  Code  pénal,  p.  177,   178. 


(  IW) 

Fauteur ,  demeurerait  impunie ,  no«  obsenrationa  aubmkenienf 
encore  :  d'abord ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  tentatÎTe ,  dèi 
que  le  crime  est  légalement  consommé  ;  ensuite ,  parce  qu'une 
disposition  aussi  formelle ,  aussi  absolue  que  oeUe  de  l'art.  Ml , 
serait  toujours  dérogatoire  à  la  rè^^e  générale.  In  Mo  jwn, 
generi  per  êpeciem  derogaiur.  Le  jury ,  dires-vous  ,  n'appliquera 
point  l'art.  SOI  dans  toute  sa  rigueur.  Non,  sans  doute,  fl 
ne  le  fera  point.  Hais  si  tous  touIck  que  les  jurés  s'érigent 
en  législateurs,  pourquoi  désapprouyes-yous  alors  la  tbéoris 
de  Vomnipotenee  du  jury? 

Dans  notre  système  sur  la  punition  de  la  tentatffe,  il  y 
a  un  motif  de  plus  d'insister  sur  la  modification  de  l'art.  SOI. 
Nous  ayons  proposé ,  en  effet ,  de  ne  prononcer  contre  le 
délit  manqué  par  des  circonstances  fortoites ,  que  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  ceUe  du  crime  consommé ,  lorsque 
celui-ci  emporte  une  peine  perpétuelle. 

La  disposition  finale  de  l'art.  SOI  est,  sous  un  autre  rapport, 
complètement  inutile.  Les  articles  qui  définissent  le  meurtre^ 
l'assassinat ,  le  parricide  et  l'infanticide ,  contiennent-ils  cette 
même  clause  :  qutUtê  qu'en  aient  été  he  swtlst  ?  Non ,  elle  ne 
s'y  trouye  point ,  et  elle  n'était  point  nécessaire ,  puisque ,  dans 
le  système  du  Gode  et  du  projet,  le  crime  manqué  est  puni 
de  la  même  peine  que  le  crime  consommé. 

L'empoisonnement  est ,  en  second  lieu ,  un  crime  quali£é 
sous  le  rapport  de  la  peine.  La  loi  le  punit  de  mort,  mds 
distinguer,  s'il  est  commis  ayec  ou  sans  préméditation;  car, 
la  nature  de  ce  crime  n'admet  point  cette  distinction.  £0  effety 
l'empoisonnement  est  toujours  on  presque  toujours  prémédité; 
et  si ,  par  suite  d'une  combinaison  d'éyénements  extraordinai- 
res ,  il  était  résolu  et  exécuté  dans  un  mouyement  subit 
d'emportement,  le  jury  déclarerait  cette  drconstanœ  Umte 
exceptionnelle  et  atténuante  (1). 

(1)  Voici  un  exemple  donne  par   Ro«i  (p.  245)  d*oB    empoiioiiDe- 
mtnt  fans  préméditation .  Un  dcmcttiqae ,  griTtmcnt  proToqné  par  loo 
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Ait.  i08  (1). 

Nous  proposons  la  suppression  de  Fart.  SOS  du  Code  pénal, 
adopté  par  le  projet  de  révision. 

La  disposition  de  cet  article  est  d'abord  d'une  ambiguïté 
désespérante.  En  effet ,  s'il  est  facile  de  comprendre  ce  que 
c'est  qfïemphyer  des  tortures,  il  est  impossible  de  se  faire 
une  idée  nette  et  précise  d*actes  de  barbarie.  Nous  doutons 
qu'aucun  criminaliste  parvienne  à  fixer  le  vrai  sens  de  ces 
termes  équivoques.  Aftssi ,  la  cour  de  cassation  a-t-ellejugé , 
par  son  arrêt  du  7  février  1816,  que  la  détermination 
de  ces  sortes  d'actes  était  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  du  jury!!  Voila  donc  encore  une  fois  le  jury  appelé 
à  corriger  la  loi.  Et  comment  déterminera-t-il  le  caractère  de 
ces  actes  auxqueb  chacun  attache  une  idée  différente  ?  Rouer 
de  coups  un  individu ,  estrce  commettre  un  acte  de  barbarie  ? 
Un  jury  composé  de  citadins  le  jugera  ainsi;  des  jurés  pris 
parmi  les  habitants  de  la  campagne  décideront  le  contraire. 
Quelle  loi ,  grand  Dieu ,  que  celle  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  un  crime  que  personne  ne  peut  définir  I  ! 

tt  Cette  disposition  ,  disait  M.  Jtfonseignat  (Exposé  des  mo- 
tifs,  p.  SIO) ,  rappellera  à  quelques  habitants  de  nos  pro- 
vinces ,  naguères  dévastées ,  ces  bandes  féroces  horriblement 
connues  sous  le  nom  de  chauffeurs  et  de  garrotteurs ,  noms 
affreux ,  mais  heureusement  relégués  dans  les  annales  de  nos 
guerres  civiles,  » 

Pourquoi  insérer  dans  le  Code  une  disposition  qui ,  déjà 
en  1810 ,  n'était  plus  de  circonstance ,  et  qui  est  en  outre 
iout-à-fait  inutile.  Si  les  tortures  ou  les  actes  de  barbarie 
employés   par  les   malfaiteurs ,   sont    de    nature    à   pouvoir 

maître  aa  moment  où  il  allait  lai  prëwDter    mie   potion,  et  trooTant 
aoaf  ta  main  la  rabttance  dont  une  dote  ezagtfrëe  peut  canier  la  mort, 
jette  dant  la  coupe  ce  qoi  ^uit  dettinë  à  être  pris  en  cinq  on  six  joart. 
(1)  Art.  a08  da  Code  pSnal. 
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donner  la  mort ,  l'intention  de  tuer  n'e«t  pas  plus  douteuie , 
que  s'ils  avaient  fait  usage  d'armes  pour  l'exécution  de  Icow 
crimes  :  il  y  a  assassinat  ou  tentative  d'assassinat.  Dans  Fhy- 
pothèse  contraire ,  les  art.  810  et  8-U  du  projet  devienneiK 
applicables  ,  et  la  peine  portée  par  ces  articles  nous  parût 
su&ante. 


Abt.  804  (1).  ^ 

La  modification  introduite  dans  le  système  du  Code  par 
le  1**  alinéa  de  Fart.  S04  ,  mérite  particulièrement  de  fixer 
notre  attention.  Pour  apprécier  cette  modification ,  bous  avons 
besoin  de  connaître  d'abord  la  Uiéorie  du  Code  pénal  ré- 
formée par  le  projet  ;  ensuite ,  d'examiner  les  deux  lystèmci 
proposés ,  en  France ,  lors  de  la  -discussion  de  la  loi  da  tt 
avril  188â,  et  consacrés  par  l'art.  tOA  du  nouveau  Code  pénal, 
systèmes  dont  Fun  a  été  adopté ,  l'autre  njeté  par  le  projet 
de  révision.  Par  cet  examen  ,  nous  croyons  pouvoir  démon- 
trer que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  ibéories  n'est  ad- 
missible ,  que  toutes  deux  sont  dangereuses ,  inutiles ,  et 
même  contraires  aux  principes  de  notre  législation  criminelle. 

Portons  d'abord  nos  regards  sur  l'état  actuel  de  notre  lë^ 
lation  pénale*  Le  meurtre  commis  sans  préméditation  est  pom 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  mais  il  emporte  la  peine  de 
mort ,  lorsqu'il  a  précédé ,  accompagné  ou  suivi  un  aatre 
crime ,  ou  même  un  autre  délit.  C'est  le  système  de  Usi- 
mmUanéiié  étendu  jusqu'aux  simples  délits.  Ainsi,  un  chas- 
seur qui  n'a  pas  de  port -d'armes  se  prend  de  querelle  avec 
le  garde  -  chasse ,  et  le    tue  :   le  crime  dont  il  s'est  rendu 

(l)  Art.  304.  L9  memrin  mmportera  ia  pmm  dû  wutrt ,  hnqm'il  M» 
précédé ,  ticcompagné  ou  suivi  un  auir»  crime. 

En  tout  autre  eoê ,  h  coupable  de  meurtre  eera  /mm  det  trexem 
forcée  à  perpétuité. 
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coupable,  est  un  meurtre;  mais  comme  de  plus  il  a  commis 
un  délit  j  celui  de  chasser  sans  pori*d'armes ,  il  sera  puni  de 
mort  !  !  Un  individu  ,  porteur  d'une  arme  prohibée  ,  d'un  stylet 
par  exemple ,  commet  un  meurtre  dans  l'emportement  de  la 
colère;  comme  il  est  en  état  de  délit  (art.  814  C.  p.  ) ,  on 
devra  lui  appliquer  la  peine  de  mort  !  !  Qu'on  ne  pense  point 
que  nous  créons  des  combinaisons  ,  pour  nous  donner  le  plaisir 
de  critiquer  la  législation  actuelle.  La  doctrine  du  Gode  pénal 
est  explicite ,  .absolue  ;  elle  ne  présente  aucun  doute ,  et , 
qui)  plus  est,  dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  propo- 
ser ,  elle  a  été  consacrée  formellement  par  la  cour  de  cas- 
sation de  France  (1).  En  vérité,  c'est  frapper  avec  une  sévérité 
révoltante.  Parce  qu'un  homme  commet  un  meurtre  non 
prémédité,  accompagné  d'un  simple  délit  quelquefois  très- 
graciable ,  faut-il  le  considérer  comme  un  assassin  ?  Un  délit 
qu'on  peut  supposer  n'avoir  eu  aucune  relation  avec  le 
meurtre  ,  et  ne  constituer  aucune  preuve  de  la  préméditation , 
comble-t-il  l'intervalle  entre  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  la  peine  de  mqrt? 

L'art.  804  était  devenu  l'objet  de  critiques  trop  fondées  , 
pour  qu'en  France  ,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal ,  on 
ne  songeât  pas  à  le  modifier.  Pour  que  la  peine  de  mort 
soit  applicable  au  meurtre  non  prémédité,  et  accompagné 
d'un  autre  crime  ou  d'un  délit,  le  projet  converti  en  loi  le 
S8  avril  188S  exigea  qu'il  y  eût,  entre  le  meurtre  et  l'autre 
crime  ou  délit  commis,  une  relation  de  cause  et  d'effet. 
L'article  du  projet  du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Lb  meurêre  emportera  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  eu  pour 
objet  soit  de  préparer  ,  facUUer  ou  exécuter  un  crime  ou  délit  qui 
raura  précédé ,  accompagné  ou  suim ,  ecit  de  favoriser  la  fuih 
ou  d'assurer  de  toute  autre  manière  Vimpunùé  des  auteurs  ou 
complices  du  dit  crime  ou  délit.  —  En  tout  autre  cas,  etc. 

(I)  Arr.  cass.  des  8  août  1817  et  21   mars  1822. 
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L'artide  proposé  par  le  goayernemeni  fat  adopté  samdif- 
cussion  par  la  chambre  des  députés.  D'uprès  cet  artîde,  W 
meurtre  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  d*an  crime  ou  d*im 
délit ,  emportait  encore  la  peine  de  mort ,  avec  cette  difTéroKi 
cependant ,  qu'au  système  de  la  concomitonce  ou  de  la  mw^ 
tanéUè  exigée  par  le  Code  pénal ,  on  avait  substitué  le  sji- 
tème  de  la  carrilaHon  ;  on  voulait  que  les  deux  actes  luneot 
unis  y  non  pas  seulement  par  un  rapport  de  temps ,  mab 
encore  par  un  rapport  de  causalité.  Ainsi,  si  un  iadindu^ 
pour  commettre  plus  facilement  un  meurtre  ,  s*était  muni  d'one 
arme  prohibée ,  le  fait  de  l'appréhension  de  cette  arme .  en- 
traînait la  peine  de  mort  pour  le  meurtre. 

A  la  chambre  des  pairs ,  le  nouveau  système  rencontra  de 
l'opposition,  «t  Cette  idée,  disait  M.  de  Bastard  dans  mi 
rapport,  est  éminemment  juste,  morale  et  philosophique* 
On  comprend  bien  qu'un  crime  ou  un  délit  ne  puissent  ag- 
graver  le  meurtre  que  quand  ils  ont  eu  pour  but  de  le  pré- 
parer ,  de  le  faciliter  ou  d'en  faire  disparaître  leê  preaves. 
Votre  commission  a  craint  que  ces  rapports ,  presque  impos- 
sibles à  saisir  ,  ne  se  présentassent  pas  avec  la  netteté  dé- 
sirable à  l'esprit  des  jurés  ;  elle  a  substitué  à  l'article  du 
projet  une  disposition  plus  simple ,  qui  ne  donnerait  lieu  à 
aucune  critique.  Le  meurtre  précédé ,  accompagné  ou  raivi 
d'un  crime ,  serait  puni  de  mort.  Par  la  est  écartée  l'hypo- 
thèse de  la  simultanéité  d'un  déiii ,  et  il  ne  restera  plus  que 
la  concomitance-d'un  crime  et  d'un  meurtre.  Le  principe  de 
votre  commission ,  dans  l'article  qu'elle  vous  propose ,  est 
autre  que  le  principe  du  gouvernement  ;  mais  il  n'est  pss  moins 
juste ,  et  il  rend  la  loi  d'une  plus  facile  application.  »  Con- 
formément à  ces  observations ,  la  commission  de  la  chambre 
des   pairs  proposa  la  rédaction  suivante  de  l'art.   104  : 

Le  meurire  emportera  la  peine  de  moriy  hrequ'U  asrs  pré- 
cédé^ accompagné  ou  iuivi  un  aukt  cim.  —  En  Umt  mUn 
cas,  etc. 
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Mais  lors  de  la  discnssion,  le  garde -des -sceaux  ayant 
persisté  dans  le  projet  primitif,  on  cmt  deyoir  adopter  nn 
moyen  terme ,  en  réunissant  les  deux  systèmes  dans  une  seule 
et  même  disposition.  On  admit,  donc,  comme  le  voulait  la 
commission,  que  la  simulUmiUé  du  meurtre  et  d'un  autre  crime 
entraînerait  la  peine  de  mort  ;  mais  on  établit  en  même  temps 
que  la  corrélation  entre  le  meurtre  et  un  déHi  emporterait 
la  même  peine;  Par  suite  de  cet  arrangement,  approuvé  par 
la  chambre  des  députés  à  laquelle  Famendement  fut  renvoyé , 
l'art.  804  du  nouveau  Gode  pénal  français  se  trouve  ainsi  conçu  : 

Lemeurire  emportera  la  peine  de  mort^  lorsqu'il  aura  précédé ^ 
accompagné  ou  émoi  un  au^re  cami.  —  Le  meurtre  emportera 
également  la  peine  de  mort  y  hrêqu'il  aura  eu  pour  objet,  toit  de 
préparer  y  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite 
ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce  déut.  — 
En  tout  autre  cas ,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaus 
forcés  è  perpétuité» 

Le  projet  de  révision  n'a  adopté  que  la  première  disposi- 
tion de  cet  article  ;  il  a  rejeté  la  seconde ,  comme  trop  com- 
pliquée et  trop  sévère.  Ainsi,  d'après  le  projet ^  le  meurtre 
emporte  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  a  précédé,  accompagné 
ou  suivi  un  autre  crime ,  que  ces  deux  actes  soient  unis  par 
un  rapport  de  causalité  (corrélation) ,  ou  seulement  par  un 
rapport  de  temps  {simultanéité).  l\  n'entraîne  pas  cette  peine, 
si  le  fait  antérieur ,  concomitant  ou  postérieur  au  meurtre  , 
n'est  qu'un  dMt,  quand  même  il  y  aurait  relation  de  cause 
ai  d'effet  entre  les  deux  actes. 

Nous  ne  pouvons  donner  notre  assentiment  à  oe  système, 
pas  plus  qu'à  celui  adopté  par  le  nouveau  Code  français  ; 
nous  rejetons  l'un  et  l'autre  comme  inutiles,  dangereux  et 
contraires  aux  principes.  Il  nous  sera  frcile  de  justifier  notre 
opinion. 

Le  meurtre  commis  avec  préméditation  prend  le  carac- 
tère d'assassinat;  il  est  puni  de  mort,  et  il  mérite  de  l'être. 
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Jjù  meurtre  résola  et  exécuté  dans  un  moarement  d'emporte- 
ment, n*eftt  puni  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  «I  il  it 
mérite  poë  une  peine  plut  sévère.  Voilà  la  régie.  Les  principci 
de  la  justice  et  de  Thumanité  ne  permettent  au  légisUteor 
de  s'en  départir  dans  aucun  cas. 

D'après  la  théorie  du  projet ,  le  meurtre  eotraine  la  pdne 
de  mort ,  lorsqu'il  précède,  accompagne  ou  suit  un  autre  crime. 

Or ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  crime  fournit  la  preuve 
que  le  meurtre  a  été  commis  ayec  réflexion ,  de  propos  dé- 
libéré ;  ou  il  n'a  point  ce  caractère.  Si  le  crime  révèle  que  le 
meurtre  est  l'effet  de  la  préméditation  ,  il  n'y  a  plus  simple 
meurtre ,  il  y  a  assassinat  ;  le  coupable  sera  puni  de  mort , 
non  à  cause  du  crime  qui  a  précédé ,  accompagné  ou  suivi 
le  meurtre  ;  mais  parce  que  celui-ci  a  été  commis  avec  pré- 
méditation. L'accusé  serait  puni  de  la  même  peine  ,  quand 
même  le  fait  antérieur,  concomitant  ou  postérieur  ne  serait 
qu'un  déUt ,  si  ce  délit  était  de  nature  à  constater  hi  pré' 
méditation  de  l'agent.  Sous  ce  rapport,  la  dispoàtion  da 
projet  est  complètement  inutile. 

Que  si ,  au  contraire ,  le  crime  qui  a  précédé ,  accompagné 
ou  suivi  le  meurtre ,  ne  prouve  point  la  préméditation  du 
meurtrier,  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  deux  crimes, 
corrélatifs  ou  seulement  concomitants,  ont  été  le  résultat 
d'un  emportement  instantané,  le  législateur  qui,  dans  cette 
hypothèse,  punirait  de  mort  le  meurtre  uni  à  un  autre  crime, 
sanctionnerait  une  iniquité.  Le  meurtre  commis  sans  prémé- 
ditation ne  mérite  point  la  mort  ;  il  est  donc  injuste  de  le 
frapper  de  cette  peine ,  par  cela  seul  qu'il  a  précédé,  accompagné 
ou  suivi  un  autre  crime  ;  car  ,  ce  crime  ne  peut  imprimer 
au  fait  le  caractère  d'assassinat ,  caractère  qu'il  n'a  point  par 
lui-même  ;  il  ne  peut  faire  que  le  meurtre  ait  été  prémédité , 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  un  égarement  instantané. 

Mais ,  direi-vous ,  il  y  a  toujours  réunion  de  deux  cri- 
mes ,  et  cette  circonstance  mérite  une  punition  plus  sévère. 
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Vous  oubliez   donc    que ,    d'après   les  principes    de  notre  le- 
gblation  ,  le  concours  de  deux    crimes   n'entraîne  point  une 
cumulation  de   peines  ;   qu'il  n'a  d'autre  effet   que  de  faire 
infliger  à  l'accusé  la  peine  du  crime  le  plus  grave  (art.  S65 
du  G)de  d'instr.  crim.}?  La  circonstance   que  ces  faits  ont 
été  commis  simultanément ,  doit-elle  modifier  le  droit  com- 
mun? Mais,  comme  on  l'a  fait  observer  avec  raison,   cette 
simultanéité  ne  révèle  pas  dans  l'accusé  une  immoralité  plus 
grande  que  dans  le  cas  où  les  crimes  auraient  été  commis 
à  quelque  intervalle  ;  et  même  ces  crimes  réitérés  décèleraient 
ime  habitude  du  crime ,  une  perversité  profonde ,  qu'on  peut 
ne  pas  apercevoir  également  dans  deux  crimes  commis  dans 
la  fougue  d'une  même  passion  ,  dans  le  délire  d'un  même  em- 
portement. Le  résultat  de  cette  disposition  est  donc  de  faire 
surgir  la  peine  de  mort  du    concours  de  deux    crimes  qui^ 
pris  isolément ,  ne  méritent  point  cette  peine  (1). 

Sans  doute ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas ,  les  crimes 

qui  précèdent,  accompagnent  ou  suivent  le  meurtre,  seront 

de  nature  à  prouver  que  l'action  a  été  réfléchie  et  délibérée. 

En  effet,  la  réflexion  se   révèle    le  plus  souvent  sous  deux 

formes ,  par  le  mode  d'exécution ,  et  par  les«crimes  accessoires 

au  crime  principal.  Le  meurtre  commis  par  le  moyen  du  poison, 

le  meurtre  précédé  d'outrages  à  la  pudeur  ou  suivi  de  vol, 

de  l'incendie  9  en  sont  des  exemples.  Le  caractère  distinctif  de 

ces  actes,   c'est  la   délibération,  puisque  tous  supposent  un 

intervalle  de  temps  assez  long   entre  la  résolution  criminelle 

et  son  exécution ,  pour  que  la  réflexion  ait  pu  s'appliquer  aux 

faits.  Pour  de   pareils  cas,    la  disposition   de  l'art.  10-4    est 

complètement , inutile ,  elle  l'est  d'autant  plus  que  la  loi  doit 

abandonner  à  la  conscience  éclairée  du  jury  l'examen  de  la 

question  de  savoir,  si  le  meurtre  a  été  commis  avec  préméditation. 

D'un  autre  côté,  on  peut  citer  des  exemples  de  crimes  com- 
plexes qui  ne  sont  pas  l'effet  de  la  réflexion  ,  mais  la  suite  de 

(l)  Chaur-eau ,  Cod9  pénal  progressif ,   p.  277. 
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mouyements  successifs  de  Tâme ,  dont  chacun  est  irréflédii  et 
instantané.  Dn  meurtre  est  commis  dans  un  accès  de  colère*^ 
le  meurtrier  effrayé  de  son  crime,  embarrassé  du  cadavre, 
trouve  du  feu  sous  la  main  y  lance  un  brandon  dans  un  amas 
de  matières  combustibles ,  et  fuit.  Il  a  y  là  deux  mouTementi 
instantanés,  deux  aperceptions  rapides.  C'est  un  meurtre  sans 
préméditation  et  un  incendie  également  non  prémédité  (1). 

De  même,  il  n'est  pas  difficile  de  se  représenter  deux 
crimes  commis  simultanément  et  sans  préméditation,  qui  ne 
soient  unis  par  aucun  rapport  de  causalité.  Un  homme ,  dans 
une  même  rixe,  tue  Fun  de  ses  adversaires  et  blesse 
FautrC;  avec  intention  de  donner  la  mort.  Voilà  un  meurtre 
consommé,  accompagné  d'une  tentative  de  meurtre.  Le  coupable 
sera  puni  de  mort.  Telle  a  été  la  décision  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  (2)  ;  telle  devra  être  la  décision  de  nos  cours, 
si  le  législateur  adopte  la  disposition  de  Fart.  304  du  projet. 

Il  y  a  plus:  si  Faccusé  avait  d'abord  commis  une  tentative 
de  meurtre  proprement  dit  (art.  S  du  projet),  on  tout  autre 
crime  qui  n'emporte  pas  la  peine  des  travaux  forcés  a  per- 
pétuité ,  et  que ,  après  avoir  été  condamné  pour  ce  crime , 
il  se  fût  rendu  coupable  d'un  meurtre ,  il  ne  serait  point 
passible  de  la  peine  de  mort ,  quoiqu'il  se  trouve  en  état  de 
récidive  (art.  56  du  projet).  Mais  la  culpabilité  de  cet  homme 
n'est-elle  pas  plus  grande ,  que  s'il  avait  conmiis  ces  deux  cri- 
mes simultanément  ?  Et  cependant ,  dans  ce  dernier  cas , 
vous  lui  infligez  la  peine  de  mort! 

Ces  remarques  prouvent  que  le  législateur  qui  veut  ariu- 
trairement  généraliser  des  faits  particuliers^  doit  nécessaire- 
ment sanctionner  des  dispositions  qui  conduisent  aux  consé- 
quences les  plus  fausses  et  les  plus  injustes.    * 

Nous  proposons  la  suppression  du  premier  alinéa  de  Fart  104 
du  projet  de  révision. 

(1)  RoêÊt,  Traita  de  droit  [Jënal ,  p.  245. 

(2)  Arr.  caw.  da  1   arril  1813. 
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Gonformëment  aux  obserrations  que  nous  venons  de  pré- 
senter sur  les  art.  S95  à  S04  du  projet ,  le  paragraphe  relatif 
aux  crimes  de  meurtre ,  d'assassinat ,  de  parricide ,  d'infan- 
ticide et  d'empoisonnement ,  devra  être  modifié  comm^  suit  : 
Aht.  a.  L'homicide  commis  avec  intention  de  donner  la  mort 
est  qualifié  meurtre. 

Art.  B.  Le  meurtre  commis  sans  préméditation  est  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité* 

Aht.  g.  Le  meurtre  commis  avec  préméditation  est  qualifié 
assassinat  et  puni  de  mort  (1). 

Aht.  D.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères 
léffitimes  ou  naturels ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime. 

Aht.  E.  Le  coupable  de  parricide  sera  puni  de  mort^  sans 
préjudice  de  la  disposition  particulière  contenue  dans  Vart.  18 
du  présent  Code. 

Aht.  F.  La  même  peine  sera  appliquée  à  la  tentative  de  par- 
ricide qui  aura  MAiiQiJt  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  fauteur. 

La  tentative  de  parricide  snsfumn  par  des  circonstances  indé^ 
pendantes  de  la  volonté  de  l'auteur^  emportera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Aht.  g.  Uinfanticide  est  puni  comms  le  meurtre  y  sauf  Vap^ 
plication  des  dispositions  contenues  dans  Part.  G  (art.  S96)  du 
présent  Code. 

Néanmoins  j  si  le  crime  a  été  commis  ^  sans  préméditation , 
par  la  mère^  sur  son  enfant  illégitime,  au  moment  de  la  nais-' 
sance  ou  immédiatement  après,  la  peine  sera  çelh  des  travaux 
forcés  de  dix  à  vingt  ans. 

(1)  Si  Ton  adopte  Taatre  des  dons  •jitèmw  dont  nous  aTona  parle 
dans  nos  obsenrationa  aur  Taru  296,  Ica  deux  articica  qai  précèdent, 
derront   être  rëdig^  comme  auit  : 

Aai.  B.  Le  meurtre  réeoiu  et  exécuté  dans  un  mouvewtent  d'emportement 
subit    et   imprévu  eat  puni  des  travaux  forcée  à  perpétuité. 

Ait.  C.  Le  meurtre  réeoiu  ou  exécuté  avec  réflexion  eet  qualifié  oMOfn- 
nat    et  puni  de  mort. 
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Aht.  h.  Eêt  quàUfiè  etnpaiêotmemmU  al  pmtU  dé  wmi  1$ 
meurire  eawmUa  par  le  moyen  de  tubstameee  qui  peucemi  domcr 
la  mort  plue  ou  moins  promptemenî  ^  de  quelque  manière  qee  m 
eubekmcee  aient  été  employées  ou 


§•  2.  —  Menaces. 

kxt.  805  (1). 
Dans  le  dispositif  de  cet  article  nous  lisons  ces  moti  :  ou 


de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes ,  qui  serait 
de  la  peine  de  mort,  etc.  Quels  sont  ces  attentats?  L'assassinat 
dont  parle  cet  article,  comprend  nécessairement  le  parricide 
et  l'infanticide.  Cette  disposition  ne  serait  donc  applicable 
qu'au  cas  où  quelqu'un  aurait  menacé  une  personne  d'exercer 
sur  elle  des  tortures  ou  des  actes  de  barbarie.  Jlfais  nous 
avons  proposé  la  suppression  de  l'art.  SOS.  L'article  en  question 
doit  donc  être  modifié  sous  ce  rapport. 

Quant  a  la  sanction  pénale  contenue  dans  l'art.  105,  elle 
est  évidemment  trop  sévère.  Sans  doute ,  le  lé^laleur  a  le 
droit  de  punir  la  menace  de  certains  attentats  contre  les  per- 
sonnes; mais  il  n'a  ce  droit  qu'autant  que  la  menace  révèle 
un  projet  sérieux  qui  probablement  serait  mis  à  exécutioii. 
Aussi  personne  ne  tient-il  compte,  dit  un  célèbre  criminaliste, 
de  la  simple  menace  proférée  en  un  moment  de  colère. 
Un  impotent  qui  menacerait  un  bomme  valide  et  robuste 
de  l'assommer  à  coups  de  poings ,  n'inspirerait  que  de  la  j^tié. 
Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  entendu ,  surtout  parmi  les  peuples 
du  midi  9  des  mères  prononcer  d'borribles  menaces  contre  leurs 
enfants?  Personne  n'y  fait  attentioù.  On  déplore  ce  mauvais 
langage  ;  on  ne  craint  nullement  le  crime.  On  sait  qu'au 
même  instant  la  mère  qui  menace  son  enfant  donnerait  sa  vie 

(1)  Art.    306  da    Code  p^nal,   avec  snbstitutioa    des   mots:  on  dt  ta 
détention  porpéiuelle ,  à  ceux-ci:  ou  de  la  déportatùm. 
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pour  lui.  Tant  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  à  proprement  parler 
la  menace  qu'on  punit,  mais  la  résolution  criminelle,  le  danger 
qui  raccompagne ,  l'alarme  qu'elle  peut  inspirer ,  étant  con- 
nue. La  peine  frappe  le  crime  avant  toute  exécution  ^  même 
avant  tout  acte  préparatoire  ;  elle  le  frappe  ,  parce  qu'on  estime 
avoir  une  preuve  matérielle  et  suffisante  y  donnée  par  le  cou- 
pable lui-même ,  d'une  résolution  criminelle  et  sérieuse  (1). 

Mais  précisément  parce  qu'on  ne  punit ,  dans  ce  cas,  que 
le  projet  de  commettre  un  crime*,  le  législateur  doit  se  garder 
de  prononcer  une  punition  trop  sévère,  et  surtout  de  frapper 
la  menace  d'un  crime  de  la  même  peine  que  la  tentative  de 
ce  crime.  C'est  cependant  ce  qu'a  fait  l'art.  805  du  projet. 
Supposons,  en  effet,  qu'un  individu  ait  menacé  une  personne^ 
d'un  attentat  qui  serait  punissable  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Si  la  menace  a  été  faite  par  écrit,  avec 
ordre  ou  sous  condition,  le  coupable  encourra  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  Mais,  d'après  l'art.  S  du  projet,  il 
ne  serait  pas  plus  sévèrement  puni ,  s'il  avait  commencé  par 
mettre  sa  menace  a  exécution.  D'après  l'amendement  que 
nous  avons  proposé  sur  l'art.  2  du  projet,  la  tentative  d'un 
crime  punissable  de  la  peine  de  mort,  n'entraine  non  plus 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Enfin ,  nous  ne 
pouvons  approuver  que  la  menace  d'un  crime  politique  soit 
punie  d'une  peine  réservée  aux  crimes  ordinaires.  Du  reste, 
nous  ne  comprenons  guère  quel  attentqt  contre  les  personneê 
pourrait  emporter  la  détention  perpétuelle  j  qui  est  une  peine 
purement  politique. 

Une  autre  considération  qui  prouve  la  trop  grande  sévérité 
de  Fart.  305 ,  est  celle-ci.  Si  la  menace  écrite  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucun  ordre  ou  condition ,  ou  bien  si  elle  a  été  faite 
avec  ordre  ou  sous  condition ,  mais  verbalement ,  le  coupable 
est  puni  d'un    emprisonnement   (art.    806,  807').  Pourquoi, 

(1)  Ro99i,  p.  323^  324. 
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dans  le  cas  de  l'art.  S05,  la  loi  passe-t-ello  brusquement  i 
la  peine  des  travaux  forces  a  temps  en  franchissant  àani 
l'ëchelle  des  pénalités,  le  degré  intermédiaire ,  la  réclnâon? 

D*après  ces  remarques ,  nous  croyons  devoir  modifier  rart, 
S05    ainsi  qu*il  suit: 

Quiconque ,  par  écrit  auanyme  au  ngné,  ûnêra  mtenaeé  «m  tadt- 
vidu  d'asêossinat,  d'empoisounemeni ,  de  tortures  corporeUet^eudê 
tout  autre  attentat  contre  lee  penonnes  qui  êoraù  punisêoble  det 
travaux  forcés  à  perpétuité  j  sera  puni  de  la  réclusion,  dsm  le 
cas  oi^  la  menace  aura  été  faite  avec  ordre  de  dépoeer  amm  teams 
d'argent  dans  un  Heu  indiqué ,  ou  de  retnpUr  toute  mUre  esnditûm. 


Aht.  S06  BT  S07  (I). 

Nous  conservons  les  amendes  portées  par  ces  deux  articlei, 
parce  que,  le  plus  souvent,  ces  menaces  ont  pour  bai  d'obtenir 
soit  de  l'argent  soit  d'autres  avantages ,  ou  qu'elles  soat  bi  suite 
d'un  refus  que  le  coupable  a  essuyé  de  la  paît  de  la  per- 
sonne menacée. 

Ensuite ,  nous  proposons  d'ajouter  à  ces  articles  une  nou- 
velle disposition,  ainsi 'conçue  : 

Ait..  C.  La  menace  ,  faite  par  écrit ,  wioityms  ou  signé ,  es 
tout  attei^at  contre  les  personnes  qui  emporterait  la  peine  est 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réduaion^  sera  punie  d'm 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  is 
vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs^  si  cette  menace  était  eeeow^ 
pagnée  d'un  ordre  ou  d'une  condition. 

U  faudra  alors  substituer,  dans  l'art.  SOS,  les  mots:  par 
les  trois  précédents  articles ,  à  ceux-ci  :  par  les  deutt  précédents 
articles. 

(I)  Art.  306  et  907  aa  Code  p^nal. 
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SECTION  II. 

BLB88DHI8    KT   COUPS  YOLORTAIRSS     IfOR   QUALIFIÉS    HIURTHE  ,     ET   AUTIIS 

GMHIS   IT   DtUTS   TOLORTAIIIS. 

Dans  le  système  du  projet,  l'homicide  volontaire  est  de 
deux  espèces  :  l'un  est  qualifié  meurtre ,  l'autre  ne  Test  point. 
Les  art.  295  et  suivants  traitent  du  meurtre  et  de  ses  di- 
verses espèces ,  tandis  que  l'homicide  volontaire  non  qualifié 
meurtre ,  est  puni  par  les  art.  S09  et  810  du  projet.  En  con- 
séquence ,  l'intitulé  de  la  2™*  section  doit  être  ainsi  modifié  : 
Homicide  vohnknre  non  qualifié  meurêrej  bhsêureê^  coups  ei 
autres  crimes  ou  délits  vohmtaires. 

Ait.  809  it  810  (1). 

Avant  d'indiquer  les  changements  dont  les  art.  809  et  810 
nous  paraissent  susceptihles ,  il  importe  de  coBYiaitre  le»  mo- 
difications que  ceS:  articles  ont  fait  svhir  au  Gode  pénal. 

L'art.  809  de  ce  Code  ne  dit  p<nnt  que  les  coups  doivent 

avoir  été  portés  o«i  que  les  blessures  doivent  avoir  été  faîtes 

t>olontairemen1  ;  mais  cette  condition  qu^  résulte  d'ailleurs  de 

la  rubrique    sons   laquelle    l'article   se  trouve  placé ,   a  été 

•consacrée  par  les  décisions  de  la  jurisprudence.  Le  projet , 

(1)  Àru  309.  Sm»  pimi  as  ta  réclusitm'tOHi  étMriém  çNt,  rokmiairS' 
ment,  attrm  fait  dsê  htessures  ou  porté  dos  eoups,  s'il  sét  résulté  ds  ess 
êortêê  de  violences  une  maladie  ou  incapacité  de  traçait  pereounsi  pendant 
plus  de  vingt  joure. 

Si  les  coupe  portée  ou  lee  Ueeeuree  faitee  voloniairemeni ,  maie  eane 
intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  oecaeùmnée  dane  lee  gua- 
ronte  joure ,  le  coupeMe  eera  puni  de  la^peine  dee  travaux  forcée  à 
tempe. 

Art.  310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apsne,  la  peine 
eera,  si  la  mort  t'en  est  euivie  dane  tes  quarante  joure,  celle  dee  travaum 
forcés  à  perpétuité,  et  ei  la  mort  ne  e'en  est  pae  euivie  dans  ce  déM, 
celle  des  travaux  forcée  à  tempe. 
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à  Texemple  de  la  loi  française  de  I8S2 ,  énonce  cette  god- 
dîtion  dans  l'article  mémo. 

Le  second  alinéa  de  cet  article ,  ainsi  que  Fart,  SIO  appo^ 
tent  au  système  de  Fanden  Code  une  modification  fort  im- 
portante ,  en  distinguant  du  meurtre  l'homicide  comims 
Tolontairement ,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort.  Noos 
nous  sommes  déjà  explicpié  sur  les  mérites  et  les  conséquen- 
ces de  cette  réforme. 

Le  nouveau  Code  français  ne  détermine  pas  le  délai  dans 
lequel  le  décès  de  Findividu  frappé  ou  blessé  doit  mrrre 
les  coups  et  les  blessures  ,  pour  que  la  peine  puisse  être 
aggravée.  Le  projet  de  révision  ,  en  suivant  ranalogie  des 
art.  S81  et  S16  du  Code  pénal,  fixe  ce  délai  à  qoaiuito 
jours.  Nous  ne  pouvons  approuver  cette  disposition* 

En  matière  de  blessures ,  comme  en  toute  autre ,  la  peine 
doit  se  proportionner  et  au  degré  de  la  culpabilité  de  Fagent 
(action  préméditée  ou  non  préméditée)  ^  et  à  la  mesure  du 
mal  que  le  délit  a  causé ,  ou  du  danger  qu'il  a  prodm't. 
D'après  ce  principe ,  les  blessures  méritent  ëridemment  une 
punition  plus  sévère ,  si  elles  ont  occasionné  la  mort ,  que 
si  elles  n'ont  pas  eu  ce  résultat  (1).  Mais,  pour  que  la  peine 
puisse  être  aggravée ,  faut-il  que  la  mort  ait  suivi  immUHoÊewieni 
les  blessures  faites  ou  les  coups  portés  ?  On  n'oserait  le  soa* 
tenir.  Conmient  prétendre  en  efiet  que  Findlvidu  qui,  soit 
dans  un  mouvement  de  colère ,  soit  avec  préméditation ,  aurait 
blessé  mortellement  une  personne ,  ne  devrait  pas  être  puni 
plus  sévèrement^  si  cette  personne  n'était  décédée ^  par  snile  do 

(l)  Noos  fappotont  natarellement  quo  la  mort  a  élé  le  rênltat  «(«'«c^ 
et  nécenairB  dca  blenarei  faites  ou  des  coups  porlés.  Si ,  par  exemple , 
rindivida  frappe  ëtait  tombe  fnr  ane  pierre,  et  «joe  la  diate  eût 
occasionne  la  mort,  il  serait  absarde  d*acciiser  rantenr  de  cestiolco- 
ces  d*im  homicide  Tolontaire.  Il  j  a,  dans  cette  hjrpothte,  conoarreaee 
d*im  délit  Tolentaire  (les  coaps  portés),  et  d*aQ  d^lit  iurolonUirt 
(Thomicide  qui  en  a  été  la  suite). 
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€68  blessures ,  que  le  troisième  ,  le  dixième  ,  le  vingtième 
jour  après  Taction? 

Cependant,  il  est  possible  que  les  coups  portes  ne  causent 
la  mort  du  blessé  qu'après  six  mois  ,  on  même  après  un 
temps  plus  long.  Faut41  tenir  en  suspens  le  jugement  du 
prévenu  pendant  un  temps  indéterminé ,  et  le  laisser  indéfini- 
ment sous  la  main  de  la  justice?  Ce  système  serait  inadmis- 
sible, n  conduirait  à  cette  conséquence ,  que  l'accusé  devrait 
être  détenu  pendant  toute  la  maladie  de  l'individu  blessé , 
quelque  longue  qu'elle  fût ,  dans  l'incertitude  où  l'on  serait 
de  la  peine  qui  lui  serait  applicable. 

Pour  prévenir  cette  conséquence ,  l'auteur  du  projet  a  jugé 
convenable  do  fixer  un  délai  de  quarante  jours ,  au-delà  du- 
quel l'accusé  n'est  plus  responsable  de  la  mort  de  l'individu 
qu'il  a  frappé,  lors  même  qu'il  est  constant  que  la  mort 
a  été  la  suite  et  le  résultat  des  violences.  Hais ,  à  notre  avis , 
il  est  complètement  inutile  de  fixer  nn  parefl  délai.  En  effet ^ 
le  moyen  le  plus  naturel  de  remédier  à  Finconvénient  qu'on 
vient  de  signaler ,  consiste  à  ne  jms  suspendre  le  jugement 
de  Taccusé  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  son  crime  soit  décidé. 
Des  poursuites  seront  intentées,  dès  que  ce  crime  sera  par- 
venu à  la  connaissance  des  officiers  de  la  police  judiciaire  ; 
la  procédure  aura  son  cours ,  et  si ,  avant  le  jugement  défi- 
nitif, la  mort  de  l'individu  frappé^  ou  blessé  a  suivi  les  coups 
ou  les  blessures ,  l'accusé  sera  condamné  à  une  peine  plus 
forte.  A  la  vérité ,  la  loi  détermine  également  la  durée  de 
la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  ,^occasionnée  par  les 
coups  ou  blessures,  parce  que  cette  dorée  constitue  la  me- 
sure de  la  gravité  matérielle  du  crime.  Mais  un  pareil  motif 
n'existe  pas  dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  puisque  la  gra- 
vité du  crime  ne  peut  dépendre  du  délai  plus  ou  moins  long , 
dans  lequel  la  mort  a  suivi  les  coups  on  les  blessures. 

On  nous  objectera  peut-être  que ,  si  l'on  jugeait  raooosë 
sans  attendre  la  fin  de  la  maladie ,  la  nature  de  la  peine 
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pourrait  dépendre  du  plus  ou  moins  de  célérité  de  la  pro- 
cédure ,  et ,  en  quelque  sorte ,  de  Factiviié  ou  de  la  lenteur 
des  magistrats.  Mais  le  système  du  projet  aoeorde  au  hasird 
une  bien  plus  grande  influence  sur  la  nature  de  la  peine , 
puisqu'il  fait  dépendre  celle-ci ,  non  plus  de  l'activité  ou  de  la 
lenteur  des  magistrats ,  mais  de  l'expérience  ou  de  l'ignorance 
des  médecins ,  dç  la  constitution  robuste  ou  faible  de  la  vic- 
time, du  plus  ou  du  moins  de  soins,  qu'on  loi  a  donnés,  et 
de  millq  autres  eircons^noes  purement  fortuites.  S'il  n'est  pas 
possible  d'éviter  l'efiet  de  ces  circonstances  sur  l'appficjitîon 
de  la  peine ,  lorsque  les  coups  ou  blessures  n'ont  oocasonné 
qu'une  maladie  ou  incapacité  de  trfivail ,  du  moins  est-il  dans 
le  pouvoir  du  législateur ,  en  adoptant  le  système  que  nous 
proposons ,  de  spustr^re  l'^çusé  à  l'influence  de  ce  hasard , 
lorsque,  les  coups  ou  les  blessures  ont  causé  la  mort  de  U 
persQune  frappée  ou  blessée. 

^  y  fi  plus  :  supposons  que  la  victime  n'ait  succombé  aux 
bl^/l^ures  que  le  quarante-unième  jour.  Eh  bien^  raocosé,  dont 
}t>  jugçipej^t  4  été  ^nu  en  suspens ,  devra  être  condamné  pour 
btes9Ufey|  gr^Yç^,  jnaxB  çofnme  m'U  n'avaii  pas  d4mnè  la  mort; 
et  cel^y  en  présence  des  hommes  de  l'art  qui  déclareront  for- 
iue)|eifff9Pt  q^  les  Uessui^  faites  par  l'accusé  ont  été  li 
Ol^Usq  ^^C\^  ^t  nécessaire  de  la  mort  du  blessé }  en  pré- 
iience  4ps  i^nl^u^  dç  )a  victime  qui  reprocheront  à*  l'aocnsé  le 
ni^rtrç  de  }f|ur  p^fe.  Quelle  justice  I 

Quaut  ^ux>  p^«()itéi|  conuninées  par  le  projet  de  réfision 
cputrç  l'i^u^iur  4eA  coupa  pu  des  blessures  qui  ont  occasîoiioe 
la  n^or^  4ft  h  P^FfWne  m^tr^it^e ,  nous  proposons  de  limi- 
tfif  \si  p^e  des  4ni^%^  forcéii  à  temps,  pcurtée  par  l'ait.  M9, 
à  la  4<v^  4q  ciuq  ^  dix,  ^u«9  f;t  de  remplacer,  dans  le  cas 
de  l'ar^  j(iPj  \9{  pe^  4f^  ^V^ux  forcés  à  perpétiûté  par 
celle  des  U'ay^ux  /o^cés  4^  d^x  à  vingt  aps.  Nous  pensons  qae 
çç^ui  qui  a  dpnu^  1^  mort ,  sans  intention  de  la  donner,  ne 
mérite^  en  aucua  qas,  la  peiuo  du  meurtre  (art.  804 ,  $.  S)* 
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Nous  ne  pouvons  donner  non  plus  notre  assentiment  à  la 
théorie  du  projet  sur  la  punition  des  coups  et  des  blessures 
qui  n*ont  pas  causé  la  mort  de  la  personne  blessée.  Mais 
nous  nous  empressons  de  reconnaître  les  difficultés  que 
présente  cette  matière.  En  choisissant  la  mesure  de  la  peine 
applicable  aux  coups  et  aux  blessures  volontaires ,  le  législateur 
doit  apprécier  la  gravité  du  délit  j  et  cett^  gravité  dépend 
de  deux  éléments:  la  moralité  de  Fagenij  et  la  matérialité  du 
fait.  Sous  le  rapport  de  Fintention,  les  coups  n^éritent  une 
punition  plus  forte,  quand  ils  ont  été  portés  de  sang-froid, 
que  lorsqu'ils  sont  l'effet  d'un  emportemeot  instant^oé.  Ce 
principe  incontesté  a  reçu  son  application  dans  les  art.  809 
et  suivants.  Quant  à  la  matérialité  du  fiût,  la  mesure  da  la 
peine  dpit  se  proportionner  i  la  mesura  an  oial  oaujsé;  en 
d'autres  termes^  la  gravité  de  la  peine  doit  dépendre  de 
la  gravité  des  blessures.  Sans  doutq,  le  hasard  jo^e^a  e^core 
ici  un  grand  rfrle.  Mais  l'agent  qui  commet  volootairemeat 
des  actes  dont  U  connaît  la  nature ,  e^t  responsable  du  résqltat 
direct  et  nécesaaire  que  ces  actes  i^nt  produit.  Les  aociens 
criminalistes  fivaient  raison  de  .dire  :  P^%Un9ra  fÊon  ion/ifr  ad 
mensuram*  Les  effets  des  coups  poi^tf^s  ne  dépeqdent  pas  de 
la  volonté  de  rauteor* 

D'après  quel  principe  la  loi  déterwoera^trelle  la  gravité  de« 
blessures?  Trois  systèmes  se  présentent*  Le  légîdatenrpeut 
se  borner  à  établir  que  les,  blessures  graves  eutraioeront  telle 
peine,  et  que  les  blessures  légères  iie  feront  punies  que  de 
telle  autre ,  en  abandounant  wx  jugoa  du  fait  le  soin  d'en  appré- 
cier la  pâture.  Ce  principe ,  itdopMi.  par  le  Code  autrichieu ,  eut 
vicieux,  en  ce  qu'il  laisse  une  Ir^p  grande  latitude  aux  juges 
ou  aux  jurés.  Ou  bien,  la  loi  descend  dans  les  détails,  en 
spécifiant  les  blossures  qu'elle  considère  comme  plus  ou  moins 
graves,  en  passant  en  revue  les  divers  genres  de  mutilations. 
Telle  est  la  méthode  suivie  par  le  Code  pénal  de  1791 ,  par 
le  Code  bavarois  de  1818 ,  et  par  quelques  projets  modernes. 


(  «1*  ) 

• 

Elle  est  plus  vicieuse  encore  que  la  première  ;  on  ne  Tondrait 
paa  Fadopter  chez  nous ,  et  c*est  avec  raison.  Le  légisUtev 
ne  doit  point  faire  de  l'anatomie  dans  la  loi  pénale.  Reste  k 
troisième  système ,  celui  de  caractériser,  par  nne  règle  générale, 
les  divers  genres  de  blessures.  G*est  celni  da  Code  pénal  et 
du  projet.  Le  principe  établi  par  ce  Code ,  pour  distinguer  les 
blessures  graves  ou  légères ,  consiste  à  considérer  la  durée  de 
la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  qui  est  résultée  àé 
violences.  Les  coups  et  les  blessures  qui  ont  occasiooné  aœ 
maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vin^  joars, 
sont  qualifiés  crime#;  les  violences  qui  n*ont  pas  es  ce  ré- 
sultat, sont  déclarées  àkUU. 

Mais  ce  principe,  si  le  législateur  le  prend  poor  base  unique, 
dans  la  fixation  de  la  peine ,  produit  de  grands  inoonvénienti  : 
la  peine  sera  souvent  ou  trop  sévère  on  trop  modérée.  Le 
premier  de  ces  inconvénients  peut  être  évité  par  le  système 
des  circonstances  atténuantes  ;  le  second  ne  peut  l'être,  pou- 
qu'il  n'est  point  permis  aux  tribunaux  d'aggraver  Ul  peme. 

Supposons,  en  effet,  que  les  blessures  ou  les  coups  n'aient 
point  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
pendant  plus  de  vingt  jours  ;  mais  que,  par  l'effet  de  ces 
violences,  la  personne  maltraitée  ait  perdu  la  langue,  le  net, 
une  oreille ,  l'usage  absolu  d'un  œQ,  ou  du  bras  gaudie, 
ou  bien  qu'elle  soit  demeurée  boiteuse,  le  coupable  ne  snbin 
qu'un  eniprisonnement  correctionnel,  quand  même  il  aurait 
agi  avec  préméditation  (art.  SU)  ;  tandis  qu*il  sera  condamaé 
à  la  réclusion  on  aux  travaux  forcés  à  temps,  si  les  coups 
ont  eu  pour  résultat  une  ittfdadie  ou  incapacité  de  traviil  de 
vingt-un  jours ,  lors  mémè^'^<^*ils  n'auraient  causé  aucune 
lésion  permanente. 

Nous  accordons  que  la  loi  doit  avoir  égard ,  en  cette  matière, 
A  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail ,  parce 
qu'on  peut  supposer  qu'en  général  les  blessures  sont  d'autant 
plus  graves  qu'elles  ont  causé  nne  plus  longue  maladie  ou  une 
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interruption  de  travail  plus  prolongée.  Mais  nous  venons  de 
voir  que  ce  n'est  pas  là  le  seul  point  que  le  législateur  doit 
prendre  en  considération. 

Voici  le  système  dont  nous  croyons  devoir  recommander 
l'adoption. 

Les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement^ 
mais  sans  préméditation  ,  et  sans  intention  de  donner  la  mort , 
seraient  punis  d'un  emprisonnement  correctionnel  et  d'une 
amende ,  s'ils  avaient  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  ;  et  de  la  réclusion  , 
en  cas  de  préméditation. 

La  peine  serait  celle  de  la  réclusion,  si  les  coups  portés 
ou  les  blessures  faites  dans  un  mouvement  d'emportement , 
avaient  eu  pour  résultat  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
pendant  plus  de  quarante  jours,  ou  si,  par  l'effet  de  ces 
violences ,  la  personne  maltraitée  avait  perdu  l'usage  absolu 
d'un  organe  ,  tel  que  celui  de  la  vue  ,  de  l'ouï ,  de  la  parole  ; 
ou  qu'eUe  eût  éprouvé  une  mutilation  grave  de  quelque  partie 
du  corps.  Le  crime  emporterait  la  peine  des  travaux  forcés 
de  cinq  à  dix  ans ,  si  l'auteur  avait  agi  avec  réflexion. 

Nous  exigeons  une  mutilation  grave,  pour  éviter  l'aggrava- 
tion de  la  peine  dans  le  cas  où  la  personne  maltraitée  n'aurait 
perdu ,  par  exemple  ,  qu'une  pbalange  ou  un  doigt  ,  sans 
que  cette  perte  l'empècbât  de  vaquer  à  ses  affaires.  Il  y 
a  mutilation  grave  y  lorsque  la  personne  maltraitée  a  perdu 
le  nez ,  un  œil ,  un  bras ,  une  main  ,  une  jambe ,  un  pied  ; 
ou  bien  lorsqu'elle  a  été  absolument  privée  de  l'usage 
de  l'un  de  ces  membres  ;  ou  enfin  ,  lorsqu'elle  est  demeu- 
rée boiteuse.  La  loi  qui  qe  peut  entrer  dans  ces  détails , 
doit  se  borner  à  indiquer ,  en  termes  -  généraux  ,  les  espè« 
ces  de  mutilations  qu'elle  veut  désigner.  On  peut  être 
convaincu  qu'en  cette  matière ,  le  bon  sens  du»  jury  saura 
nettement  distinguer  les  blessures  qui  méritent  une  punition 
plus  sévère. 


(ai6) 

Ces  observations  pourraient  être  formulées  en  artid», 
comme  suit: 

Aht.  a.  Sera  puni  d'un  empHâonnement  de  deus  aiu  à  eaq 
ans  ei  d'une  amende  de  cinquante  france  à  deus  eenU  frwÊCt, 
tout' individu  qui  ^  voUmlairement  ^  aura  fait  des  bheeum  oe 
porté  des  coupe ,  t'tf  eet  résulté  des  ces  sortes  de  vieknees  wm 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendasU  phu  de  viagt 
jours,  *• 

Si  les  coups  ou  blessures  ont  occasionné  urne  maladie  eu  m- 
capacOé  de  travail  personnel  pendant  phia  de  quanmtt  jtmrs  ; 
ou  si  y  par  l'effet  de  ces  violences ,  la  personne  moMmiés  éperdu 
l'usage  absolu  d'un  organe,  ou  gu'eUe  atif  épmmê  «m  tmilîl»- 
lîofi  graive  ie  quelque  partie  du  corpe  {1) ,  ia  peine  sera  celle  is 
la  réclusion. 

Si  les  coups  portés  ou  les  bhssmres  faites  volomtairsment ,  mou 
sans  int&nti&n  de  donner  la  ikort,  l'oni  pourtant  causée,  h 
coupable  sera  puni  de  h  peine  des  tratauM  fartés  de  dmg  mu 
à  dis  osts, 

kxt,  V.  Lorsqu'il  y  aura  eu  prémédêâsthn  j  lé  peine  sera , 
dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  iefertkk  précèdent, 
celle  de  la  rédusion  ;  et  dans  le  cas  mentionnb  au  seeond  pan- 
graphe  ,  celle  des  travaus  forcés  de  einq  ans  à  Os  ans. 

Si  les  coups  ou  blessures  ont  eu  peét  ré$mltai  la  uufrt,  Iseee- 
pable  subira  la  peine  des  travaus  forcés  de  dis  ans  à  vingt  est* 


Ait.  su   (2). 

Les  pénalités  établies  par  cet  article  doÎTenl  rabir  une 
réduction  y  par  suite -des  cbangements  que   nous  kdous  de 

(1)  On  bùn  :  9i  eKê  est  demeurée  muOlée  ou  esinpiée. 

(2)  Art.  ai  1,  LenqUê  lêê  bissêuvê  ou  iê$  coups  n'murûnt  uotasiemê  omam 
maladie  ou  incapacité  de  travaU  pereotmel  de  Vespéee  mmUotmée  eu  Vert,  9»i 
le  coupakle  aéra  puni  d'uu  emprieomêememt  de  eue  Jours  à  deus  em,  d 


(âl7) 

proposer.  En  effet,  ces  changements  adoptés,  l'art.  811  n'est 
plus  applicable  qu'aux  coups  ou  blessures  légères ,  c*e8t4-dire 
à  celles  qui  n'auront  occasionné  ni  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours ,  ni  perte  absolue  d'un  organe  > 
ni  mutilation  grave.  Pour  ces  sortes  de  délits ,  les  peines 
portées  par  cet  article ,  surtout  celles  prononcées  par  le 
S""  alinéa ,  sont  trop  élevées.  Un  souflDlet  donné  avec  prémé- 
ditation mérite-t-il  à  son  auteur  un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans  et  une  amende  de  KO  francs  à  500  francs  (1)  ? 
Cet  article  du  projet  devra  être  amendé  conmiesuit: 
Ait.  g.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  eu  aucun 
des  effets  mentionnés  dans  Tarf.  A  (art.  809),  le  coupable  sera 
puni  d^un  emprisonnement  de  sis  jours  à  un  an  ^  et  d*une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deu9 
peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  y  l'emprisonnement  sera  de  sus  mois 
à  trois  ans,  et  l'amende  de  vingtrdnq  francs  à  deus  cents  frisnes. 


ÀHT.  812  (2). 

Avant  d'exaiÂiner  la  disposition  de  cet  article ,  nous  ferons 
remarquer  que  les  trois  premiers  alinéas  de  l'art.  818  doivent 
nécessairement  être  placés  immédiatement  après  Fart.  811 
du  projet. 

Le  dispositif  de  cet  article  fait  également  mention  du  père 
adoptifr  Le  motif  pour  lequel  nous  avons  supprimé    ce  mot 

• 

d'ume  amendé  de  setiê  fnmcê  à  deux  centê  franet ,  ou  de  l'uttê  de  ces  deux 
ptinêê  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apmu^  Vetnpriaotmement  sera  de  deux 
anê  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

(1)  La  cour  de  caisadon  de  France  a  jngé  que  Tart.  311  ëtait  appli- 
cable au  cas  où  an  soufflet  a  ^të  donne.  Arr.  cati.  9  décembre  1819. 

(2)  Art.  312  da  Code  pënal ,  avec  addition  de  l'art.  318  aox  art.  309 , 
310  et  311  mentionna  dans  Tart.  312  da  Gode. 
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dans  l'art.  S09 ,  n'exiite  point  dans  l'art.  81).  S'il  est  abwnie 
d'admettre  un  parricide  fictifs  il  est  rationnel  d'aggravcs  Vt 
peine  ordinaire ,  lorsqae  les  Tiolonces  ont  été  commises  enTen 
nn  père  adoptif;  pounro  tontefois,  que  cette  peine  ne  soit 
pas  celle  des  traTaux  forcés  à  perpétuité ,  qui  est  déjà  nne 
punition  asses  forte  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  âcfée 
d'un  degré. 

Quant  à  la  sanction  pénale  établie  par  cet  artide,  nous  ne 
pouTons  approuver  le  système  de  gradation  qu'il  adopte,  parcs 
que  ce  système  entraine  la  confusion  des  crimes  les  pfns  dif- 
férents par  leur  gravité,  que  l'art.  tl%  enveloppe  toosdans 
la  même  peine.  En  voici  des  preuves. 

1*  L'art  SU  distingue  deux  cas:  les  coups  portés  ou  Vn 
blessures  faites  sans  préméditation ,  sont  punis  ,  outre  l'amende, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  deux  ans;  les  blessora 
fiutes  ou  les  coups  portés  avee  prèmédiiaiion  ^  emportent  m 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  Cette  distioctîoii, 
fondée  sur  la  nature  intrinsèque  du  fait,  et  qoî  se  rencontre 
également  dans  les  art.  309  et  310,  se  trouve  effacée  par 
suite  du  système  d'aggravation  établi  dans  l'art.  SU.  En  effet, 
d'après  le  second  alinéa  de  cet  article,  l'individu  qui  aun 
exercé  envers  ses  parents  des  violences  de  la  nature  de 
pelles  mentionnées  dans  l'art.  811  ,  encourra  la  peine  de  la 
réclusion ,  qu'U  ait  agi  avec  préméditation  ou  dans  un  accès 

m 

d'emportement  instantané.  Assurément,  le  fils  dénaturé  qui 
porte  la  main  sur  les  auteurs  de  ses  jours ,  mérite  une  puni- 
tion sévère ,  quand  même  les  coups  portés  n'auraient  occasiooné 
aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail.  Mais  celte  séirérité 
doit  se  concilier  avec  la  justice,  et  celle-ci  exige  que  la  peine 
soit  en  proportion  avec  la  gravité  du  crime.  Nous  ne  compre- 
nons pas  la  raison  pour  laquelle  la  distinction  dont  nous 
parlons,  n'a  pas  été  prise  en  considération  dans  le  cas 
prévu  par  le  second  alinéa  de  l'art.  S12  (cas  qui  se  rapporte 
à  l'art.  SU);  tandis  qUsr,  dans  les  hypothèses   prévues  par 


les  8**  et  4"^  alinéas  du  même  article  (hypothèses  qui 
se  réfèrent  aux  art.  809  et  810)^  Texistence  ou  Tabsence 
de  la  préméditation  élève  ou  abaisse  d*un  de^ré  la  peine 
ordinaire. 

2*  Mais  Toici  une  disproportion  bien  ptoB  choquante.  8up« 
posons  que  les  coups  portés^  par  un  fils  à  fon  père«  moûù 
prémèdiktiùm  ^  mais  êans  dn9nm  de  donner  la  morif  l'aient 
pourtant  occasionnée.  Comment  le  coupable  tera-toil  puni? 
Dans  le  système  du  Gode  pénale  il  y  aurait  menrire  commis 
par  un  fils  sur  son  père,  et  par  conséquent  parricide  y  ce  qui 
emporte  la  peine  de  mort.  Mais  suivant  la  théorie  du  projet,  • 
cette  peine  n'est  point  applicable  dans  l'espèce,  puisque  la 
projet  exige  avec  raison  ,  dans  le  crime  de  meurtre  ,  l'in- 
tention de  donner  la  mort.  Le  coupable  ne  pourra  donc 
être  puni  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
c'estr-à-dire  de  la  peine  qu'il  subirait  é^lement,  si  les  coups 
portés  sans  prèméditaUan  avaient  occasionné  la  mort,  ou  si 
ces  violences  exercées  avec  préméditation  n'avaient  eu  pour 
effet  qik'une  nuUadie  de  pluê  de  vingt  jours  (art  809  et  810  du 
projet). 

Pour  remédier  à  cette  confusion,  et  pour  mettre  l'art.  81S 
en  harmonie  avec  les  art.  809,  810  et  818,  tels  que  nous 
les  avons  modifiés ,  nous  proposons  de  le  remplacer  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  809,  810^  811  el  818, 
si  le  coupable  a  commis  le  crime  ou  le  délit  envers  ses  père  e$ 
mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs^  ou  autres  ascendanis  lègic 
times,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit: 

Si  les  violences  exercées  sont  de  la  naiure  de  celles  prévues 
j^r  l'art,  811 ,  /e  coupable  sera  condamné  ^  d'après  les  distinctions 
y  établies,  au  maximum  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  portés 
par  cet  article,  et  qui  pourra  être  élevé  jusqu'au  double. 

Si  le  fait  rentre  dans  lacaêégorie  de  ceux  réglés  par  les  art,  969, 
810  et  818;  le  coupable  sera  condamné  y  savoir: 


(MO) 

A  ia  réduiioH,  si  l'ariick  €iuquel  le  ca$  êe   réfère^  pnmmee 
i'empriêomnemeni  ei  f  amende  (1); 

jius  travaug  forcée  de  cinq  à  dis  ans,  ei  Varêide  prommeê 
la  peine  de  la  réclusion; 

Aux  travams  forcée  de  dis  à  vingt  ane  ^  ei  l'arUde  prononce 
la  peine  des  travaux  forcés  de  cinq  à  dix  ane  ; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  ei  rarHcle  prononcB  la 
peine  des  travaux  forcés  de  dix  à  vingt  ane. 

Si  l'article  auquel    le  cas  se   réfère ,    prononce  la  pmms  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  (S) ,  le  coupable  subira  en  oetn  en 
'Confistement  soUiaire  de  deux  mois  à  son  enirée  dmns  le  euàson 
de  force  j  et  d'un  mois  annuMement. 


Ait.  818  (8). 

Nous  admettons  la  disposition  de  cet  article;  mais  à  cette 
occasion  nous  croyons  devoir  parler  des  riolences  exercées 
dans  une  rixe.  Ces  violences  sont  des  délits  instantanés  ,  pro- 
venant d*un  mouvement  imprévu,  sans  délibération  précé- 
dente ;  il  n'existe  point  entre  les  combattants ,  comme  entre 
les  auteurs  et  les  complices ,  un  concert  formé  d'avance ,  noe 
union  de  volonté  et  d'action,  pour  atteindre  un  but  commua; 
il  y  a  autant  de  délits  distincts ,  qu'il  y  a  de  faits  individaeb. 
Chacun  n'est  responsable  devant  la  justice  ,  que  '  du  mal  qa*il 
a  causé  par  son  fait.  Il  s'en  suit  que,  si  une  personne  a  été 
tuée  dans  une  rixe ,  la  peine  de  l'homicide  volontaire  ne 
peut  frapper  que  ceux  d'entre  les  combattants ,  dont  les  coups 
portés  ont  accasionné  la  mort.  Ce  principe  se  trouve  déjà  sanc- 
tionné par  le  droit  romain.  Si  in  rixa  percussus  komo  perierit , 

• 

(1)  Voyez  l'art.  309  J.  1 ,  tel  que  noui  VaTons  modifia  (art  A,  §.  1). 

(2)  Voyez  Part.  318  et  let  modificatioDi  que  nous  y  arons  întrodnitei. 

(3)  Art.  313  du  Code  p^nal. 


(  Ml  ) 

ictus  uniuscujusque  in  hoc  coUeckmtm  coniemplari  oporiet  (1). 
Il  est  également  adopté  par  toutes  les  législations  alleman- 
des, tandis  que  le  Code  pénal  français  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  à  cet  égard.  La  conséquence  en  est 
que  tous  ceux  qui ,  dans  une  rixe ,  ont  porté  des  coups 
à  la  personne  homicidée ,  doivent  être  considérés  comme 
co- auteurs  d'un  homicide  volontaire,  et  punis  de  la  même 
peine ,  quand  même  on  pourrait  constater  que  les  blessures 
faites  par  tel  ou  tel  d'entre  les  combattants  n'ont  pas  été 
mortelles.  Le  résultat  de  la  rixe  est  imputé  à  tous  ceux  qui 
y  ont  pris  une  part  active ,  et  d'après  les  dépositions  du 
Code  pénal ,  tous  sont  condamnés  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité*  C'est  une  injustice.  Le  projet  de  révision 
ne  contient  pas  non  plus  de  disposition  particulière  sur  l'ho- 
micide volontaire  commis  dans  une  rixe  ;  mais  une  pareille 
disposition  devient  inutile.  En  effet ,  d'après  la  théorie  adoptée 
par  le  projet ,  la  peine  applicable  au  cas  dont  nous  parlons , 
est  celle  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  800) ,  et  cette  peine 
qui  laisse  aux  cours  une  grande  latitude ,  peut  être  facile- 
ment proportionnée  au  degré  de  mal  que  chacun  des  cou- 
pables a  causé  par  son  fait  ;  et  si  le  jury  déclare  des  circon- 
stances atténuantes  ,  la  peine  sera  considérablement  diminuée. 


Aet.  814  (3). 

Nous  proposons  de  réduire  à  cent  francs  le  ma»imum  de 
l'amende  portée  par  le  second  alinéa  de  cet  article  ,  et  de 
substituer  y  dans  le  paragraphe  final  du  même  article,  les 
mots  :  en  cas  €b  complicité  de^  crime  ou  ni  déut  ,  à  ceux-ci  : 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

(1)  L.  17.  D.  ad  Leg.  Corn,  de  sicar.  (48.  8). 

(2)  Art.  314  dn  Code  pénal. 


Ait.  il6  (l). 

Nous  pensons  que  la  peine  de  mort  ne  peut  être  appliquée 
dans  le  cas  dont  parle  cet  article.  Un  £prand  intervalle  sépare 
le  crime  de  castration  de  l'assassinat.  La  peine  de  mort  derra 
être  remplacée ,  dans  Tespèce  ,  par  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité;  et  cette  dernière  par  celle  des  travaux  forc^ 
de  dix  ans  à  vingt  ans.  On  supprimera  ensuite  le  délai  de 
quarante  jours ,  fixé  par  cet  article. 


Abt«  $17  (S). 


/ 


Les  diverses  dispositions  de  cet  article  ont  été  Tobjet  de 
plusieurs  critiques  qui  ipéritaient  sans  doute  de  fixer  Fatteo- 
tion  de  Fauteur  du  projet  de  révision.  Il  ne  pouvait  surtoitf  * 
ign<nrer  l'intéressante  controvene  que  la  rédaction  de  cet  arti- 
cle a  soulevée ,  et  qu'il  fallait  faire  disparaître,  ffons  ne  com- 
prenons guère  pour  quel  motif  Fart.  SI  7  n'a  subi  aucun 
changement.  Serait-ce  peut-être  parce  que  la  ^sÀ  française  du 
28  avril  18SS  l'a  passé  sous  silence  ?  Certes ,  une  pareille 
raison  ne  serait  point  admissible. 

Examinons  d'abord  les  reproches  qu'on  a  adressés  à  Fartide 
en  question  (8). 

On  prétend  que  le  1*'  alinéa  de  l'art.  tl7  est  trop  com- 
plexe ,  en  ce  qu'il  statue  la  même  peine  contre  celui  qui  aura 
procuré  Favortement  d'une  femme  enceinte ,  sait  qu'elle  y  aà 
coneenH  ou  non.  Sans  doute,  cdut  qui  procure  ravortement 
d'une  femttie  de  son  propre  eonsentemeiit ,  Uease  les  lois 
naturelles  et  civiles  sous  le  rapport  de  Tenfiint;  tanfs  que 
l'individu  qui  fait  avorter  une^  femme  A  son  iniBu  ou  contre 

(1)  Art.  316  da  Code  pënal. 

(2)  Art.  317   du  même  Code. 

(3)  Destriveaux y  Estais,  p.  126. 
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son  gré  y  viole  ces  mêmes  lois  sous  le  rapport  de  l'enfant  et 
de  la  mère,  La  loi  ne  peut  donc  mettre  sur  la  môme  ligne 
celui  qai  fait  avorter ,  de  son  gré ,  une  femme  clandestine- 
ment enceinte ,  et  le  scélérat  qui  fait  avorter ,  à  son  insu  , 
Tépouse  légitime  portant  dans  son  sein  l'espoir  d'une  famille 
entière.  Mais  le  système  de  pénalité  adopté  par  le  Code  pénal 
et  par  le  projet  de  révision ,  ne  permettait  point  au  législa- 
teur de  prendre  en  considération ,  dans  la  fixation  de  la  peine , 
la  différence  qui  sépare  ces  deux  ordres  de  faits.  En  établis- 
sant ,  pour  le  second  cas ,  une  peine  plus  forte  que  celle  de 
la  réclusion ,  il  faudrait  élever  cette  peine  de  deux  degrés , 
lorsque  le  crime  aurait  été  commis  par  des  hommes  de  l'art. 
On  arriverait ,  de  cette  manière ,  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  qui  serait  évidemment  trop  sévère.  La  division 
que  nous  avons  introduite  dans  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  et  qui  élève  d'un  degré  l'échelle  des  pénalités^ 
nous  fournit  le  moyen  de  faire  disparaître,  sans  inconvénient, 
le  défaut  qu'on  reproche  avec  raison  au  premier  alinéa  de 
l'art.  817 ,  et  qui"^  consiste  à  confondre  dans  la  même  peine 
des    crimes  essentiellement  différents. 

On  trouve  que  la  femme  qui  s'est  fait  avorter ,  n'est  point 
assez  sévèrement  punie ,  parce  que ,  dit-on ,  entre  le  crime 
d'une  femme  qui  se  fait  avorter  au  septième  ou  huitième 
mois  de  sa  grossesse ,  et  celle  qui  tue  son  enfant  au  mo- 
ment qu'il  vient  de  naître,  il  n'existe  pas  une  distance  si 
grande  qu'entre  la  réclusion  et  la  mort. 

N'oublions  pas  que  ce  n'est  pas  la  sévérité ,  mais  la  certitude 
du  châtiment ,  qui  prévient  ces  sortes  de  crimes.  Une  punition 
plus  forte  que  celle  de  la  réclusion  serait  rarement  appliquée  ; 
le  jury  admettrait  presque  toujours  des  circonstances  atténuan- 
tes; le  but  de  la  loi  serait  manqué. 

Supposons  que  la  peine  de  la  réclusion  fut  remplacée  , 
dans  l'espèce ,  par  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Quelle 
{leine  la  loi  prononcerait-elle  contre  les   gens  de  l'art,   qui 
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aaraient  procuré   ravortement  de  la  femme   enceinte?  Une 
punition  supérieure  en  degré ,  dira-t-on  peut-être ,  c*e8t-À-àire 
celle  des  traTaux  forcés  à  perpétuité.   Mais ,  si   cette  peine 
est   déjà    appliquée    au  médecin ,  dans    le    cas   où  il  a  lait 
avorter   une   femme   du  consenUmeni  de  ceUe-d,   il  faudrait 
lui   infliger   une     punition    plus    forte   encore  ,    lorsqu'il    a 
fait  avorter  une  femme  contre  son  gré.  Noos  Toila  anÎTés  au 
dernier  degré  de  Téchelle  pénale ,  la  mort*  Qui  pourrait  ap- 
prouver un  pareil   système  de   gradation?  II  est  vrai  qu'en 
divisant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  les  hommes  de 
l'art,    convaincus  d'avoir  procuré    l'avortement  d'une  femme 
enceinte  ,  ne  subiraient ,  dans  les  deux  cas  dont  nous  par- 
lons ,   que  la  peine  des   travaux  forcés  de  dix  ans  à  vin^ 
ans  ou   celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  liais  on  doit 
convenir  que  ces  pénalités  seraient  encore  trop  élevées. 

Examinons  maintenant,  si  la  tentative  d'avorteroent  est 
punissable  d'après  l'art.  817  du  Code  et  du  projet.  La  solu- 
tion de  cette  question  présente  des  difficulté  sérieuses.  £o  ne 
consultant  que  le  texte  de  l'art.  817 ,  il  parait  hors  de  doute 
que  la  tentative  n'est  punie  que  dans  le  cas  du  paragraphe 
premier  de  cet  article  ;  tandis  que  les  deux  autres  paragraphes 
semblent  exclure  la  tentative  punissable,  puisqu'ils  supposent , 
comme  condition  des  pénalités  qu'ils  prononcent,  que  l'avor- 
tement a  eu  lieu.  Ces  deux  dispositions  de  l'art.  817  paraissent 
donc  former  des  exceptions  à  la  règle  générale  énoncée  dans 
l'art.  S  du  Code. 

La  cour  de  cassation  de  France  n'a  point  adopté  cette  mam'ère 
de  voir.  Elle  a  jugé  par  trois  arrêts  (16  octobre  1817,  S7  mars 
1827  et  15  avril  1880),  que,  si  d'après  l'art.  817,  $.  S,  la 
femme  n'est  passible  d'aucune  peine ,  lorsque  l'aTortement  n*a 
pas  été  effectué  (parce  que  le  législateur  a  eu  des  motifs 
graves  pour  traiter  avec  indulgence  les  personnes  du  sexe 
enceintes ,  quand  le  crime  n'a  pas  été  consommé  ) ,  cette  con- 
sidération ne  peut  s'appliquer,  aux  officiers  de  santé  dont  parle 
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le  troisième  paragraphe  de  cet  article.  Si  les  moyens  indiqaés 
ou  employés  par  les  hommes  de  l'art ,  pour  procurer  Tayor* 
tement  d'une  femme,  ont  été  sans  effet,  la  loi  n'aggraTe  pas 
pour  eux  la  peine;  ils  restent  dans  la  classe  commune  de 
ceux  qui  tentent  de  procurer  les  avortements ,  et  comme  eux 
ils  ne  sont  punis  que  de  la  réclusion,  d'après  la  première 
disposition  de  Fart.  817 ,  coQihinée  avec  l'art.  S  du  Code  pénal. 
Que  si,  au  contraire,  par  l'effet  des  moyens  par  eux  indiqués 
ou  administrés ,  l'avortement  a  été  opéré ,  le  législateur  déploie 
contre  eux  une  plus  grande  sévérité ,  et  les  punit  de  la  peine 
plus  rigoureuse   des  travaux  forcés  à  temps. 

Cette  interprétation,  combattue  par  les  plus  célèbres  crimi- 
nalistes  (1),  ne  s'allie  ni  avec  le  texte  de  la  loi,  ni  avec  les 
principes  du  Code  pénal.  11  est  évident  d'abord ,  que  les 
mots  du  8™*  paragraphe  :  dans  le  cas  où  ravortemeni  aurait  eu 
lieu ,  sont  synonymes  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  2"*  alinéa 
du  même  article  :  si  l'avortemeni  s'en  est  smvif  La  tentative 
d'avortement  ne  peut  donc  être  plus  punissable  dans  l'un  que 
dans  l'autre  cas.  Ensuite,  dans  le  système  du  Gode  pénal,  la 
tentative  qui  réunit  les  conditions  exigées  parla  loi ,  est  punie 
de  la  même  peine  que  le  crime  consommé  ^  à  moins  que  le 
Code  n'admette  explicitement  une  exception  à  cette  rè^e 
gérérale.  Une  pareille  exception  n'est  point  établie  par  Fart.  817; 
on  ne  peut  donc  soutenir,  que  les  gens  de  Fart  encourent, 
en  cas  de  tentative,  une  peine  inférieure  à  œUe  du  crime 
consommé.  On  se  demanderait  encore,  pourquoi  le  Code  qui 
punit  la  tentative  comme  le  crime  même,  quand  il  s'agit  d'indi- 
vidus sans  caractère  (art.  817  $•  1),  n'assimile  point  la  ten- 
tative au  crime ,  quand  il  s'agit  de  personnes  cÂractérisées  par  la 
loi  elle-même,  et  avec  raison  réputées  par  elle  plus  coupaMea 
que  les  autres  (art.  817  §.8)  (S). 

0)  Is  Graverendf  Camoi,  Bourgmçnon ,  Dsêiriveoux, 
(2)  Dsshrivscmg,  Eiiaif,  p.  130. 
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U  nous  parait  donc  certain  que  la  tentative  d'aTortement , 
commise  par  les  gens  de  Fart,  n*est  point  punissable  dVprèi 
Fart.  817.  Mais  alors ,  elle  ne  pourrait  Fètre  non  plus  dans 
le  cas  du  premier  paragraphe  de  cet  article,  puisqu'il  serait 
absurde  d'accorder  un  privilège  d'impunité  aux  médecins,  et 
de  punir  tous  les  autres* 

Cette  question  que  la  rédaction  de  l'art.    817  (ait  naître , 
est   d'une  trop  haute  importance,  pour  ne  pas  mériter  one 
décision  législative.  Mais  comment  le  législateur  la  décidera-t-il? 
Lors  des  discussions  que  l'art.  817    souleva  au  conseil-d'état, 
la   majorité   des  membres   de    cette  assemblée   fut  d'iris  de 
ne  punir,    dans  tous  les   cas,   que  Favortement   consommé. 
Dans  le  rapport  fait  au  corps  législatif  sur  l'article  en  question , 
M.  Monseignat  émit  la  même  opinion.    «  U   est  cependant, 
disait-il  à  la  séance  du  17  février  1810 ,  un  attentat  des  plus 
graves ,  et  pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru 
devoir  punir  la  seule  tentative  de  le  commettre  ;  c'est  i'avor- 
tement  volontaire.  Ce  crime  porte  souvent  sur  des  craintes , 
et  quand  il  n'est  pas  consommé ,  outre  que  la  sodéte  n  éprouve 
aucun  tort ,  c'est  qu'il  est  fort  difficile  de  conslaler  légalement 
une  intention  presque  toujours  incertaine ,  une  tentative  trop 
souvent  équivoque,   surtout  dans  la  supjposition  de  Fimpois- 
Bance  de  sa  cause  ,  et  de  la  nullité  de   ses  résultats.  Tout 
doute  cesse  ]  si  Favortement  a  eu  lieu  ;  dès  lors  le  fait  con- 
duit à  la  culpabilité  de  ses  auteurs  n  (1). 

Cet  argument  prouve  trop  ;  il  n'a  de  force  que  dans  le 
cas  où  la  femme  aurait  tenté  de  se  procurer  Favortement  à 
elle-même ,  ou  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à  elle  In- 
diqués ou  administrés  à  cet  effet,  sans  que  Favortement  s'en 
fût  suivi.  Dans  cette  hypothèse ,  il  serait  en  effet  fort  difficile 
de  constater  l'intention ,  et  des  poursuites  indiscrètes ,  autori- 
sées par  le  législateur,  n'amèneraient  très-souvent  pour  tout 

(1)  Motifs  da  God«  pënal ,  p.  207. 
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résultat  /  qae  beaucoup  de  scandale.  Mais  l'argument  qu'on  fait 
valoir  ne  s'applique  point  au  cas  où  d'autres  que  la  femme 
enceinte  se  sont  rendus  coupables  d'une  tentative  d'avorte- 
ment,  à  laquelle  la  femme  n'a  point  consenti.  Le  projet  cri- 
minel peut  alors  être  constate  par  d^autres  circonstances  qui 
Tiennent  se  grouper  autour  du  fait  principal.  Ce  sont  même 
ces  circonstances  accessoires  qui ,  plus  que  l'effet  lui-même  , 
serviront  à  révéler  la  culpabilité  ;  car ,  cet  effet  peut  toujours 
être  attribué ,  et  même  avec  vraisemblance  ,  à  une  cause  autre 
que  les  moyens  employés  pour  opérer  l'avortement. 

Si  le  motif  allégué  par  M.  Montseignat  était  vrai  sans  res- 
triction ,  il  faudrait  même  renoncer  à  punir  le  crime  con- 
sommé ,  parce  que  ce  motif  s'applique  à  l'avortement  effectué , 
aussi  bien  qu'à  la  tentative  de  ce  crime. 

Supposons  qu'on  puisse  prouver  qu'un  individu ,  craignant 
de  se  voir  frustré  d'une  riche  succession  ,  s'est  adressé  à 
un  chirurgien  mal  famé  ;  que ,  par  une  promesse  de  partage 
ou  par  des  dons,  il  l'a  engagé  à  employer  son  art  pour 
prévenir  la  naissance  d'un  héritier  direct  ;  que  ce  chirurgien 
a  effectivement  employé  des  moyens  qui ,  raisonnablement ,  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  but  que  de  procurer  l'avortement 
de  la  femme  enceinte.  Ces  faits  et  d'autres  circonstances  sem- 
blables,  ne  seraient^ils  pas  de  nature  à  donner  au  jury  la 
conviction  du  dessein  criminel;  quand  même  le  crime  aurait 
manqué   son  effet  ? 

En  résumé;  nous  pensons  que  le  législateur  doit  punir  la 
tentative  d'avortement;  à  laquelle  la  femme  n'a  point  consenti. 
Tel  est  aussi  le  système  adopté  par  le  Code  pénal  bavarois 
(art.  172 ,  17S).  Le  !•'  et  le  S»«  alinéa  de  l'art.  S17  devront 
être  modifiés  en  conséquence. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  a  également  besoin  de  subir 
un  changement  de  rédaction.  En  effet ,  comme ,  dans  le  système 
du  projet  et  dans  le  nôtre ,  la  tentative  proprement  dite  n'est 
plus  considérée  comme  le  crime  même,  on  pourrait  inférer 
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de  cet  alinéa ,  tel  qu*il  est  rédigé  ,  que  »  si  la  peine  de  la 
réclusion  n'est  applicable  que  lorsque  l'avortement  est  cour 
sommé,  la  tentative  de  ce  crime  reste  toujours  soumise  à 
la  règle  générale,  et  entraine,  par  conséquent ,  nne  peine 
inférieure  à  celle  de  la  réclusion*  Les  mots  :  at  Vaioortaïuni 
t'en  est  suivi  ^  ne  pourraient  donc  empêcher  la  poursuite  et 
la  punition  de  la  simple  tentative ,  dans  le  cas  prévu  par  le 
S"**  alinéa  de  cet  article. 

La  disposition  de  l'art.  817  s'applique-t-elle  également  an 
sages-femmes?  On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  l'art.  i78  du 
Code  et  du  projet,  où  les  sages-femmes  sont  nominab'fement 
désignées ,  pour  se  convaincre  qu'elle  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. Mais  convient-il  de  les  comprendre  dans  cette  dispoû\ioa 
par  une  mention  expresse?  Nous  ne  le  pensons  pas*  Qiioi> 
que  les  sages-femmes  soient  instruites  dans  tous  les  mystères 
de  Lucine ,  comme  s'exprime  un  savant  criminaliste  ,  ella 
n'ont  cependant  pas  les  mêmes  o*bligations  que  les  liommet 
de  l'art. 

Voici  comment  nous  croyons  devoir  amender  Fart.  SI 7: 

Aet.  a*  L'individu  qui,  par  aiimenis^  brmsoage*^  médêComeiUs, 
violences ,  ou  par  Umi  autre  moyen  aura  procuré  VaooriemsMi 
d'une  femme  qui  n'y  a  pas  consenti,  subira  la  peine  des  tn- 
wause  forcés  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  antres  officiers  de  santé,  aùui 
que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  wwyens, 
seront  condamnés  à  la  peine  des  travaus  forcés  de  dis  am  à 
vingt  ans. 

Ait.  B,  La  femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  sUe- 
mêmOf  ou  qui  mura  consenti  à  faire  usage  des  9%oyem  à  elle 
indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  sera  punie  de  la  peine  de 
la  réclusion,  ^ 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  cens  qui  amront ,  wec 
connaissance,  indiqué  ou  administré  ces  moyens. 

Si  ce  crime  a  été  commis  par  des  médecins ,  okirmrgiens  ou 


autres  officiera  de  santé,  ainsi  que  par  des  pharmaciens j  les 
coupables  subiront  la  peine  des  travaux  forcés  de  cinq  ans  à 
dis  ans. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  artide ,  il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit,  si  l'avortement  n'a  pas  eu  Heu, 


Aet.  818  (1). 

Cet  article  qui  apporte  des  modifications  importantes  au 
système  du  Code  pénal ,  comprend  plusieurs  dispositions  qui 
doivent  former  des  articles  séparés. 

Examinons  d'abord  les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article , 
qui  prendront  leur  place ,  comme  nous  Tavons  dit ,  entre 
les  art.  SU  et  %U  du  projet.    * 

(1)  Art.  818.  Tout  individu  qui  aura  oocasiomé  à  autrui  uus  maladie 
ou  incapacité  de  travail  perêonnel,  en  lui  administrant  volontairement 
des  substances  qui,  sons  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles 
à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  seite  francs  à  mille  francs;  il  pourra  de  plus  être  ren- 
voyé sous  la  surveiUanee  spéciale  de  la  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plue  de  vingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées,  d*après  les  distinctions  exprimées  ci" 
dessus,  au  marchand  ou  débitant  qui  aura  vendu  des  comestibles  ou  des 
boissons  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  qui,  sons  être  de 
nature  à  donner  la  mort,  auront  occasioné  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel.  ^ 

Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  oomestiblee  ou  des  boissons  coU" 
tenant  des  mixtions  nuisiblee  à  la  santé,  mais  qui  n'auront  pas  occasioné 
de  maladie  pu  incapacité  de  trdhaH  personnel ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seise  francs  à 
cinq  cents  francs. 

Seroni  saisis  et  confisqués  les  comestibles  et  les  boissons  ainsi  altérés , 
qui  seront  trouées  opparUnir  au  vendeur  ou  débitant. 
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L'action  d'administrer  des  substances  nuisibles  à  la  tanlé , 
n'est  punie  par  le  Code  pénal  qu'autant  qae    ces   substances 
peuvent  donner  la  mort.  Dans  ce  cas,  le  crime  est  qualifié 
'  empoisonnement ,  et  emporte  la  peine  de  mort ,    lors  même 
qu'il  aurait  manque  son  effet. 

Biais ,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  les  substances 
administrées  n'étaient  point  vénéneuses ,  quoique  cet  attentat 
ait  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pins  on 
moins  longue ,  et  quand  même  ces  substances  auraient  affecté 
les  facultés  intellectuelles  de  la  personne  lésée  au  point  qa'eUe 
serait  tombée  en  démence. 

Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  28  avril  1(^2  , 
dont  les  dispositions  en  cette  matière  ont  été  adoptées  par 
le  projet.  Ces  dispositions  mettent  sur  la  même  ligne  que  ks 
coups  et  les  blessures ,  l'action  d'avoir  administré  des  substan- 
ces nuisibles  qui  ont  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail.  Nous  présenterons  à  ce  sujet  les  observations 
suivantes. 

Dans  nos  amendements  proposés  sur  les  art.  i09  et  SU  du 
projet ,  nous  avons  réduit  les  peines  prononcées  par  les  deux 
articles ,  dans  le  cas  où  les  coups  ont  occasionné  une  ma- 
ladie de  plus  de  vingt  jours ,  et  dans  celui  où  ils  n'ont  pas 
eu  ce  résultat.  Mais  nous  croyons  devoir  maintenir  le  taux 
des  pénalités  établies  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  818,  parce  que  les  faits  incriminés  par  cet  article,  outre 
qu'ils  sont  plus  dangereux  ,  révèlent  dans  leur  auteur  une 
lâche  perversité.  Toutefois ,  nous  n'approuvons  point  le  qwamimm 
de  l'amende  fixé  par  le  premier  alinéa.  La  loi  firançaise  pro- 
nonce I  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  une  amende  de  sdie  firancs 
à  cinq  cents  firancs.  Par  quel  motif  le  masimum  en  est-il 
doublé  dans  le  projet?  Nous  proposons  de  le  mettre  à  trois 
cents  francs. 

Il  peut  arriver  que  les  substances  nuisibles ,  administrées  à 
une  personne ,  détruisent  la  santé  du  corps  pour  toujours ,  et 
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causent  des  affections  organiques  qui  finissent  par  emporter 
la  victime.  Dans  ce  cas ,  quelle  punition  attend  le  coupable  ? 
U  ne  sera  condamne  qu'à  la  réclusion.  On  conviendra  que 
cette  pénalité  est  loin  de  combler  la  mesure  du  crime  qui , 
presque  toujours ,  est  le  résultat  d'une  froide  méchanceté. 

Le  Code  pénal  bavarois  qui,  en  matière  de  coups  et^de 
blessures,  est  en  général  bien  moins  rigoureux  que  le  projet 
de  révision  y  déploie  cependant  une  grande  sévérité  dans  le 
cas  dont  nous  parlons.  Voici  à  cet  égard  la  disposition  de 
l'art.  18d  de  ce  Code  : 

Lonque  le  poison  adminiitré  à  dessein  de  nuire ,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort  y  aura  causé  une  altération  permanente 
ou  passagère  de  la  santé  du  corps  ou  de  l'esprit ,.  le  coupable 
sera  condamné  à  la  détention  dans  une  maison  de  force  (travaux 
forcés  )  y  pendant  snzi  ans  au  hoins  n  vniGT  ahs  au  plus. 

Néanmoins ,  si  le  crime  a  manqué  son  effet  par  des  circonstances 
fortuites  ^  ou  s'il  n'a  occasionné  qu'une  légère  indisposition  ,  le 
coupable  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force  pendant  aurr 

ANS    A   DOUZl    AHS. 

Nous  ne  trouvons  pas  que  la  mesure  de  ces  peines  excède 
la  mesure  du  crime. 

Les  substances  dont  parle  l'art.  818;  sans  être,  en  général ^ 
de  nature  à  donner  la  mort,  peuvent  cependant  la  causer 
dans  certaines  circonstances,  par  cela  même  qu'elles  sont 
nuisibles  à  la  santé.  Supposons  qu'un  individu,  à  dessein  de 
nuire,  mais  sa&s  intention  de  donner  la  mort,  ait  administré 
à  une  personne  des  substances  de  la  nature  de  celles  dont 
il  s'agit  9  et  que  ces  substances  aient  eu  pour  effet  la  mort. 
Quelle  peine  appliqueront  les  cours  d'assises?  La  peine  réservée 
au  crime  d'empoisonnement  ?  Mab  alors  elles  puniront ,  comme 
coupable  de  meurtre,  l'accusé  qui  n'a  pas  eu  l'intentîpn  de 
donner  la  mort;  elles  prononceront  la  peine  capitale  contre 
l'accusé  qui  ne  mérite  pas  plus  cette  peine  extrême,  que 
celui  qui ,  par   des  coups  portés  volontairement ,  mais  sans 
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intention  de  donner  la  mort,  Fa  pourtant  occasioiinëe.  Ënnùte, 
pour  pouvoir  conndërer  le  crime  comme  empoisonnemeiit, 
il  faudrait  attacher  un  sens  purement  relattf  a«x  mots:  wfr- 
êianceê  qui  peweni  donner  h  mûri  (art.  Ml  )  ;  êuhwêmtm  fd^ 
$anê  être  de  nahife  à  damner  la  mari,  $oni  nméeMee  à  k  jaiOé 
(art.  818). 

Un  pareil  système  d'interprétation  serait  éminemment  dan- 
gereux; il  donnerait  lieu  au  plus  grand  arbitraire,  faction 
d'avoir  administré  les  mêmes  substances  nuisibles  ,  senif 
punie,  dans  un  cas,  comme  empoisonnement  on  teofatÎTe 
d'empoisonnement ,  et  dans  l'autre ,  com  me  un  crime  jpécial 
prévu  par  Fart.  818 ,  s^on  que  ces  substances  auraient  donné  oo 
pu  donner  la  mort  à  telle  personne,  sous  t^es  cireonslances, 
ou  qu*elles  n'auraient  pas  été  de  cette  nature.  D'un  autre  e^, 
l'individu  qui ,  avec  intention  de  tuer,  aurait  adminntré  à  une 
personne  de  l'arsenic ,  mais  à  une  dose  qui  ne  pouvait  donner 
la  mort,  ne  se  serait  point  rendu  coupable  d'une  CentatÎTa 
d^empoieonnemeni  ;  l'art.  818  lui  deviendrait  teulenaent  appli- 
cable ;  et ,  si  par  hasard ,  le  poison  n'avait  occasionné  aucune 
maladie ,  il  devrait  être  absous ,  comme  n'ayant  commis  ni 
crime  ni  délit.  Il  faut  donc  entendre  par  ces  mots  :  eiAeUineet 
qui  peucent  donner  la  mori,  des  substances  qui,  en  généra! , 
sont  de  nature  à  donner  la  mort ,  des  substances  vénéneuses , 
celles  que  les  hommes  de  l'art  désignent  par  le  terme  technique 
de  poison.  Mais ,  s'il  en  est  ainsi ,  le  coupable  ne  sera  con- 
damné,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  qu*à  la  réclusion. 
Faut-il  prouver,  que  oette  peine  ne  comble  pas  la  mesure 
du  crime?  Pourquoi  n'adopterions  nous  pas,  dans  l'espèce, 
le  principe  suivi  par  l'art.  810  du  projet,  sans  pourtant  fixer 
le  délai  dans  lequel  la  mort  doit  suivre  le  crime  ?  Aux  motifi 
que  ndus  avons  fait  valoir  contre  la  fixation  d'un  pareil  débu 
(observations  sur  les  art.  809  et  810),  se  joint  une  raison 
particulière  à  l'hypothèse  dont  il  est  question.  S'il  est  possiblei 
en  eflTet,    de   déterminer   le  moment   où   les  coups  oitt  été 
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portés,  il  est  souvent  fort  difficile  de  connaître  l'époque  où 
les    substances    nuisibles    ont  été   administrées ,    puisqu'elles 
peuvent  l'être  successivement,  à  plusieurs  reprises.  Le  légis- 
lateur doit,  en  cette  matière  si  délicate ,  placer  sa  confiance 
dans  la  conscience  éclairée  des  hommes  de  l'art  et  des  jurés. 
La  disposition  de  l'art.  818  soulève  une  autre  question  d'une, 
haute  importance.  Un  individu,  avec  intetUion  de  tuer^  admi- 
nistre à  une  personne  des  substances  nuisibles  à  la  santé,  mais 
qui ,  en  général ,  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  la  mort.  Le  fait 
peut-il  être  considéré  comme  une  tenktiive  d'empoùonnement? 
Non,  sans    doute.   Pour   qu'il  y  ait  empoisonnement,  la  loi 
exige  qu'on  ait  employé  des  moyens  qui  peuvent  donner  la 
mort.  La  tentative  d'empoiionnement  suppose  donc  nécessaire- 
ment l'emploi  de  ces  mêmes  moyens  qui  caractérisent  le  crime. 
L'intention  de  l'agent  ne  p^ut  donner  aux  actes  par  lesquels 
elle  s'est  manifestée,  le  caractère   de   crime,    ou  celui  d'un 
crime  d'une    autre  espèce,    si  ce  caractère  ne  leur  est  pas 
imprimé    par  la   loi    même.    La  disposition    qui,   seule,   est 
applicable  dans  ce  cas,  est  celle  de  l'art.  818;  et,  si  le  fait 
n'a  occasionné  ni  maladie  ni  incapacité   de  travail,  il  n'y  a 
ni   crime  ni  délit  à  poursuivre. 

Essayons  de  formuler  les  observations  que  nous  venons  de  faire  : 
Tout  individu  qui  aura  occasionné  à  auirui  une  maiadie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  ^  en  lui  administrant  volontaire 
ment  4es  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  tnori, 
sont  nuisibles  à  la  santé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  seise  francs  à  trois  cents 
francs  ;  il  pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  spé^ 
dale  de  la  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dis  ans  au  plus» 
Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus 
de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  de  dis  ans  à  vingt 
ans  dans  le  cas  oit  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  persan^ 
nel  a  duré  plus  de  quarante  jours. 

2  SO 


Si  le$  mbêUmeeê  nui$Met  è  la  $amié,  «nu  èire,  en  ^éaM, 
de  naiwre  è  donner  k  nwri ,  Voni  pouriani  oam$ée  à  ia  permtm 
à  laqueBe  dle$  ont  Hé  volontairement  adannisiréee ,  le  coiyiMi 
eMra  la  peine  de$  travau»  forcée  à  perpèimtém 

La  granté  de  ces  sortes  de  crimes ,  Falarme  qa'dt  répan- 
dent ,  la  facilité  de  les  commettre ,  la  difficulté  de  les  découvrir 
et  de  les  constater ,  la  perversité  dont  ils  aocosent  kar 
auteur,  toutes  ces  considérations  justifieront  la  sérérité  do 
peines  que  nous  proposons ,  et  qui  se  trouvent  supérieures  d*iin 
degré  a  celles  que  nous  avons  établies  pour  les  coupé  et 
les  blessures  volontaires  (art,  S09,  SIO  et  811). 

Examinons  maintenant  le  troisième  paragraphe  de  Fut.  X\%. 
D'après  ce  paragraphe ,  l'individu  qui  aura  Tendu  des  oomerti- 
bles  ou  des  boissons  contenant  des  mixtions  qui ,  sans  être  de 
nature  à  donner  la  mort ,  sont  nuisibles  à  la  santé ,  sera  puni 
de  la  même  peine  que  celui  qui  aura  administré  ces  substan- 
ces à  dessein  de  nuire.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  dû* 
position.  Un  grand  intervalle  sépare  les  deux  coupeMes.  Ea 
effet ,  le  second  a  agi  avec  intention  de  noire ,  il  voulait  faire 
du  mal  à  autrui  ;  tandis  que  le  premier  n'a  pas  eu  ce  dessein  : 
le  plus  souvent  il  ignore  même  la  nature  malfaisante  des  sub- 
stances dont  il  a  fait  usage,  ou  il  se  persuade  que  ces  substan- 
ces employées  à  une  faible  quantité  ne  peuvent  être  nuisibles. 
Le  boulanger  qui  mêle  au  pain  du  sulfate  de  cuivre,  a-t-il 
Fintention  de  nuire  à  ses  pratiques?  Non,  sans  doute;  il  n'a 
d'autre  but  que  de  rendre  le  pain  plus  léger ,  ou  d'épargner 
un  peu  de  levain.  Mais  supposons,  qu'un  marchand  on  dé- 
bitant ait  vendu  à  ime  personne  déterminée ,  et  dans  l'intoition 
de  lui  faire  du  mal ,  des  comestibles  ou  des  boissons  conte- 
nant des  mixtions  qui,  sans  être  vénéneuses,  sont  cependant 
nuisibles  à  la  santé.  Le  fait  rentrerait  alors  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  sont  prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  lart.   818   du  projet.   Allons  plus  loin:   supposons  qu'an 
marchand    ait    fait    entrer    dans   la    préparation    de  certains 
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comeatibles  ou  boissons  ,   des  mixtions  nuisibles  à  la  santé , 
sachant  que  ces  objets  étaient  destinés  à  servir  pour  commettre 
un  crime.  Si  le  crime  a  été  exécuté  ou  tenté ,  le  marchand  sera 
puni  comme  complice  de  ce  crime ,   de  même  que  le  phar- 
macien sera  puni  comme  complice  du  crime  d'empoisonnement, 
s*il  a  Tendu  à  l'empoisonneur  du  poison  avec  intention  de  le 
faire  servir  au  crime.  La  disposition  du  S"**  alinéa  de  l'art.  S 18 
est  donc  ou  contraire  aux  principes  ,  ou  inutile.   Pour  être . 
conséquent,  la  peine  appliquée  à  l'individu  qui,  avec  un  stylet, 
aurait  fait  des  blessures  graves  a  une  personne,  devrait  être 
prononcée  ',  dans  tous  les  cas ,  contre  celui  qui  aurait  fabri- 
qué ou  vendu  ce  stylet,  parce  qu'il  devait  savoir   que   des 
stylets  sont  des  armes  fort  dangereuses.  Cependant,  les  auteurs 
du  Code  pénal ,    malgré   leur  esprit  de  sévérité  ,    n'ont  pas 
songé  à  une  pareille  violation  des  principes.  L'art.  S14 ,  après 
avoir  comminé  une  légère  peine  correctionnelle ,   se  borne 
à  dire  :  Le  toui  sam  préjudice  dé  plus  forte  peine ,  $*il  y  éohei , 
en  cas  de  complicité  de  crime.  Le  troisième  alinéa  de  cet  article 
devra  donc  disparaître. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  SI 8  formeront  un 
article  séparé,  avec  les  mo4ifications  suivantes;  Les  mots  du 
4**   alinéa  :   maiê  qui  n'auitmt  pas  occaeionné  de  maladie  ou 
incapaoiié  de  travail  pereonnd  ^  seront  supprimés.  Cette  sup- 
pression est  justifiée  par  les  observations  qui  précèdent.  Nous 
proposons  d'élever  le  maximum  de  l'emprisonnement  à  cinq 
ans ,  et  celui  de  l'amende  a  deux  mille  francs ,  ce  délit  ayant 
le   plus  souvent  pour   motif  la  cupidité   des  marchands  ou 
débitants  des  comestibles  ou  boissons  falsifiés.  Amendé  de  cette 
manière  ,  le  paragraphe  A  de  l'art.  S18  deviendra  indistinc- 
tement applicable  au  cas  où  le  délit  aurait  occasionné  une 
maladie,  et  à  celui  où  il  n'aurait  point  eu   ce  résultat.  Du 
reste ,   on  pourrait  ajouter  a  cet  alinéa   la  clause  suivante  : 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines ,  s'il  y   écket ,  d'après  les 
auires  dispositions  du  présent  Code. 


(  âS6  ) 
SECTION   III. 

HOMICni,  BLBMUIIB  IT  C0DP8  IHVOIOWTAIWS  ;  GEIKIS  IT  StUTS  IXCnà- 
BLI8,  BT  CAS  OU  lU  RB  PBUTBIIT  ftTBB  BlLCUStS  ;  HOHICIBB,  BLiSKTIII 
BT   COUPS  QUI  IIB  soin   la  CBIMBS   III   DÉLITS. 

§.  !•'  —  Homicide,  bleamres  et  coupe  involontairet. 

Ait.  S19  bt  S20  (1). 

Un    criminaliste    moderne ,    H.   Bavoux   (Leçons  jtfélifflm. 
p,  157),  reproche  sérieusement  an  lépslateur  de  1810,  tfaniir 
puni  l'homicide ,  les  coups  et  les  blessures  inTolonUires.  i  F» 
croire ,    les  dispositions  des  art.  S 19  et  8S0  derraieDt  être 
effacées   du  Code  pénal.    Nous  jugeons    inutile  de  défendre 
le  maintien  de  ces  deux  articles  contre  les  observations' échap- 
pées à  la  plume  de  M.  Ba?oux ,   qui  ne  se  doute  pes  même 
qu'il    confond    l'homicide    commis  par    faute   (etÊfym),   «vee 
l'homicide   accidentel.  Si  l'auteur  avait  réfléchi  aux  dispon- 
tions  qu'il  censure  sans  motif,  il  aurait  trouvé  que  tout  ho- 
micide involontaire  n'est  point  puni  par  le  Code;  que  ce  rfcsl 
que  l'homicide  dont  une  personne  a  été  la  cause  involontaire, 
mais  pac  sa  faute.  La  culpabilité  de  l'agent  ne  consiste  point 
dans   une  intention  criminelle ,  dans   la   volonté  de  faire  k 
mal  qu'il  a  causé  ;  mais  on  peut  lui  imputer  un  délaut  de 
prévoyance  ou   de  précaution  ;  il  est    coupable  de  faute.  Si 
l'agent  ne   pouvait  prévoir ,  ou  s'il  ne  pouvait  préptnir  Téré- 
nement  nuisible  qui,  sans  son  intention ,  est  résulté  de  son 
fait ,  toute  imputabilité  vient  à  cesser  ;  le  mal  causé  doit  être 
regardé    comme  un  événement  fortuit ,  accidentel ,  qui  ne 
constitue  pas  plus  un  crime  ou  un  délit ,  que  le  dommage 
occasionné  par  un  fou  ou  par  un  enfant.  Cette  doctrine  est 

(l)  Art.  319  et  320  du  Code  p^nal. 
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da  reste  consacrée  par  la  cour  de  cassation ,  qui  a  jugé  à 
différentes  reprises  (1) ,  que  la  réponse  du  jury  doit  non  seu- 
lement constater  que  l'accusé  est  coupable  d'homicide  invo» 
lontaire^  mais  encore  dire  expressément  que  ce  fait  est  la 
suite  d'une  maladresse ,  d'une  imprudence ,  en  un  mot ,  d'une 
faute  (culpa). 

Loin  de  consentir  à  la  suppression  des  art.  819  et  S20  , 
nous  proposons  au  contraire  d'élever  le  masimum  de  l'em- 
prisonnement prononcé  par  ces  deux  articles ,  en  réduisant 
toutefois  le  taux  de  l'amende.  Pour  justifier  cette  proposition , 
il  est  nécessaire  d'examiner  les  diverses  espèces  de  faute,  et 
d'indiquer  celle  qui  mérite,  dans  certains  cas,  une  punition 
plus  sévère. 

La  faute  peut  se  présenter  sous  les  formes  et  les  modifi* 
ca tiens  les  plus  variées.  On  les  désigne  par  les  mots  ignorance 
ou  erreur  coupable,  imprévoyance  j  étourderie,  imprudence,  négU" 
gence,  inattention,  insouciance,  légèreté ^  pétulance,  nudadresse,  etc. 
£n  examinant  le  caractère  distinctif  de  toutes  ces  modifica- 
tions  ,  on  peut  les  ramener  à  deux  formes  principales  qui , 
l'une  et  l'autre ,   sont  susceptibles  de  plusieurs  degrés. 

La  faute  consiste  1*^  en  ce  que  l'agent  n'a  point  prévu 
l'événement  nuisible  qui  est  résulté  de  son  action  (  ou  omission) , 
mais  qu'il  devait  et  qu'il  pouvait  prévoir  {faute  eans  prévoyance). 
Cette  faute  peut  avoir  une  double  dSuse.  A.  L'agent  n'a  pae 
connu  la  nature  de  son  acte,  il  n'a  pas  su  qu*il  pouvait  pro- 
duire le  résultat  dont  il  a  été  Ja  cause  ;  il  y  a  ignorance  ou 
erreur  sur  un  fait  particulier  ou  sur  ses  circonstances  essen- 
tielles ;  mais  l'agent  est  en  faute^  d'avoir  négligé  d'acquérir 
les  connaissances  nécessaires  pour  éviter  le  mal  dont  il  est 
l'auteur.  L'individu  qui  ,  en  maniant  une  arme  à  feu  qu'il 
croyait  n'être  pas  chargée ,  blesse  ou  tue  un  autre  ;  les  méde- 
cins, chirurgiens ,  accoucheurs ,  sages-femmes  ou  pharmaciens 

(1)  Arr.  caif.  des  15  •tptembre  1825,  7  joillet  1827,  etc. 
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qui,    pour  ne  po  MToir  te  qui  est  de  leur  état,  doim«ui 
la  mort  à  une  personne  oa  loi  caosent  une  maladie  ,  sont 
responsables  de  leur  iaate  derant  la  justice  pénale*  B.  L'agent 
•  eommm  la  nature  de  son  action  ;  il  sarait  que   des  oonsé- 
qpences  Cfeheoses  ponraient  en  rësnlter;  mais  il  n'a  pas  ré* 
fléchi    ({u'elle  pouvait  entraîner   le  mal  déterminé   qui  a   eu 
4ieii.  Cependant,  il  aurait  pa  le  prévoir ,  s'il  avait  fait  de  ses 
fiKuhés  intellectueOes  Tnsage  que  son  doToir  loi  prescrifait. 
La  cause  interne  du  délit  involontaire  est  une  imprévoyance , 
une  inattention  coupable;  l'auteur  avait  la  conscience,  non 
précisément   du  mal   déterminé  qui  a  eu  lieu,  •mais  de  la 
povibilité  d'un  mal  en  général.  L'étourdi  qui ,  en  jouant  avec 
une  arme  à  feu  qu'il  savait  être  chargée,  blesse  une  personne; 
cehd  qui,  dans  une  lutte,  renverse  son  adversaire  lequel,  en 
tombant ,  se  casse  la  tète  sur  une  pierre  ;  l'individu  qui  cause 
du  mal  à  autrui  en  entreprenant  une  cbose  au-dessus  de  ses 
forces,  doivent  subir  la  peine  de  leur  imprudence. 

Cette  première  espèce  de  faute  ne  mérite  point,  nous 
Favouons ,  d'être  réprimée  plus  sévèrement  qu'elle  ne  l'est 
par  les  deux  articles  en  question.  Mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours de  même  de  cette  autre  espèce  dont  nous  allons 
examiner  la  nature. 

n.  L*agent  a  pritm,  comme  possible  on  même  comme  plus 
ou  moms  probable ,  l'événement  fâcheux  qui  est  arrivé ,  sam 
Savoir  cependant  voulu;  mais  il  devait  et  pouvait  le  prévenir, 
soit  en  s'abstenant  d'agir ,  soit  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  cet  événement  {faute  acee  précoyence). 
Cette  espèce  de  faute  se  rapproche  du  dol  par  la  consdence 
qu'avait  l'agent  ,  de  la  possibilité  ou  de  la  probabilité  du 
mal  qui  a  eu  lieu  ;  mais  elle  en  diffère  essentidlemeot  en 
ce  que  Fauteur  de  ce  ma}  n'a  pas  eu  l'intention  de  le  pro- 
duire. Un  imprudent,  déchargeant  une  arme  à  feu  en  plein 
jour ,  dans  une  rue  fréquentée  ,  tue  un  des  passants  ;  un 
cavalier,  parcourant  la  ville  au  galop,  écrase  un  enfant; un 
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cocher ,  conduisant  sa  yoiture  avec  rapidité ,  blesse  une  femme  ; 
des  maçons ,  couTreurs  ou  charpentiers ,  occupés  à  trayailler 
au  haut  des  édifices  situés  sur  les  lieux  publics ,  ne  prennent 
aucune  des  précautions  d'usage,  pour  avertir  les  passants  du 
danger ,  et  occasionnent ,  par  la  chute  des  matériaux  ,  la 
mort  d'une  personne. 

On  sera  forcé  de  conyenir  que,  pour  réprimer,  des  délits 
dont  la  cause  est  une  faute  de  la  nature  de  celle  que  nous 
Tenons  de  décrire,  la  peine  de  l'emprisonnement  portée  par 
les  art.  319  et  320,  peut  quelquefois  n'être  pas  assez  forte. 
Gomment,   un  individu  qui  a  donné  la  mort  à  un  père  de 
famille ,  sans  l'avoir  voulu ,  il  est  vrai ,  mais  qui  avait  cepen* 
dant  prévu  la  possibilité  ou  la  probabilité  du  malheur  qu'il  a 
causé ,  cet  individu  ne  mériterait  point  d'être  puni  plus  sévè- 
rement que*  les  conducteurs  ou  gardiens  qui ,  par  négligence , 
auraient  laissé  évader  un  homme  prévenu  d'un  crime  emportant 
une  peine  perpétuelle  (art.  240)?  £st-il  juste  de  ne  punir  que 
d'un  emprisonnement  de   six  jours  à  deux  mois  celui   qui , 
par  pétulance  ou  témérité ,  a  occasionné  à  une  personne  une 
maladie  incurable,  tandis   qu'un  gardien,  par   la  négligence 
duquel  un  détenu  s'est  évadé,  encourt  un   emprisonnement 
de  deux  mois  a  six  mois ,  si  ce  détenu  était  accusé  d'un  crime 
emportant  une  peine  temporaire  (art.  239)? 

Nous  proposons,  à  l'exemple  du  projet  du  Code  pénal 
pour  le  royaume  de  Hanovre,  d'élever,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  319  et  320,  le  maximum  de  l'emprisonnement 
à  trois  ans  et  à  un  an  ;  mais  de  réduire  le  taux  de  l'amende 
dans  le  cas  de  l'art.  319,  a  trois  cents  francs. 
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§.  2.  —  Crimes  et  délits  excusables,  et  cas   oii  ils  ne 

peuvent  être  excusés. 

Art.  821    (1). 

La  rédaction  de  cet  article  était  conforme  aux  prindpef  du 
Code  pénal  ;  mais  elle  n*est  plus  en  harmonie  avec  ceux  qn*adopte 
le  projet.  D'après  le  Code ,  toat  homicide  yolontaire  constîtDe 
on  meurtre.  Dans  le  système  du  projet,  au  contraire,  fbo- 
micide  yolontaire  n'est  qualifié  meurtre  ,  que  lorsqu'i/  a  été 
commis  avec  intention  de  donner  la  mort  ;  il  n'est  pas  qua- 
lifié tel ,  si  cette  intention  n'existait  point.  Malgré  cette  iimo- 
ration  ;  le  projet  a  conservé,  dans  cet  article  ,  l'expression  de 
meurtre.  Il  en  résulte  que,  suivant  le  texte  de  Fart.  8S1, 
l'homicide  volontaire  non  quahfié  meurtre,  celui  dont  parie 
Fart.  809  du  projet ,  n'est  point  excusable ,  quand  même  il 
aurait  été  provoqué  par  des  coups  ou  violences  graves  enren 
les  personnes.  Cependant,  telle  ne  peut  être  Vîntention  de 
l'auteur  du  projet  ;  car  il  serait  absurde  de  n'excuser  l'homi- 
cide volontaire  provoqué ,  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
commis  à  dessein  de  tuer.  Il  faut  donc  nécessairement  rem- 
placer, dans  cet  article,  l'expression  de  fiieurfre,  par  les 
mots ,  homicide  volontaire ,  pour  rendre  cette  disposition  appli- 
cable aux  deux  espèces  du  même  genre ,  à  lliomicide  qualifie 
meurtre ,  et  à  celui  qui  ne  porte  pas  ce  caractère. 

Un  célèbre  auteur  (2)  trouve  peu  rationnelle  la  méthode 
survie  par  le  .  législateur  français,  u  Le  même  fait,  dit  cet 
auteur ,  ne  produit  pas  toujours  une  provocation  également 
intense,  ni  une  excuse  également  légitime.  Un  fait  négligé 
par  la  loi  peut  devenir,  dans  des  circonstances  données,  une 
provocation  violente ,  irrésistible ,  et  légitimer  l'atténuation  plus 

(1)  Art.  321   du  Gode  pénal. 

(2)  Roêêi,  Traita  d«  droit  p^nal,  p.  292. 
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encore  qu'on  fait  matériellement  plus  grave.  S'il  y  a  des  cas 
où  la  proTocation  doive  exempter  de  toute  peine ,  il  peut  être 
utile  que  ces  cas  soient  déterminés  par  la  loi,  comme  il  €st 
utile  que  la  loi  elle-^même  détermine  *quek  sont  les  crinMt 
que  nulle  provocation  ne  peut  rendre  excusables.  Mais  une 
fois  le  princip  e  d'excuse  par  la  provocation  étant  admis ,  c'est 
organiser  une  justice  bien  grossière  et  souvent  bien  embarras- 
sante pour  les  juges  que  de  tracer  à  l'avance  le  cercle  où 
ils  devront  nécessairement  se  renfermer  dans  une  mati^ 
siyette  à  tant  de  variations  et  de  nuances  diverses.  » 

Le  reprocbe  adressé  à  l'art.  821  par  le  savant  criminaliste 
est  fondé.  On  ne  peut  nier  que  des  injures  et  des  menaces 
ne  soient  quelquefois  des  causes  de  provocation  aussi  graves 
que  des  violences  ;  et  cependant ,  il  n'est  pas  moins  certain  que 
l'article  en  question  ne  s'applique  point  au  cas  de  provoca- 

■ 

tion  par  paroles  (!)•  Le  législateur  de  1810  a  suivi ,  en  cette 
matière,  le  principe  du  CSode  pénal  de  1791,  qui  déclarait 
forinelleiiient  que  la  provocation  par  ii^ures  verbales  ne  pour 
vait  en  aucun  cas  être  admise  comme  excuse  de  meurtre  (^» 
Toutefbià,  nous  ne  otoyons  pas  devoir  GOjoseiller  au  légit- 
lateur  de  modifier  en  ce  point  l'art.  S21.  Il  est  trop  difi&cile^ 
il  est  même  iibpossible  de  définir  toutes  les  causes  de  provo* 
cation  ^  qui  méritent  à  l'âdousé  un  adoucissement  considéraUo 
dé  peine.  Le  système  deà  excuses  légides,  toiyours  raide  M 
inflèxiblo  «  sera  tempéré  par  odui  des  circonstances  atténuantes , 
qui^  dé  leur  nature,  sont  indéfinissables  et  illimitées.  Noilsnooi 
référons  aux  observatiotis  qiie  nous  avons  présentées  ailleaKi 
sur  les  avantages  de  ce  dernier  systètnê. 

(1)  Arr.  caas.  du  27  térritr  181S. 

(2)  Code  pénal  de  1791,  ?.  n.  Ut-  H.  fcct.  I.  art.  9. 


SI 


abt.  %n  (1). 

Cet  article ,  énonce  en  termes  trop  absolos ,  sonlère  plasieiin 
difficultés  que  le  législateur  doit  faire  di8{>araitre« 

1*  La  disposition  de  fart.  82S  exclat-elle  Tapplication  des 
art.  827 ,  S28  et  829  du  Gode  et  da  projet  ?  Non  y  assort 
ment;  car  y  dans  les  cas  prévos  par  ces  trois  articles,  rhondcide 
n'est  point  excusé;  il  est  juêHfié;  il  n*y  a  ni  crime  ni  délit 

2*  Lorsqne  le  parricide  a  été  commis  par  mi  mineur  âe 
seiie  ans ,  et  avec  discernement ,  la  peine  pent-elle  être  rëdoîto, 
conformément  à  l'art.  67?  L'âge  au-dessous  de  seise  tus  est 
une  cause  de  jmHfioafion^  lorsque  le  mineur  a  a^^  tans 
discernement;  il  n'est  qu'un  motif  d! excuse ^  lorsqu'il  est  décidé 
que  le  prévenu  a  agi  ayec  discernement.  Or,  l'art.  838 
porte  en  termes  formels,  que  le  parricide  n'est  jamais  excu- 
sable. Toutefois,  il  nous  parait  certain  que,  dans  l'espèce, 
l'art.  828  ne  peut  receroir  d'application.  En  effet,  cet  artîch 
suit  immédiatement  les  art.  821  et  822,  de  sorte  qu'il  semMe 
n'être  placé  là  que  pour  faire  exception  aux  dispositions  de 
Fart.  821  et  du  premier  paragraphe  de  l'art.  822.  L'mterprë^ 
tation  restrictive  que  nous  admettons  est  du  reste  conforme 
aux  prescriptions  formelles  du  Gode  pénal  de  1791 ,  prescrip- 
tions que  le  Gode  de  1810  a  eu  évidemment  en  vue  en  cette 
matière.  Après  avoir  établi,  dans  l'art.  9.  (p.  H.  t.  U.  a.  I) 
l'excuse  de  la  provocation  violente,  le  Initiateur  de  1791, 
en  (Mirlant ,  dans  l'art.  10 ,  du  crime  de  parricide ,  lyoute  qae 
l'exception  portée  au  précédent  article  (la  provocation  violente) 
ne  sera  point  admissible. 

8<*  L'homicide  volontaire  commis,  êans  tniefUian  de  donner 
la  mort,  par  un  enfant  sur  ses.  parents,  sera-t-il  excusable? 
Sans  doute,  il  le  sera,  puisque  cet  homicide  ne  consliiue 
pas  un  meurtre  (art.  309  et  810  du  projjct},    et  ne  peut, 

(1)  Art.  323  du  Code  pâial. 


par  conséquent,  être  qualifié  parricide  (art.  399).  Cette  dis- 
tinction n'existe  point  dans  le  Code  pénal  de  1810,  d'après 
lequel  tout  homicide  commis  yolontairement  est  considéré 
comme  meurtre.  Mais  ne  conyient-il  pas  de  déclarer  non-excu- 
sable tout  homicide  Tolontaire,  commis  par  des  enfants  sur 
leurs  parents,  que  cet  homicide  soit  ou  ne  soit  pas  qualifié 
parricide  ?  Nous  pensons  que  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société 
en  font  un  devoir  au  législateur. 

4®  Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  8SS  ,  que  les  coups 
portés  et  les  blessures  faites  par  les  enfants  à  leurs  parents 
sont  excusables,  dans  les  cas  pré?us  par  les  art.  S31  et  822. 
La  cour  de  cassation  l'avait  également  jugé  ainsi  par  arrêt  du 
10  janvier  1813.  Cette  inconséquence  de  la  loi  doit  être 
réparée.  Le  motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  S22, 
s'applique  dans  toute  sa  force  aux  crimes  dont  nous  parlons. 
Au  reste ,  le  système  des  circonstances  atténuantes  tempérera , 
dans  des  cas  exceptionnels,  la  rigueur  de  la  loi. 

5®  Dans  quel  rapport  se  trouve  la  disposition  de  l'art.  8ât 
avec  le  système  des  circonstances  atténuantes  ?  Le  jury  peut- 
il  admettre  de  pareilles  circonstances  dans  le  cas  d'un  homi- 
cide volontaire  commis  par  un  fils  sur  son  père  ?  L'affirmative 
nous  parait  indubitable.  Le  projet  permet  au  jury,  dans  tous 
les  cas  sans  exception,  de  déclarer  ces  circonstances,  s'il 
est  convaincu  qu'elles  existent,  et  une  différence  essentielle 
sépare  les  excuses  d'avec  les  circonêtanoeê  aiténuanteê ,  différence 
que  nous  avons  expliquée  ailleurs,  et  qu'il  importe  surtout  en 
cette  matière  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Du  reste,  le  projet 
de  révision  a  adopté  le  système  des  circonstances  atténuantes 
dans  toute  l'extension  qu'a  donnée  à  ce  système  la  loi  fran- 
çaise du  38  avril  1883.  Or ,  à  la  discussion  de  cette  loi  dans 
la  chambre  des  députés ,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  ayant 
demandé  que  la  disposition  qui  permet  au  jury  de  déclarer 
l'existence  des  circonstances  atténuantes ,  ne  îài  pas  applicable 
au  parricide,  cet  amendement  fut  rejeté*  Résulte-t-il  de  la 
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que  Fart.  MM  es!  abrogé  par  Tintrodadioii  du  sytlème  4cs 
obconstances  atténuantos?  Cette  oondosioo  serait  erroimée« 
puisque ,  comme  nous  Tenons  de  le  dire ,  les  excuses  et  let 
circonstances  attenantes  diffèrent  essentiellement  entre  elles. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  question  d*excuse  ne  peut  être 
posée  au  jury  ;  mais  si  celui-ci  pense  qu'il  existe  des  oiroonstaDces 
atténuantes ,  il  peut  les  déclarer ,  sans  les  ^>écifier  ;  et  dans 
oe  cas ,  la  peine  sera  réduite  par  la  cour.  Si  le  j^ry  se  tait, 
la  peine  ordinaire  sera  appliquée. 

Voici  comment  l'art.  S2I  pourrait  être  amendé: 
Xes  exouêes  metUionnéeê  damé  bs  ari.  }21   et  S3i  ne  senni 
jwt  ûdmiuiUeB.,  êi  le  compable  a  oommnê  le  crime  <m  le  dtiii 
êmvere  ue  père  ou  mère  Ugitmee  ou  nature  ^  eu  aulbree  osce»- 
itmU  léftHmee  (1). 

Nous  proposons  ensuite ,  de  suppvii^r  le  second  alinéa  de 
Fart.  |22,  qui  est  oomplètement  inutile. 


Ait.  S34  (2). 

N.Qnç  ferons  d'abord  remarquer  que  le  système  introduit 
par  les  art.  SOQ  et  S 10  du  projet,  exige  la  substitution  des 
nptots  :  homicide  volontaire ,  à  celui  de  meurtre ,  employé  par 
l'art.   324. 

Hais  le  premier  paragraphe  de  cet  article  présente  une 
difficulté  sérieuse,  qui  pourrait  être  levée  par  un  changement 
de  rédaction.  La  disposition  de  ce  paragraphe  semble  refoser 
amx  époux  le  droit  de  légitime  défense  ,  et  déroger  ainsi  à 
la  rè|^e  établie  par  les  art.  8S8  et  S29,  Cette  opinion  est 
celle  d'un  auteur  distin^é  (3) ,  et,  il  faut  en  convenir,  elle 
Jurait  justifiée  par  le  texte  de  l'article  en  question.  Cependant, 

(1)  Nooi  avoDS  retranche  le  mot  edopHf,  conformëmcni  •  nos  oUer- 
TSiionf  mr  Tart.  109. 

(2)  Art  324   da   Gode  pënal. 
(8)  i)f»lr«WHf» ,  EMait,  p.  114. 


telle  n'a  pu  être  Tintention  da  législateur.  Si  réellement 
il  y  avait  nécessité  actuelle  de  défense ,  Thomicide  commis 
par  l'époux  sur  l'épouse  ou  par  celle-ci  sur  son  époux ,  no 
serait  pas  seulement  excusable ,  il  serait  justifié  ;  il  n'y  aurait 
ni  crime  di  délit.  S'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait 
que  Fart.  S24  aurait  établi  j  par  rapport  aux  époux  ,  une 
exception  qui  n'existe  pas  même  entre  enfants  et  parents 
(art.  323).  L'enfant  aurait  le  droit  de  légitime  défense,  même 
contre  sop  père  (1) ,  et  ce  droit  serait  refusé  à  l'épouse  que 
la  loi  obligerait  en  quelque  sorte  à  se  lais^r  s^assiner  par 
son  époux. 

Voici  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  la  première  disposition 
de  l'art.  324.  La  vie  de  l'épouse  peut ,  en  effet,  être  mise  en 
péril  par  les  violences  que  son  époux  exerce  %vj^  elle ,  sans 
qu'elle  se  trouve  cependant  placée  par  ces  violences  dans 
la  nécessité  inévitable  d'employer  la  force  contrçi  son  agres- 
seur ;  par  exemple ,  si  elle  peut  appeler  au  secours ,  ou 
prendre  la  fuite.  Si ,  dans  cette  hypothèse ,  elle  préfère 
réagir  et  qu'elle  donne  la  mort  à  son  mari,  elle  sera  excu- 
sable; mais  l'homicide  ne  serait  pas  excusé  ,  si  la  vie  de 
l'épouse  n'avait  point  été  mise  en  péril.  Que  si^  au  con- 
traire, l'épouse  attaquée  n'avait  d'autres  moyens  pour  sauver 
sa  vie ,  que  celui  de  repousser  la  force  par  la  force ^  l'homi- 
cide ;  quoique  volontaire ,  serait  justifié.  Pour  lever  les  diffi- 
cultés que  présente  le  texte  de  l'art.  324 ,  nous  proposons 
de  le  rédiger  comme  suit: 

Les  exclues  énoncées  dans  les  dits  articles  ^  ne  seront  pas  non 
plus  admissibles  dans  le  cas  ou  Vhomicide  volontaire  aurait  été 
commis  par  V époux  sur  l'épouse,  ou  par  celle-ci  sur  son  époux. 

Dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  l'art,  336 ,  l'homicide  commis 
volontairement  par  l'époux  sur  son  épouse  ,  ainsi  que  sur  le 
complice ,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans 
la  maison  conjugale ,   est  excusable. 

(l)  Camot,  sur  Tart.   323.   N»  VII. 


(  346) 

Ait.  S25  (1). 

Le  mot  homicide  doit  remplacer ,  dans   cet  article ,  celoi 
de  meurtre. 


Ait.  S27   (2). 

Quoique  nous  ayous  placé  cet  article  ,  rédigé  en  termes 
généraux,  parmi  les  causes  générales  de  justification  (Ij,  n'en 
ne  s'oppose  a  ce  qu*il  soit  conservé ,  dans  sa  réduction  pri- 
mitive ,  là  où  il  se  trouve  actuellement ,  comme  une  dispo* 
âtion  toute  spéciale ,  applicable  à  l'homicide ,  aux  blessures 
et  aux  coups. 

(1)  Art.  325  da  Code  pënal. 

(2)  Art  327  do  même  Code. 

(3)  .Voyez  nof  Obeèrratiom ,  première  partie  ,  p.  207  et  218, 


ADDITIOnS. 


Nous  ayons  dit ,  dans  nos  obserrations  sur  les  art.  809 
et  310  (p.  211),  qu'il  ëtait  inutile  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  la  mort  de  Tindividu  frappé  ou  blessé  devait  avoir  suivi 
les  coups  et  les  blessures ,  pour  que  la  peine  pût  être  aggra* 
vée  ;  que  la  procédure  devait  avoir  son  cours ,  et  que  si , 
avant  le  jugement  définitif,  la  personne  maltraitée  était  décédée 
par  suite  de  ces  violences,  l'accusé  serait  condamné  à  une 
peine  plus  forte. 

Nous  avons  besoin  d'aller  au  devant  d'une  objection  qu'on 
pourrait  nous  faire.  La  mise  en  accusation  de  l'inculpé , 
dira-t-on  peut-être  ,  devra  toujours  être  suspendue ,  puisque 
l'acte  d'accusation  doit  énoncer  le  fait  et  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  (art.  241 
du  Code  d'instr»  crim.).  11  faudra  donc  nécessairement  ou 
fixer  un  délai  quelconque ,  ou  laisser  ;le  prévenu  indéfiniment 
sous  la  main  de  la  justice. 

Cette  objection  est  spécieuse ,  sans  être  fondée.  Le  cours 
do  la  procédure  ne  devra  nullement  être  suspendu  ou  retardé 
jusqu'à  ce  que  le  résultat  des  blessures  soit  décidé.  L'affaire^ 
lorsqu'elle  sera  en  état ,  sera  soumise  à  la  chambre  d'accu- 
sation ,  et  si ,  à  cette  époque ,  l'individu  mortellement  blessé 
n'est  pas  encore  décédé ,  le  prévenu  sera  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  pour  blessures  graves.  L'acte  d'accusation 
indiquera  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  existent.  Que 
si ,  dans  l'intervalle  entre  la  mise  en  accusation'  et  le  juge- 
ment ,  la  personne  maltraitée  est  décédée  par  suite  des 
blessures  qu'elle  avait  reçues ,  cet  événement  sera  constaté  ^ 
devant  la  cour  d'assises ,  par  la  déclaration  des  médecins  et 
des  témoins  ,    et  le  président  posera   au  jury   une  question 


»  («48) 

particulière  à  cet  égard  ;  couformémeut  à  l'art.  SS8  da  Code 
d*iB8traction  criminelle ,  qui  porte  :  S'il  rèmlie  deg  dAaIt  me 
ou  phuieurs  circonskmceê  aggravantes ,  mon  aiHTiuanii»  mb 
l'acti  d'accusatioii  ,  le  prétident  ajoutera  la  question  smvatUê  ; 
L'accusé  a^t'U  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  drconstametl 
Le  contre-poids  de  cet  article  se  trouve  dans  la  dispoiitMm 
du  projet  de  révision  y  qui  ordonne  au  président  de  la  eoiir 
d'assises  d'avertir  le  Jury,  à  peine  de  nullité,  qae,  t'A 
pense  qnll  existe  en  faveur  de  l'accusé,  recoonu  coupable, 
des  circonstances  atténuantes ,  il  doit  en  faire  la  dédaratîoB. 
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